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Bienvenue dans le rapport sur l’état de la société civile 2024 de CIVICUS, l’alliance 
mondiale de la société civile. Le rapport de cette année, le 13e de notre série 
annuelle, revient sur l’année 2023 pour examiner les tendances des actions de la 
société civile, à tous les niveaux et dans tous les domaines, depuis les réponses aux 
conflits et les luttes pour la démocratie, l’inclusion et la justice climatique jusqu’aux 
demandes de réforme de la gouvernance mondiale.

Le rapport de cette année s’appuie sur notre initiative d’analyse régulière, CIVICUS 
Lens, qui s’informe directement auprès des voix de la société civile touchées par les 
principaux problèmes actuels et répondant aux défis primordiaux. Il reflète plus de 
250 entretiens et articles publiés par CIVICUS sur plus de 100 pays et territoires.

Notre rapport offre un aperçu du monde de la société civile tel qu’il se présente au 
début de l’année 2024 : un monde en proie aux conflits et aux crises, y compris des 
valeurs et institutions démocratiques, mais dans lequel la société civile s’efforce de 
tenir le cap dans les moments difficiles.
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PANORAMA : LA SOCIÉTÉ CIVILE, ACTEUR 
INDISPENSABLE DANS UN MONDE DE CRISES

La société civile est actuellement confrontée à une cascade de crises 
sans précédent qui ne fait que s’intensifier. Dans un contexte de 
conflits et de répression croissants, la société civile a dû faire face en 
2023 à une multiplication d’obstacles qui ont entravé sa capacité à 
accomplir son travail essentiel : aider les personnes, faire entendre 
leur voix et défendre les droits humains. Malgré ces adversités, la 
société civile a tout de même pu résister et apporter des changements 
significatifs pour de nombreuses personnes, demeurant ainsi une 
source cruciale d’espoir. Le monde est actuellement plongé dans une 
situation désastreuse, mais ce serait bien pire sans la société civile. 
Pour surmonter les crises, il est impératif d’écouter la société civile, 
travailler avec elle et lui donner les moyens d’agir.

CONFLITS ET CRISES : UN MONDE EN DÉSARROI

Dans un contexte d’aggravation et d’intensification des conflits, la 
société civile se retrouve ciblée. Dans de trop nombreux pays, les 
droits les plus fondamentaux ne sont pas encore acquis. L’incertitude 
règne quant à la possibilité de vivre un jour de plus. Une personne sur 
six est actuellement exposée à un conflit. Les décès liés aux conflits 

atteignent un niveau sans précédent depuis des décennies, avec une 
augmentation de 62% des victimes civiles en 2023. Les dépenses 
militaires mondiales ont atteint le chiffre record de 2.200 milliards de 
dollars. Le spectre du génocide est revenu.

Le conflit de Gaza a bouleversé le monde entier. Dans un acte grotesque 
de punition collective, les forces israéliennes se déchaînent avec 
une cruauté implacable sur les civils. Les souffrances doivent cesser 
immédiatement. Même après leur cessation, les répercussions se feront 
sentir pendant des générations.

La violence menace de s’intensifier au Moyen-Orient, loin d’être la seule 
région à être submergée par les conflits. La Russie poursuit sa guerre 
meurtrière contre l’Ukraine, les civils souffrent des combats entre 
militaires et milices au Soudan et un conflit sanglant s’est déclenché trois 
ans après un coup d’État militaire au Myanmar.

Ce ne sont là que quelques-uns des conflits actuels. Dans tous ces 
conflits, les belligérants s’en prennent aux civils, souvent en raison 
de leur appartenance ethnique. Les forces en présence utilisent 
systématiquement la violence sexuelle et la famine comme armes 
de guerre. Tous provoquent des crises humanitaires, y compris des 
déplacements massifs de population.

Des bénévoles distribuent des repas chauds aux familles palestiniennes déplacées à Rafah, Gaza, le 20 février 2024.
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https://acleddata.com/conflict-index/
https://acleddata.com/conflict-index/
https://www.prio.org/news/3058
https://www.theguardian.com/world/2024/jan/09/more-civilian-casualties-recorded-in-2023-than-any-year-since-2010-gaza
https://www.aljazeera.com/news/2024/2/13/global-defence-spending-jumped-to-record-2-2-trillion-last-year-report
https://lens.civicus.org/gaza-lhypocrisie-internationale-en-pleine-lumiere/
https://lens.civicus.org/russie-et-ukraine-un-conte-de-deux-societes-civiles/
https://lens.civicus.org/sudans-conflict-needs-civil-society-solutions/
https://lens.civicus.org/myanmars-military-catastrophe-three-years-and-counting/
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Plus de 114 millions de personnes sont aujourd’hui déplacées, mais les 
dirigeants politiques semblent figés dans le déni. Au lieu de reconnaître 
les flux migratoires massifs, ces responsables adoptent une attitude de 
plus en plus hostile, renforçant les frontières, délocalisant les réponses 
aux migrations et attisant la xénophobie. Une incohérence flagrante 
se manifeste dans les pays européens, qui, tout en montrant une 
hospitalité initiale envers les Ukrainiens qui se refroidit à mesure que 
la guerre s’éternise, traitent bien moins favorablement les arrivants 
racisés. Même dans les pays du sud global, où réside la majorité des 
migrants et des personnes déplacées, les traditions d’accueil établies 
de longue date sont en déclin : la Turquie renvoie de force les réfugiés 
en Syrie et le Pakistan en Afghanistan.

Face à cette crise, la société civile se positionne comme une réponse 
vitale en fournissant une aide humanitaire, en orchestrant les efforts 
de reconstruction, en recueillant des preuves des violations des droits 
humains, en exhortant la communauté internationale à agir et en appelant 
à la justice et à la fin de l’impunité. En Ukraine, les initiatives bénévoles 
renforcent considérablement la résilience, les militants documentant les 
violations des droits et aidant à éradiquer la corruption. Les journalistes 
fournissent des informations cruciales de première main sur l’assaut 
israélien contre Gaza, tandis que des groupes de jeunes Soudanais 
apportent une aide humanitaire dans les zones de conflit les plus touchées 
et proposent des solutions pour promouvoir un régime civil démocratique.

Malheureusement, au lieu d’écouter, les auteurs des conflits s’en 
prennent à la société civile, aux travailleurs humanitaires et aux 
journalistes, et les États criminalisent la société civile parce qu’elle 
soutient les migrants et les réfugiés. Face à ces défis, la société civile 
a besoin de soutien, et il est impératif que toutes les parties en conflit 
respectent ses droits.

GOUVERNANCE MONDIALE : UNE RÉFORME 
S’IMPOSE

Les belligérants bafouent effrontément des principes établis de 

longue date en matière de droits humains et de droit humanitaire 
international, s’attendant à demeurer impunis. Les institutions de 
la gouvernance mondiale sont à la dérive, en raison de décisions 
étatiques hypocrites qui sapent l’ordre international fondé sur des 
règles. Bien que la société civile propose des solutions pour réformer la 
gouvernance mondiale, elle reste exclue des négociations cruciales.

Des États puissants, dont la Russie et les États-Unis, font preuve d’un 
respect sélectif des règles, protégeant leurs alliés tout en condamnant 
leurs ennemis. Cette disparité est flagrante dans la hâte avec laquelle 
de nombreux États se sont mobilisés en faveur de l’Ukraine tout en 
continuant de soutenir Israël. Au niveau le plus bas, certains États font 
preuve de racisme en se préoccupant des droits humains des personnes 
blanches, tout en négligeant le reste.

Les règles internationales sont conçues pour empêcher des atrocités 
systématiques telles que celles qui sévissent à Gaza et, dans leur 
éventualité, garantir une intervention rapide et des poursuites 
judiciaires contre les responsables. Mais l’organe clé des Nations 
unies, le Conseil de sécurité, est immobilisé par des États puissants qui 
utilisent leur droit de veto. Parmi ceux qui disposent de ce pouvoir, le 
leadership fondé sur des principes, l’empathie, l’humilité et la volonté 
d’écouter font défaut.

Les calculs à court terme de dirigeants échappant à toute reddition de 
comptes neutralisent les accords internationaux conclus pour relever 
des défis transnationaux majeurs tels que la crise climatique et le 
développement durable, dont les résultats sont largement décevants. 
Lors du sommet sur les objectifs de développement durable qui 
s’est tenu en septembre dernier, la société civile a proposé des idées 
novatrices pour mobiliser les fonds nécessaires au financement du 
développement et de la résilience climatique. Cependant, ces idées ont 
été ignorées, soulignant la nécessité impérieuse d’inclure la société civile 
dans les processus décisionnels. La société civile se voit souvent refuser 
l’accès à des espaces cruciaux de décision tels que l’Assemblée générale 
des Nations unies ou la réunion du G20 tenue en Inde. Simultanément, 
les États répressifs, même ceux qui siègent au Conseil des droits de 
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https://news.un.org/en/story/2023/10/1142827
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6707-pakistan-the-authorities-must-guarantee-the-human-rights-of-afghan-asylum-seekers
https://lens.civicus.org/gaza-lhypocrisie-internationale-en-pleine-lumiere/
https://lens.civicus.org/gaza-lhypocrisie-internationale-en-pleine-lumiere/
https://lens.civicus.org/gaza-international-system-failing-latest-test/
https://lens.civicus.org/odd-il-est-temps-de-rectifier-le-tir/
https://lens.civicus.org/assemblee-generale-de-lonu-relations-publiques-et-platitudes/
https://lens.civicus.org/assemblee-generale-de-lonu-relations-publiques-et-platitudes/
https://lens.civicus.org/assemblee-generale-de-lonu-relations-publiques-et-platitudes/
https://lens.civicus.org/sommet-du-g20-un-rituel-international-sans-substance/
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l’homme, exercent des représailles contre les militants participant aux 
processus des Nations unies en matière de droits humains.

Les crises actuelles mettent à l’épreuve les institutions de l’ONU au-delà 
de leurs limites, révélant des défauts de conception fondamentaux. 
Cependant, il est crucial de reconnaître que si la confiance dans les 
Nations unies s’effondre, cela pourrait ouvrir la voie à des solutions plus 
autoritaires. Afin d’éviter cette éventualité, les États et l’ONU doivent 
sérieusement prendre en considération les idées pratiques de réforme 
émanant de la société civile. Il est impératif que les Nations unies 
deviennent plus démocratiques, incluant pleinement la société civile en 
tant que partenaire essentiel.

La société civile préconise un ordre fondé sur des règles, où des lois 
et des politiques claires sont suivies pour lutter contre le changement 
climatique, mettre fin à la pauvreté, s’attaquer aux inégalités 
économiques profondes, désamorcer les conflits et prévenir les 
violations flagrantes des droits humains. Le Sommet de l’avenir prévu 
par l’ONU en septembre 2024 devrait s’engager à faire progresser cette 
vision. La société civile fait de son mieux pour contribuer à ce processus, 
appelant à de véritables réformes qui placent les personnes au cœur de 
la prise de décision.

CLIMAT : LA RÉPRESSION COMME DÉNI

La crise climatique représente une urgence mondiale aux conséquences 
immédiates et à long terme. La nécessité d’agir n’a jamais été 
aussi évidente. L’année 2023 a établi un record de chaleur sans 
précédent. Chaque semaine semble apporter son lot d’événements 
météorologiques extrêmes, qui touchent le plus durement les 
personnes les plus vulnérables.

C’est la société civile qui lance les appels les plus pressants en faveur 
d’un changement urgent, mais en 2023, l’activisme a été confronté 
à une répression croissante. De nombreux États réduisent l’espace 
réservé à l’activisme climatique, y compris dans les pays du Nord où les 

mouvements climatiques sont dynamiques et où le droit de s’exprimer 
était autrefois respecté.

Les autorités allemandes ont eu recours aux lois sur la criminalité 
organisée pour cibler le mouvement d’action directe Last Generation, en 
effectuant des descentes dans les maisons, en saisissant des ordinateurs 
portables et en gelant les comptes bancaires. La police britannique, 
quant à elle, a profité de nouvelles lois restreignant les droits de 
manifestation pour emprisonner les manifestants réclamant la fin de 
l’utilisation des combustibles fossiles. Plusieurs États australiens ont 
également adopté des lois anti-manifestation pour cibler et emprisonner 
les militants pacifiques de la lutte contre le changement climatique.

La répression de l’espace civique doit être reconnue comme la 
nouvelle frontière du négationnisme climatique. Le déni pur et simple 
est désormais relativement rare, mais les États et les entreprises de 
combustibles fossiles, en supprimant la capacité de la société civile à 
maintenir la pression, menacent de retarder l’action à l’échelle requise 
jusqu’à ce qu’il soit trop tard.

L’activisme est nécessaire parce que les mesures prises par les États 
et le secteur privé pour atténuer la crise climatique sont largement 
insuffisants. Les températures mondiales sont en passe d’augmenter 
de près de trois degrés par rapport aux niveaux préindustriels d’ici 
la fin du siècle, ce qui entraînera probablement des basculements 
catastrophiques. Les entreprises du secteur des combustibles fossiles 
engrangent des bénéfices considérables et consacrent peu d’argent aux 
énergies renouvelables, tandis que les États continuent d’autoriser la 
poursuite de l’extraction. Le financement international de la lutte contre 
le changement climatique continue d’offrir bien moins que ce qui est 
nécessaire. Les inégalités fondamentales du changement climatique - 
causé de manière disproportionnée par les personnes les plus riches 
dans les pays les plus riches, mais dont les conséquences sont les plus 
graves pour les plus pauvres du monde - ne sont pas prises en compte.

En 2023, La société civile a démontré sa nécessité en remportant des 
procès, notamment en Belgique et aux États-Unis, en obligeant les 
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https://www.un.org/fr/common-agenda/summit-of-the-future
https://www.nasa.gov/news-release/nasa-analysis-confirms-2023-as-warmest-year-on-record/
https://www.nasa.gov/news-release/nasa-analysis-confirms-2023-as-warmest-year-on-record/
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/climate-activism-report_fr.pdf
https://www.reuters.com/sustainability/climate-energy/climate-track-warm-by-nearly-3c-without-greater-ambition-un-report-2023-11-20/
https://verfassungsblog.de/from-urgenda-to-klimaatzaak/
https://www.theguardian.com/us-news/2023/aug/14/montana-climate-trial-young-activists-judge-order
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États et les entreprises à respecter leurs engagements en matière de 
climat, en faisant pression sur des institutions telles que les universités 
pour les dissuader à investir dans les combustibles fossiles, et en 
recourant à des actions disruptives pour attirer l’attention des médias.

À l’échelle mondiale, la société civile a réussi à inscrire la nécessité 
de réduire les émissions de combustibles fossiles à l’ordre du jour du 
sommet sur le climat COP28, incroyablement pour la première fois. 
Mais l’événement, organisé par les Émirats arabes unis, un pétro-État 
dont l’espace civique est fermé, n’a pas permis un accès suffisant à 
la société civile et n’a pas conduit aux progrès requis. Cette situation 
risque de se reproduire en 2024, lors de la COP29 organisée par un 
autre pétro-État à l’espace civique fermé, l’Azerbaïdjan.

DÉMOCRATIE : UN TERRAIN CONTESTÉ

La menace croissante contre la démocratie entrave les solutions aux 
crises actuelles, créant un climat hostile pour l’action. Au début de 
l’année 2023, 72% des gens vivaient dans des régimes autoritaires, et la 
situation ne s’est pas améliorée au fil de l’année. Un nombre record de 
pays basculent vers l’autoritarisme, tandis que le nombre de pays qui se 
démocratisent atteint son niveau plus faible depuis des décennies.

La société civile s’efforce de défendre la démocratie et de demander 
des comptes aux dirigeants politiques, mais cela devient de plus en 
plus difficile à mesure que l’espace civique se referme. La proportion de 
personnes vivant dans des pays où l’espace civique est fermé, 30,6%, a 
également atteint des niveaux record.

Dans les pays qui ont récemment fait l’objet d’un coup d’État 
militaire, le pouvoir de l’armée s’est consolidé. En 2023, deux pays 
supplémentaire, le Gabon et le Niger, ont connu des coups d’État 
militaires, contribuant ainsi à la formation d’une « ceinture de coups 
d’État » qui s’étend d’un océan à l’autre en Afrique.

Dans certains pays, des dirigeants démocratiquement élus ont vidé 

de leur substance les institutions et les pratiques démocratiques, 
accumulant des pouvoirs démesurés et restreignant les libertés pour 
garantir leur maintien au pouvoir. De nombreux autres pays ont 
organisé des élections symboliques dans le seul but de légitimer des 
dirigeants autoritaires.

Dans les cas où les élections ont été libres et équitables, les électeurs 
ont rejeté à plusieurs reprises les partis et les hommes politiques 
traditionnels. En cette période d’incertitude économique et d’insécurité, 
nombreux sont ceux qui sont déçus par ce que la démocratie leur a 
offert jusqu’à présent. Les entrepreneurs politiques anti-droits exploitent 
ces angoisses et proposent des solutions faussement simples à des 
problèmes complexes. Ils proclament un discours prétendument 
antiélitiste qui se présente comme nouveau et radical alors qu’il est 
profondément régressif. Ils gagnent du terrain en attisant les préjugés et 
la haine, notamment à l’égard des migrants et des personnes LGBTQI+.

Lors de plusieurs élections tenues en 2023, notamment en Argentine, 
en Finlande et aux Pays-Bas, les forces d’extrême droite ont fait des 
avancées, certaines d’entre elles remportant le pouvoir ou une part 
du gouvernement. Même lorsqu’ils n’accèdent pas au pouvoir, les 
politiciens d’extrême droite déplacent le centre politique, imposant 
leurs propres règles de jeu.

La polarisation s’accentue, alimentée par la désinformation, les 
théories du complot et les discours de haine. Tous ces phénomènes 
sont exacerbés par des technologies basées sur l’intelligence artificielle, 
qui se propagent et évoluent plus rapidement qu’elles ne peuvent être 
réglementées. Bien que l’intelligence artificielle détienne un potentiel 
positif, les forces régressives ont également de grandes possibilités de 
l’utiliser à leur avantage. On ne peut pas faire confiance aux leaders 
technologiques pour s’autoréguler. Les États ne peuvent pas non 
plus être laissés seuls pour fixer les règles, car certains sont enclins à 
exploiter les technologies émergentes à des fins répressives. La société 
plaide en faveur d’une réglementation transnationale.

Les tendances négatives persisteront sûrement en 2024, année où 
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https://lens.civicus.org/cop28-un-pas-de-plus/
https://lens.civicus.org/nagorno-karabakh-far-reaching-consequences-of-a-neglected-conflict/
https://www.v-dem.net/documents/29/V-dem_democracyreport2023_lowres.pdf
https://lens.civicus.org/gabon-la-fin-dune-dictature-et-le-debut-dune-autre/
https://lens.civicus.org/coup-detat-au-niger-des-mauvaises-nouvelles-pour-la-democratie-en-afrique-de-louest/
https://lens.civicus.org/argentina-plunges-into-the-unknown/
https://lens.civicus.org/finland-tilts-to-the-far-right
https://lens.civicus.org/the-netherlands-latest-country-to-tilt-to-the-right/
https://lens.civicus.org/la-reglementation-de-lia-relegue-les-droits-humains-au-second-plan/
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un nombre record de personnes se rendront aux urnes. Cependant, 
l’espoir réside dans la diversité des mouvements et le rôle significatif 
joué par la société civile dans les récentes avancées positives. Au 
Guatemala, un nouveau parti issu de manifestations de masse 
contre la corruption a été le vainqueur improbable des élections, 
et les gens se sont mobilisés en nombre pour défendre le résultat 
face à de puissantes élites politiques et économiques. En Pologne, 
un gouvernement d’unité nationale, engagé à restaurer les libertés 
civiques, a pris le pouvoir après huit années de régime nationaliste 
de droite, offrant ainsi à la société civile de nouvelles possibilités de 
partenariat pour le rétablissement des valeurs démocratiques et le 
respect des droits humains.

En 2023, la société civile s’est mobilisée contre les restrictions des libertés, 
a contré les discours de division et a défendu l’intégrité des processus 
électoraux. Tout au long de l’année 2024, la société civile continuera à 
faire pression pour que les élections se déroulent dans des conditions 
libres et équitables, pour que les citoyens aient accès aux informations 
nécessaires, pour que les votes soient correctement comptabilisés, 
pour que les perdants acceptent leur défaite et pour que les gagnants 
gouvernent dans l’intérêt de tous et non pas seulement de leurs partisans.

GENRE : RÉSISTANCE CONTRE LA RÉGRESSION

Face à la régression, la société civile a continué à revendiquer des droits 
en 2023. Elle a obtenu la dépénalisation des relations homosexuelles à 
Maurice et la légalisation du mariage homosexuel en Estonie. La Lettonie 
et le Népal ont franchi des étapes cruciales vers l’égalité des droits, et 
les luttes à long terme pour l’égalité du mariage se poursuivent dans 
toutes les régions, aboutissant en Grèce en février 2024 et probablement 
bientôt en Thaïlande. Les femmes se sont mobilisées contre la violence 
basée sur le genre dans de nombreux pays, obtenant parfois des victoires 
en matière de changements de politique.

Mais l’année a été plus marquée par la résistance que par la 
progression. Les talibans ont renforcé leur emprise en Afghanistan, la 

théocratie s’est réaffirmée en Iran et l’épidémie mondiale de féminicide 
a continué de sévir. La Russie a intensifié sa répression anti-LGBTQI+, 
des lois antigay extrêmes ont été adoptées au Ghana et en Ouganda et 
l’hystérie anti-trans s’est répandue aux États-Unis. En 2023, les droits 
ont subi des reculs significatifs, mettant en danger la vie d’encore plus 
de femmes et de personnes LGBTQI+.

Les avancées durement gagnées par la société civile en matière 
de droits des femmes et des personnes LGBTQI+ au cours des 
décennies ont connu un ralentissement, faisant face à une résurgence 
réactionnaire de plus en plus marquée. Un mouvement transnational 
bien financé, originaire des États-Unis et opposé aux droits des femmes 
depuis des décennies, gagne en influence. Dans de nombreux pays, 
alors que la réaction contre les droits devient un outil politique, les 
attaques contre les militants qui défendent les droits se multiplient.

Mais les militants du monde entier continuent de résister à l’oppression. 
Face à l’augmentation du nombre de féminicides, les grandes 
manifestations féministes dans des pays tels que la Bulgarie et le Kenya 
ont exigé que des mesures soient prises pour mettre fin à ces meurtres. 
Même en Afghanistan et en Iran, les militantes trouvent des moyens 
subtils et clandestins de continuer à défier la loi.

Si l’année a été décevante pour les mouvements de défense des 
droits des femmes, la situation aurait été bien pire sans leurs efforts 
considérables. Bien que les progrès aient ralenti, la plupart des acquis 
historiques ont perduré. Partout dans le monde, la société civile a résisté 
- par des manifestations de rue, des actions de plaidoyer, des campagnes, 
la solidarité, le soutien mutuel et des actions en justice - et a tenu bon. 

IL EST TEMPS DE FAIRE CESSER LES ATTAQUES 
CONTRE LA SOCIÉTÉ CIVILE

L’orientation générale est alarmante, marquée par le fait que l’espace 
civique se trouve actuellement dans son pire état depuis le lancement 
de la couverture mondiale du Moniteur CIVICUS en 2018. Quelque 118 

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://lens.civicus.org/guatemalas-chance-for-a-new-beginning/
https://lens.civicus.org/hope-for-change-in-poland/
https://lens.civicus.org/lile-maurice-commence-a-reparer-un-mal-historique-a-legard-des-personnes-lgbtqi/
https://lens.civicus.org/estonia-the-start-of-a-rainbow-domino-effect/
https://lens.civicus.org/latvia-a-vital-first-step-towards-marriage-equality/
https://lens.civicus.org/nepals-same-sex-marriage-breakthrough/
https://lens.civicus.org/greece-another-first-for-lgbtqi-rights/
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/6850-thailand-marriage-equality-is-likely-to-pass-and-inspire-change-in-other-asian-countries
https://lens.civicus.org/afghanistan-gender-apartheid-must-be-stopped/
https://lens.civicus.org/iran-back-to-the-grim-normal/
https://lens.civicus.org/russia-and-ukraine-a-tale-of-two-civil-societies/
https://lens.civicus.org/commonwealth-africa-lgbtqi-rights-under-attack/
https://monitor.civicus.org/rights-reversed-2019-to-2023/
https://monitor.civicus.org/globalfindings_2023_fr/
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pays connaissent désormais de graves restrictions en matière d’espace 
civique et seulement 2,1% des personnes vivent dans des pays où 
l’espace civique est ouvert. En décembre 2023, deux nouveaux pays - le 
Bangladesh et le Venezuela - ont été rétrogradés dans la pire catégorie 
d’espace civique, celle des pays fermés. Les principales violations 
recensées en 2023 comprenaient l’intimidation, la perturbation des 
manifestations et la détention de manifestants, touchant souvent les 
défenseurs de la démocratie, du climat et de l’environnement, ainsi que 
les femmes et les personnes LGBTQI+.

Malgré les nombreuses contraintes, la société civile fait tout ce qu’elle 
peut pour continuer à fonctionner. Or, les restrictions sont mordantes. 
Une génération de jeunes émerge pour diriger les impressionnants 
mouvements civiques d’aujourd’hui, mais la question persiste sur leur 
capacité à résister à l’usure, car les détenteurs du pouvoir intensifient 
délibérément les risques et coûts personnels liés à l’activisme.

Alors que de plus en plus de pays ferment leur espace civique, les 
militants en exil jouent un rôle de plus en plus crucial dans la défense 
de la démocratie et des droits humains. Mais en réponse, la répression 
devient de plus en plus transnationale, car de nombreux États - la 
Chine, l’Égypte et la Turquie, entre autres - s’en prennent aux exilés 
par le biais de la surveillance, de l’intimidation, de la violence et 
des pressions exercées sur leurs familles. Souvent, les pays d’accueil 

n’offrent pas la protection nécessaire, en particulier lorsque des 
considérations de politique étrangère entrent en jeu. Les stratégies 
de défense de l’espace civique doivent de toute urgence proposer des 
réponses transnationales.

Il est absolument nécessaire d’inverser ces restrictions afin de permettre 
à la société civile de jouer son rôle dans tous les domaines, allant de la 
construction de la paix à la lutte contre le changement climatique, en 
passant par la réalisation de progrès dans le cadre de grands accords 
internationaux tels que les objectifs de développement durable.

Le modèle actuel de fonctionnement montre clairement ses 
limites face aux crises actuelles, et persister dans les mêmes voies 
qui ont conduit le monde à son état actuel ne conduira pas à des 
améliorations significatives. La situation actuelle doit susciter une 
réflexion profonde sur le type de monde que nous souhaitons et sur la 
manière de l’atteindre. La société civile propose une vision d’un avenir 
où prévalent l’empathie et la compassion, où les droits humains sont 
respectés, où les défis mondiaux sont abordés en collaboration, où les 
ressources sont partagées de manière plus équitable et où la diversité 
est célébrée. Elle représente une source vitale de solutions pour 
résoudre les crises et améliorer le monde. Imaginez un monde où les 
dirigeants politiques et économiques seraient à l’écoute de la société 
civile. Il est temps d’agir.

Rassemblement « Refugees Welcome » organisé par le groupe de la société civile Stand Up To Racism à Dover, au Royaume-Uni, le 20 mars 2023. 
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https://monitor.civicus.org/globalfindings_2023_fr/
https://monitor.civicus.org/presscentre/bangladesh/
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CONFLITS ET CRISES : 
UN MONDE EN DÉSARROI

!

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024



11

UN MONDE EN CONFLIT

Tant de personnes dans tant de régions du monde ne tiennent pas 
les besoins fondamentaux pour acquis. Au réveil, l’incertitude règne 
quant à la possibilité de vivre un jour de plus. L’accès à l’eau propre 
et à la nourriture n’est pas assuré. En cas de blessure ou de maladie, 
la garantie de recevoir des soins n’est pas évidente. L’accès à des 
informations fiables sur le conflit auquel ils tentent de survivre et la 
possibilité de partager leur histoire ne sont pas non plus évidents. 
Ils ne peuvent pas faire confiance à leur gouvernement pour assurer 
leur protection - dans de nombreux cas, le gouvernement lui-même 
est l’agresseur. Ils ne peuvent pas non plus croire que la communauté 
internationale leur viendra en aide. En cas de déplacement forcé, ils ne 
s’attendent pas à recevoir de la compassion.

Dans le monde, une personne sur six est actuellement exposée à un 
conflit. Les décès liés à ces conflits atteignent un niveau sans précédent 
depuis des décennies, avec une augmentation de 62% des victimes 
civiles en 2023 par rapport à 2022. Une désescalade ne semble pas 
imminente : les dépenses militaires mondiales ont atteint un record de 
2.200 milliards de dollars l’année dernière.

L’assaut d’Israël sur Gaza a bouleversé le monde. Il est urgent de mettre 
fin au carnage, mais même après un cessez-le-feu, les conséquences 
du conflit se feront sentir pendant des décennies, qu’il s’agisse 
du traumatisme générationnel à guérir ou de l’immense tâche de 
reconstruction physique. Il faudra également un effort international 
considérable pour que les auteurs de violations grotesques des droits 
humains soient redevables pour leurs actes.

Gaza est la scène du conflit le plus révoltant du moment, qui menace 
de s’étendre à l’ensemble de la région, mais ce n’est pas le seul. Entre 
autres, la Russie continue de mener sa guerre meurtrière contre 
l’Ukraine, au Soudan les civils souffrent des combats entre militaires et 
milices, et trois ans après un coup d’État militaire un conflit sanglant 
fait rage au Myanmar. Même dans les endroits où les guerres ont 
supposément terminé, comme en Éthiopie et dans le Haut-Karabakh, la 
violence, les violations des droits et l’impunité se poursuivent.

Outre les pertes et les blessures immédiates, les conflits provoquent 
d’énormes dégâts environnementaux et des effets dévastateurs sur le 
climat. On estime que les forces militaires représentent 5,5% des émissions 
totales de gaz à effet de serre, soit l’équivalent de celles du quatrième pays 
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Des manifestants demandent la fin du génocide à Gaza lors d’une marche à Washington, DC, États-Unis, le 13 janvier 2024. 
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https://acleddata.com/conflict-index/
https://www.prio.org/news/3058
https://www.theguardian.com/world/2024/jan/09/more-civilian-casualties-recorded-in-2023-than-any-year-since-2010-gaza
https://www.aljazeera.com/news/2024/2/13/global-defence-spending-jumped-to-record-2-2-trillion-last-year-report
https://www.reuters.com/business/environment/worlds-war-greenhouse-gas-emissions-has-military-blind-spot-2023-07-10/
https://www.theguardian.com/commentisfree/2024/jan/09/emission-from-war-military-gaza-ukraine-climate-change
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le plus émetteur au monde. Dans le cadre de l’Accord de Paris, les États ne 
sont pas tenus de déclarer leurs émissions militaires, et pratiquement aucun 
d’entre eux ne choisit de le faire, ce qui rend difficile pour la société civile de 
faire pression sur les États pour qu’ils les réduisent. La société civile réclame 
instamment le désarmement afin de sauver des vies humaines, faire 
respecter les droits humains et protéger le climat et la planète.

La société civile travaille sur tous les fronts possibles pour répondre aux 
conflits. Elle fournit des services essentiels, offre une protection, aide les 
personnes contraintes de quitter leur foyer, partage des informations, 
demande l’arrêt des combats, exhorte la communauté internationale à 
agir, exige la justice pour les crimes commis contre les droits humains 
et plaide en faveur de la désescalade, du désarmement et de la 
consolidation de la paix.

Mais en raison de son rôle, la société civile est attaquée par les 
belligérants. Dans de nombreux cas, les soldats et les rebelles s’en 
prennent directement aux personnes qui tentent d’apporter une aide 
humanitaire vitale. Les journalistes qui tentent de partager des vérités 
incontournables sont également sous le feu des critiques : en 2023, 99 
journalistes et professionnels des médias ont été tués dans l’exercice 
de leurs fonctions. Les auteurs de violences bafouent les droits humains 
et les lois humanitaires internationales établies de longue date, 
reposant sur l’impunité uVOIR CHAPITRE. La société civile réclame 
la cessation des conflits et prône l’éducation dans la prévention de la 
violence, la protection des droits et la construction de la paix.

Massacre incessant à Gaza

Le massacre est ininterrompu. À l’exception d’une brève pause en 
novembre, les bombardements israéliens sur Gaza ont été incessants. 
Actuellement, des négociations sont en cours en vue d’un second 
cessez-le-feu temporaire : au-delà du fait que cela est urgemment 
nécessaire, l’assaut doit cesser définitivement.

Environ 30.000 personnes ont déjà été tuées et presque l’intégralité 
de la population a été contrainte de quitter son foyer. Il s’agit d’une 
tragédie qui laissera une empreinte indélébile.

La décision d’Israël de bombarder le petit territoire densément peuplé 
de Gaza ne pouvait que mener à des pertes civiles massives. Les forces 
israéliennes ont réduit la majeure partie de la région en décombres. Les 
habitants, contraints de fuir à plusieurs reprises, ont été dirigés vers le 
sud, vers des zones soi-disant sécurisées, seulement pour qu’Israël les 
bombarde malgré tout. La possibilité d’une nouvelle offensive terrestre 
de la part d’Israël reste imminente. Les habitants sont piégés face à une 
frontière hermétiquement fermée.

L’horreur des attentats perpétrés par le Hamas et d’autres groupes en 
Israël le 7 octobre est indéniable. Les auteurs de ces actes méritent 
d’être traduits en justice et les otages doivent être libérés. Mais la 
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LES DÉPENSES MILITAIRES MONDIALES ONT ATTEINT 
LE CHIFFRE RECORD DE 2.200 MILLIARDS DE DOLLARS 

1 PERSONNE SUR 6 EST EXPOSÉE À DES CONFLITS

LE NOMBRE DE VICTIMES CIVILES A AUGMENTÉ DE 62%

AU MOINS 167.800 PERSONNES ONT ÉTÉ TUÉES DANS 
DES CONFLITS, DONT PLUS DE 30.000 À GAZA.

PLUS DE 114 MILLIONS DE PERSONNES SONT 
ACTUELLEMENT DÉPLACÉES

PRÈS DE 300 MILLIONS DE PERSONNES ONT BESOIN 
D’AIDE HUMANITAIRE ET DE PROTECTION

https://cpj.org/data/killed/2023/?status=Killed&motiveConfirmed%5B%5D=Confirmed&motiveUnconfirmed%5B%5D=Unconfirmed&type%5B%5D=Journalist&type%5B%5D=Media%20Worker&start_year=2023&end_year=2023&group_by=location
https://cpj.org/data/killed/2023/?status=Killed&motiveConfirmed%5B%5D=Confirmed&motiveUnconfirmed%5B%5D=Unconfirmed&type%5B%5D=Journalist&type%5B%5D=Media%20Worker&start_year=2023&end_year=2023&group_by=location
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2024/02_global-governance_fr.pdf
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réponse d’Israël constitue clairement une punition collective, pénalisant 
l’ensemble de la population pour des actes commis par certains de ses 
membres. Cette approche présume la culpabilité des habitants de Gaza 
simplement en raison de leur identité et leur lieu de résidence. Cela 
correspond à un crime de guerre au sens des conventions de Genève. 
Israël tient les civils pour responsables car ils n’ont pas réussi à arrêter 
une attaque qui a pris tout le monde par surprise. Le 7 octobre, les civils 
de Gaza s’efforçaient simplement de mener leur vie quotidienne dans 
des circonstances déjà incroyablement difficiles. Ils ne sont pas en faute.

La guerre d’Israël contre Gaza ne ressemble à rien d’autre qu’à une 
campagne de vengeance sanguinaire du Premier ministre Benjamin 
Netanyahu - et ce n’est peut-être pas une coïncidence que l’état de 
guerre semble être son seul moyen d’assurer sa survie politique.

Malgré les efforts de la société civile de mettre en place une réponse 
humanitaire, le gouvernement israélien continue d’étouffer l’acheminement 
de l’aide. Une grande partie de l’aide internationale demeure bloquée 
à la frontière, au mépris d’une résolution du Conseil de sécurité de 
l’Organisation des Nations unies (ONU) adoptée en décembre et des 
ordonnances provisoires de la Cour internationale de justice (CIJ) rendues 
en février 2024, qui ordonnent à Israël d’autoriser un accès total à l’aide 
humanitaire uVOIR CHAPITRE. Prévisiblement, les conséquences incluent 
l’augmentation de la faim, un manque d’eau potable et des problèmes de 
santé croissants, avec la plupart des hôpitaux ayant été détruits.

Le travail humanitaire est dangereux : au moins 167 travailleurs 
humanitaires ont été tués, constituant le nombre le plus élevé de 
tous les conflits de ce siècle. Les reportages sur le conflit comportent 
également des risques considérables. Plus des trois quarts des 
journalistes et des professionnels des médias tués en 2023 sont morts 
à Gaza en quelques mois seulement.

Les Palestiniens et les Israéliens ont désespérément besoin de 
la société civile et de sa capacité à fournir de l’aide, à soutenir la 
consolidation de la paix et à exiger des comptes, mais la première 
réaction de nombreux donateurs a été de rendre le travail des activistes 

plus difficile. Au lendemain des attentats du 7 octobre, plusieurs États 
européens ont suspendu ou annoncé la révision de leur soutien aux 
organisations de la société civile (OSC) en Palestine et en Israël.

Cette décision a été prise sur la base de preuves fragiles, au mieux, 
suggérant que les fonds pourraient être détournés vers le terrorisme, 
ou en confondant faussement la critique des actions de l’État d’Israël 
avec l’antisémitisme. Cette évolution profondément inquiétante a 
joué en faveur du gouvernement israélien qui a longtemps restreint et 
entravé les activités de la société civile.

La société civile est assiégée. Depuis 30 ans, l’occupation 
israélienne sape le travail des OSC, les empêchant de jouer 
leur rôle dans la promotion d’un développement autonome, 
d’un changement politique et de la fin de l’occupation en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Ces dernières années, 
le gouvernement d’occupation est devenu plus explicite en 
supprimant les OSC, en les fermant directement, en confisquant 
leurs biens et en arrêtant leur personnel.
L’occupation impose également des restrictions au financement 
des OSC. Les conditions politiques de financement imposées 
par les bailleurs de fonds européens et surtout américains ont 
conduit des centaines d’OSC à cesser leurs activités.

Dans le monde entier, des millions de personnes ont exprimé leur 
empathie en descendant dans la rue et manifestant leur solidarité avec 
Palestine, réclamant un cessez-le-feu et appelant leurs gouvernements 
à faire pression sur Israël pour mettre fin à l’effusion de sang. Mais elles 
se sont heurtées à une réaction hostile des autorités. Des hommes 
politiques ont qualifié à tort de nombreuses manifestations d’antisémites 
ou de soutien au terrorisme. Au Royaume-Uni, le ministre de l’intérieur de 
l’époque a décrit ces manifestations comme des « marches de la haine » 
et a déclaré que le fait de brandir le drapeau palestinien ou de scander 
des slogans propalestiniens pouvait constituer une infraction pénale.

ABDALAZIZ ALSALEHI 
Observatoire des politiques sociales et économiques (Al-Marsad)
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https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2024/02_global-governance_fr.pdf
https://www.oxfam.org/en/press-releases/oxfam-and-15-leading-humanitarian-and-human-rights-organizations-call-stop-arms
https://cpj.org/full-coverage-israel-gaza-war/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/6703-joint-letter-on-several-european-governments-decisions-to-suspend-or-review-their-funding-to-palestinian-and-israeli-civil-society-organizations
https://www.theguardian.com/politics/2023/oct/10/people-supporting-hamas-in-uk-will-be-held-to-account-says-rishi-sunak
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6727-palestine-lack-of-a-political-horizon-leading-to-the-liberation-of-palestinians-has-brought-us-here
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6727-palestine-lack-of-a-political-horizon-leading-to-the-liberation-of-palestinians-has-brought-us-here
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En France, le gouvernement a tenté d’imposer une interdiction générale 
des manifestations propalestiniennes, mais un tribunal a jugé que ces 
manifestations ne pouvaient être interdites qu’au cas par cas. La police a 
dispersé une manifestation interdite à Paris avec des gaz lacrymogènes 
et des canons à eau. En Allemagne, les autorités ont autorisé certaines 
manifestations, mais en ont interdit d’autres. La police a fait usage de 
la force lorsqu’un millier de personnes se sont rendues à une veillée 

propalestinienne interdite à Berlin. En Australie, la police de Sydney a 
annoncé qu’elle utiliserait des « pouvoirs extraordinaires » pour fouiller 
les participants à une manifestation propalestinienne et leur demander 
de s’identifier. Ces violations des droits des manifestants ne sont que 
quelques incidents parmi d’autres, survenus au début de l’assaut. Ces 
réactions de la part des États ont persisté par la suite.

Les restrictions ne se limitent pas aux manifestations. Aux États-Unis, 
des groupes propalestiniens signalent avoir été victimes de harcèlement 
et d’intimidation, des apparitions dans les médias de critiques de l’État 
israélien ont été supprimées, et des radiodiffuseurs musulmans ont 
été privés d’antenne. La liberté académique est également menacée, 
avec certains riches donateurs menaçant de retirer leur soutien aux 
universités dont le personnel et les étudiants sont perçus comme 
soutenant la cause palestinienne. Selon certaines accusations, les 
entreprises de réseaux sociaux censurent ou occultent les messages 
palestiniens et propalestiniens en refusant de les mettre en évidence.

Ces réactions renforcent les efforts déployés de longue date qui 
limitent la capacité de boycott d’Israël. Le mouvement mondial de 
boycott, désinvestissement et sanctions (BDS) préconise depuis 
longtemps des tactiques pacifiques pour faire pression sur l’État 
israélien afin que les lois internationales en matière de droits humains 
soient respectées. Ces tactiques sont du même type que celles qui ont 
contribué à impulser la fin de l’apartheid en Afrique du Sud.

La plupart des États américains ont déjà adopté des lois anti-BDS, 
souvent basées sur un modèle de loi promu par des groupes de 
pression pro-israéliens, et les efforts se poursuivent pour introduire une 
loi au niveau fédéral. Les autorités françaises ont utilisé une loi anti-
discrimination pour limiter les efforts de BDS, et au Royaume-Uni, le 
gouvernement a introduit un projet de loi anti-boycott qui empêcherait 
tout organisme public de prendre une décision d’investissement sur 
la base de préoccupations éthiques concernant un pays. Le projet de 
loi mentionne explicitement Israël. Ces mesures assimilent souvent 
la critique du bilan d’Israël en matière de droits humains à de 
l’antisémitisme, ce qui empêche les gens de s’exprimer.
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Des policiers arrêtent un manifestant drapé dans un drapeau palestinien lors d’une manifestation non autorisée à 
Nantes, en France, le 11 octobre 2023. 
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https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/10/ban-on-protests-supporting-palestinians-is-disproportionate-attack-on-the-right-to-protest-in-france/
https://www.reuters.com/world/europe/french-court-upholds-government-instruction-ban-all-pro-palestine-protests-2023-10-18/
https://www.reuters.com/world/europe/france-bans-pro-palestinian-protests-citing-risk-disturbances-public-order-2023-10-12/
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https://www.aljazeera.com/features/2023/10/24/shadowbanning-are-social-media-giants-censoring-pro-palestine-voices
https://www.hrw.org/news/2019/04/23/us-states-use-anti-boycott-laws-punish-responsible-businesses
https://www.france24.com/en/20160120-france-boycott-israel-bds-law-free-speech-antisemitism
https://www.france24.com/en/20160120-france-boycott-israel-bds-law-free-speech-antisemitism
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En associant la critique d’Israël avec l’antisémitisme, le 
projet de loi anti-boycott, tout comme la rhétorique qui 
l’accompagne, dissuadent les défenseurs des droits de critique 
Israël par crainte d’être étiquetés comme antisémites. À long 
terme, en opposant les Juifs et la sécurité des Juifs aux autres 
luttes pour les droits civils et humains, ce projet de loi risque de 
diviser les communautés minoritaires en les heurtant les unes 
contre les autres.

Malgré ces difficultés, la société civile mondiale continue de faire 
pression sur les organisations internationales et appelle les États à exiger 
un cessez-le-feu et à inciter Israël à agir avec mesure. Ces efforts ont 
connu des succès. En février 2024, suite à une action en justice de trois 
organisations de la société civile, un tribunal a ordonné au gouvernement 
néerlandais de mettre fin à l’exportation de pièces d’avions de combat 
F-35 vers Israël. Le tribunal a conclu qu’il existait un risque évident que 
ces pièces soient utilisées pour commettre de graves violations du droit 
humanitaire international. Le gouvernement néerlandais a fait appel 
de cette décision. La société civile a lancé une procédure similaire au 
Royaume-Uni, qui fait actuellement l’objet d’un appel après une première 
décision de la justice en faveur du gouvernement.

Nous avons intenté ce procès parce qu’aucun gouvernement ne 
devrait autoriser des transferts d’armes vers un État qui commet 
des crimes de guerre. La Cour a précisé qu’il n’est pas nécessaire 
de prouver l’existence de violations du droit international : 
un « risque clair » de telles violations suffit. Elle a également 
rejeté les allégations du gouvernement selon lesquelles les 
informations fournies par des organisations de défense des 
droits humains telles qu’Amnesty International et par les 
rapporteurs spéciaux des Nations unies ne pouvaient pas être 
vérifiées de manière crédible. Au contraire, elle a déclaré que 
ces sources devaient être prises « extrêmement au sérieux ».

L’élan en faveur de l’arrêt des livraisons d’armes pourrait se renforcer 
après l’arrêt provisoire de la CIJ. Ainsi, la société japonaise Itochu 
Corp a annoncé qu’elle mettrait fin à sa coopération avec un fabricant 
d’armes israélien à la suite de l’arrêt de la Cour.

De nombreuses autres actions de ce type sont nécessaires pour 
éviter que la situation ne devienne encore plus incontrôlable. Il existe 
des signes clairs d’une escalade régionale potentielle : tandis que le 
Hezbollah et Israël se livrent à des frappes réciproques, les attaques des 
rebelles houthis du Yémen sur les navires de la mer Rouge entraînent à 
leur tour des frappes américaines et britanniques. Cette escalade doit 
cesser. Tous les belligérants doivent tenir compte des appels continus 
de la société civile en faveur d’un cessez-le-feu immédiat et durable.

La guerre de la Russie contre l’Ukraine entre dans sa 
troisième année

L’invasion totale de l’Ukraine par la Russie est entrée dans sa 
troisième année en février 2024, montrant que les actions militaires 
prétendument discrètes peuvent se transformer en conflits prolongés. 
La guerre est devenue une bataille territoriale, les armées s’affrontant 
centimètre par centimètre. Les conséquences ont été désastreuses 
pour les civils, avec plus de 10.000 victimes et des violations 
systématiques des droits humains. Comme à Gaza, les journalistes 
et les professionnels des médias paient un lourd tribut : au moins 69 
d’entre eux ont été tués à ce jour.

Alors que la société civile ukrainienne fait preuve d’un immense effort 
bénévole, les activistes russes sont confrontés à d’intenses contraintes.

DANIEL LUBIN 
Na’amod (Juifs britanniques contre l’occupation)

FRANK SLIJPER 
PAX, Pays-Bas
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En Ukraine, la société civile s’efforce d’évacuer les civils des zones 
occupées, de soigner les blessés et de restaurer les bâtiments 
endommagés. Elle documente également les nombreux crimes commis 
par la Russie et en recueille les preuves, dans l’espoir de traduire Vladimir 
Poutine et son entourage devant la justice internationale. L’initiative « Un 
Tribunal pour Poutine » (T4P), lancée par trois OSC ukrainiennes dont le 
lauréat du prix Nobel de la paix Centre pour les libertés civiles, recueille 
et consigne les détails des crimes commis contre les droits humains. Son 
objectif est de constituer une base de preuves qui pourrait être utilisée 
par la Cour pénale internationale (CPI) et d’autres organes pour rendre 
la justice. En août dernier, elle a présenté à la CPI des preuves d’actes de 
génocide commis par les forces russes à Marioupol.

La société civile ukrainienne se concentre de plus en plus sur la lutte 
contre la corruption. Cela reflète l’intérêt accru du public pour la gestion 
financière des organismes publics, et notamment pour la gestion de l’aide 
internationale par crainte que le soutien ne se tarisse si les donateurs 
estiment que les fonds ne sont pas utilisés à bon escient. D’autres initiatives 
de la société civile tentent d’assurer une reconstruction sans corruption, 
notamment en utilisant des outils en ligne pour suivre les dépenses 
publiques. Le Better Regulation Delivery Office, un groupe de réflexion 
indépendant de la société civile, s’efforce d’enquêter et de prévenir la 
corruption dans la reconstruction et la restauration des bâtiments.

Dans le même temps, la prolongation du conflit a inévitablement pesé 
sur la capacité de réaction de la population. Le volontariat est passé 
d’un niveau incroyablement élevé de 80% de la population dans les 
premiers mois de la guerre à la moitié de ce chiffre au cours de la 
deuxième année. La réponse de la société civile ukrainienne à la guerre 
requiert un soutien international durable.

Pendant ce temps, la Russie ne fait qu’admettre l’importance de 
la société civile en la supprimant par tous les moyens possibles. 
L’événement récent le plus choquant est la mort suspecte du leader de 
l’opposition Alexeï Navalny dans une colonie pénitentiaire de l’Arctique. 
Il est le dernier d’une longue liste de personnes qui ont connu une fin 
brutale après avoir interféré avec Poutine.

L’assassinat par l’État, largement perçu comme la cause de mort de 
Navalny, est la forme de répression la plus extrême, mais Poutine 
a bien d’autres moyens à sa disposition. L’un d’entre eux est la 
criminalisation des manifestations, comme en témoigne la réaction aux 
veillées improvisées pour commémorer Navalny. La police a arrêté des 
centaines de personnes qui se sont présentées.

L’organisation de défense des droits humains OVD-Info signale que 
depuis le début de l’invasion à grande échelle, les autorités ont arrêté 
19 855 personnes lors de manifestations contre la guerre, engagé 897 
procédures pénales contre des militants anti-guerre et introduit 51 
nouvelles lois répressives.

Parmi les nombreux Russes emprisonnés pour des actes symboliques 
de protestation, l’artiste de Crimée Bohdan Zizu a été condamné en 
juin à une peine de 15 ans pour avoir peint un bâtiment aux couleurs 
du drapeau ukrainien. En novembre, un tribunal a condamné l’artiste 
Alexandra Skochilenko à sept ans de prison pour avoir apposé des 
informations sur la guerre sur des étiquettes de prix de supermarchés. 
Même les personnes qui aident les réfugiés ukrainiens vivant en Russie 
sont criminalisées.

En janvier 2023, les autorités ont déclaré que Meduza, l’un des 
derniers médias indépendants restants de Russie, serait considérée 
une « organisation indésirable ». Par conséquent, il lui est interdit 
de fait d’opérer en Russie et toute personne partageant son contenu 
est criminalisée. En juin, la chaîne de télévision indépendante Dozhd 
a connu le même sort, et d’autres organisations ont également été 
étiquetées de la même manière au cours de l’année.

En janvier 2023, un tribunal a ordonné la fermeture du Groupe Helsinki 
de Moscou, la plus ancienne organisation russe de défense des droits 
humains, en raison d’un vice de forme relatif à son enregistrement. En 
août, des tribunaux ont ordonné la fermeture d’une autre organisation 
de défense des droits humains, le Centre Sakharov. Ces moyens ont été 
employées à maintes reprises par les autorités pout contrainte de plus 
en plus d’OSC à la disparition ou à l’exile.
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L’État a également désigné de nombreuses personnes et organisations 
comme « agents étrangers », une classification destinée à les 
stigmatiser et à les associer à l’espionnage. En novembre, le Moscow 
Times a été ajouté à cette liste. En février 2024, M. Poutine a 
promulgué une loi permettant au gouvernement de confisquer les 
biens des personnes qui critiquent la guerre. Les attaques contre 
les personnes LGBTQI+ se sont aussi multipliées dans le cadre de la 
stratégie du gouvernement d’excitation des sentiments nationalistes 
uVOIR CHAPITRE.

Les journalistes sont aussi criminalisés. En mars, le journaliste du Wall 
Street Journal Evan Gershkovich a été arrêté pour espionnage, mettant 
en évidence que les journalistes internationaux ne sont pas en sécurité. 
La journaliste russo-américaine Alsu Kurmasheva de Radio Free Europe 
se trouve également en détention, après avoir été arrêtée alors qu’elle 
rendait visite à sa famille en Russie. Il est probable que M. Poutine 
envisage de les utiliser comme moyen de pression dans le cadre d’un 
échange de prisonniers. D’autres journalistes basés hors de Russie 
ont également été inscrits par les autorités de l’État sur des listes de 
personnes recherchées ou inculpés par contumace.

Il est difficile d’espérer un relâchement de la répression, du moins tant 
que la guerre durera. En mars Poutine se verra octroyer un nouveau 
mandat par le biais d’élections non compétitives. Aucun candidat 
crédible n’est autorisé à s’opposer à lui et, en février 2024, un politicien 
anti-guerre qui avait émergé de manière inattendue pour servir de 
point de ralliement à la dissidence a reçu une interdiction de se 
présenter. L’année dernière, le gouvernement a modifié les lois afin de 
restreindre davantage la couverture médiatique des élections, rendant 
plus difficile la dénonciation des fraudes.

L’année dernière, Poutine a semblé affaibli pendant un certain temps 
lorsque son ancien allié Evgeniy Prigozhin s’est rebellé, faisant marcher 
ses mercenaires du groupe Wagner sur Moscou. Les deux parties 
ont conclu un accord pour mettre fin au différend et, deux mois plus 
tard, Prigozhin est mort dans un accident d’avion suspect. L’État russe 
contrôle désormais directement les mercenaires.

Depuis, Poutine a réaffirmé son autorité et semble avoir l’avantage 
dans la guerre, en raison de la capacité militaire de la Russie. Le 
pays survit largement aux tentatives d’isolement financier grâce 
à des régimes répressifs tels que la Chine, l’Inde et la Turquie qui 
compensent la diminution de la demande en combustibles fossiles. 
Le pays s’est transformé en une économie de guerre, les dépenses 
de l’État étant fortement axées sur l’effort militaire, bien que cette 
situation ne soit pas viable à long terme. Certains des gouvernements 
les plus autoritaires du monde - l’Iran et la Corée du Nord - 
fournissent des armes.
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Des exilés russes rendent hommage au leader de l’opposition russe Alexeï Navalny à 
Barcelone, en Espagne, le jour de ses funérailles, le 1er mars 2024. 
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En même temps, les forces ukrainiennes manquent de munitions. 
Le soutien à l’Ukraine a été mis à rude épreuve en raison des 
changements politiques en Europe et de la rupture du consensus 
politique aux États-Unis, les républicains affiliés à Trump cherchant à 
bloquer toute nouvelle aide militaire.

Poutine a peut-être le vent en poupe, mais le niveau de contrôle 
de l’État est tel qu’il est difficile de se faire une idée précise de sa 
popularité, et les élections n’apporteront aucune preuve à cet égard. 
Compte tenu de la répression, le nombre de manifestations n’est 
pas non plus révélateur, mais certaines ont tout de même eu lieu, 
notamment en réaction à la mort de M. Navalny.

Un courant de contestation vital s’est formé autour du 
mécontentement des pertes subies pendant la guerre. En septembre 
dernier, un sondage indépendant a révélé que le soutien à la guerre 
atteignait un niveau historiquement bas. Le moral des troupes russes 
serait faible, et des déserteurs ont appelé d’autres à les rejoindre. 
Des familles d’hommes servant dans l’armée ont organisé des 
manifestations pour exiger la fin des combats.

Les manifestants ont créé d’autres instants d’opposition. En novembre, 
une manifestation a eu lieu en Sibérie contre une initiative locale visant 
à restreindre davantage les manifestations. En janvier 2024, à Baymak, 
dans le sud de la Russie, des centaines de personnes ont protesté 
contre l’emprisonnement d’un militant.

Les instants ne font pas un mouvement, mais ils peuvent être une 
source d’inspiration qui se transforme en mouvement, ce qui se produit 
souvent de manière inattendue. L’histoire de Poutine est loin d’être 
terminée. Comme d’autres tyrans avant lui, il semblera probablement 
invincible jusqu’à ce qu’il tombe.

En lire plus
RUSSIE ET UKRAINE : UN CONTE DE DEUX SOCIÉTÉS CIVILES

Le conflit oublié du Soudan

Tandis que Gaza et l’Ukraine monopolisent l’attention mondiale, la 
guerre civile entre les forces armées soudanaises (FAS) et les milices des 
Forces de soutien rapide (FSR), qui a débuté en avril 2023, est presque 
complètement passée inaperçue. Pourtant, cette guerre a engendré 
une vaste crise humanitaire, non seulement au Soudan, mais aussi dans 
les pays voisins où de nombreuses personnes se sont réfugiées, en 
particulier le Tchad. La société civile soudanaise propose des solutions, 
mais la communauté internationale ne semble pas écouter.

Cette guerre est une lutte pour la suprématie entre deux chefs 
rivaux qui avaient précédemment travaillé ensemble au sein du 
gouvernement militaire : Abdel Fattah al-Burhan dirige les FAS et 
Mohamad Hamdan Dagalo, connu sous le nom de Hemeti, commande 
les FSR, issues des célèbres milices Janjaweed.

Le conflit s’est d’abord déroulé dans les rues de la capitale, Khartoum, 
et de la ville voisine d’Omdurman, mais il s’est depuis étendu à 
d’autres régions du Soudan. Le Darfour est en feu, les FSR étant 
accusées d’avoir tué au porte-à-porte des Masalit et d’autres groupes 
ethniques, à l’image du génocide des populations autochtones 
perpétré par les Janjawids au début des années 2000. En décembre, 
le FSR a pris le contrôle de la grande ville de Wad Madani. Des 
combats ont également éclaté dans la région montagneuse du 
Kordofan. Entre-temps, les batailles pour Khartoum et Omdurman 
n’ont pas cessé, et les troupes des FAS y ont remporté une rare 
victoire en février 2024.

La société civile soudanaise est diversifiée. Certains se sont impliqués 
dans les processus politiques et ont soutenu l’administration 
prétendument transitoire qui a émergé après le coup d’État de 
2021. D’autres, notamment des OSC établies, défendent les droits 
et fournissent des services essentiels. Enfin, il y a des comités de 
résistance : des groupes de quartier qui se sont formés pour jouer un 
rôle crucial dans la révolution de 2019 qui a chassé l’ancien dictateur 
Omar al-Bashir et qui ont continué à défier le régime militaire.
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RUSSIE ET UKRAINE : UN CONTE DE DEUX SOCIÉTÉS CIVILES
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Les comités ont adopté une démocratie interne, prenant des 
décisions par consensus, et ont toujours plaidé en faveur d’un 
gouvernement démocratique. Ils rejettent les plans du monde 
extérieur, qui a tenté de mettre en place une forme de régime 
militaire pour garantir la stabilité alors que cela impliquerait 
inévitablement l’oppression. Au cours du conflit, ils sont également 
devenus des fournisseurs essentiels de nourriture et d’eau, de 
services de santé et d’informations vitales.

Divers comités de résistance ont coopéré dans l’élaboration d’un plan 
de transition, mais les forces intérieures comme extérieures rejettent 
systématiquement les demandes de régime civil démocratique, 
jugées trop ambitieuses. Aujourd’hui, l’armée attaque les personnes 
impliquées dans les comités de résistance. 

Les attaques contre la société civile s’inscrivent dans le cadre d’une 
vague plus étendue de violence à l’encontre de la population civile 
perpétrée par les Forces armées soudanaises, des Forces de défense 
nationale et d’autres milices. Selon les Nations unies, depuis avril, 
plus de 12.000 personnes ont été tuées et 7,76 millions de personnes 
ont été déplacées, conférant au Soudan le record peu enviable du 
plus grand nombre de personnes déplacées au monde. Le choléra et 
d’autres maladies telles que la dengue, le paludisme et la rougeole 
se sont propagées dans le chaos, mettant le système de santé sous 
une pression sans précédent. Dans les régions les plus touchées, la 
nourriture, l’eau et les médicaments essentiels sont devenus rares.

Les forces armées s’en prennent aux travailleurs humanitaires, les 
empêchant de fournir une aide vitale, ainsi qu’aux journalistes. En 
outre, au début du mois de décembre, le gouvernement dirigé par les 
Forces armées soudanaises a mis fin au mandat de la mission intégrée 
d’assistance des Nations unies au Soudan, chargée de soutenir la 
transition vers un régime démocratique.

Les États extérieurs évaluent leurs intérêts pour déterminer quel camp 
soutenir, compte tenu de l’importance stratégique du Soudan en raison 

de sa taille et de sa position entre l’Afrique de l’Est et l’Afrique du Nord. 
Selon des rapports, les Émirats arabes unis fournissent actuellement 
des armes aux forces de sécurité soudanaises. Les mercenaires russes 
semblent également avoir pris parti, les deux pays s’intéressant aux 
mines d’or du Soudan. Inversement, l’Égypte soutient continuellement 
l’institution militaire, il semblerait que l’Iran fournit des armes à 
Burhan, et les forces spéciales ukrainiennes sont apparemment 
engagées aux côtés des Forces armées soudanaises.

Entre-temps, les États sont loin de fournir l’aide nécessaire : à la fin de 
l’année, les Nations unies ont indiqué qu’elles n’avaient reçu que 39% 
des fonds demandés.

Les États extérieurs ont constamment commis l’erreur de prendre 
leurs désirs pour des réalités, en supposant que le seul moyen 
d’assurer la stabilité est de collaborer avec les dirigeants militaires. 
Tous les processus tentés depuis le coup d’État de 2021 ont renforcé le 
pouvoir des chefs militaires actuellement en guerre, démontrant ainsi 
l’absurdité de cette approche.

Le conflit actuel représente le meilleur argument possible en faveur de 
la démocratisation plutôt que de la poursuite du régime militaire. Le 
pouvoir ne devrait appartenir à aucun des généraux en guerre, mais 
à l’ensemble du peuple soudanais. La communauté internationale 
doit accorder une importance sérieuse à la société civile de base, en 
particulier aux comités de résistance.

En lire plus
LE CONFLIT SOUDANAIS A BESOIN DE SOLUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN 
ANGLAIS
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https://lens.civicus.org/sudans-conflict-needs-civil-society-solutions/
https://lens.civicus.org/sudans-conflict-needs-civil-society-solutions/
https://lens.civicus.org/sudans-conflict-needs-civil-society-solutions/
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Sahel : le régime militaire n’améliore pas la situation

Ailleurs dans le Sahel, ces dernières années, les armées ont pris le 
contrôle de plusieurs États. En 2023, le Niger a rejoint ses voisins, le 
Burkina Faso, le Tchad et le Mali, dans la liste de régimes militaires 
uVOIR CHAPITRE. L’armée s’est servi de la même justification que dans 
les autres cas, invoquant l’incapacité du gouvernement civil à gérer 
l’insurrection djihadiste qui s’étend au-delà des frontières.

Les États de la région sous régime militaire se sont généralement 
éloignés de leurs anciennes relations avec l’Occident, en particulier 
avec la France, ancienne puissance coloniale, ainsi qu’avec les organes 
de l’ONU. Ils ont opté pour une coopération plus étroite avec la Russie, 
ce qui revient souvent à accueillir des mercenaires russes qui extraient 
des ressources telles que l’or, et qui en échange mènent la lutte contre 
les insurgés. La plupart des mercenaires proviennent de l’ancien groupe 
Wagner, rebaptisé Africa Corps à la suite de sa reprise par Poutine.

Des mercenaires russes sont apparemment impliqués dans pas moins 
de 18 pays africains. Au Mali, ils participent activement aux combats 
et ont même tué des civils. L’augmentation de l’implication russe est 
souvent précédée de campagnes intensives de désinformation pro-
russe et anti-française, comme cela semble avoir été le cas au Niger.

Les coups d’État militaires et le déplacement vers la Russie bénéficient 
généralement d’un important soutien de l’opinion publique, qui s’appuie 
sur les échecs passés en matière de lutte contre la crise sécuritaire. Les 
personnes qui souffrent le plus l’insécurité ont tendance à être prêtes 
à accueillir toute nouveauté qui promette de changer la situation. 
Cette tendance s’observe également au Salvador, où le président jouit 
actuellement d’une grande popularité grâce à des politiques de sécurité 
draconiennes qui ont endigué la violence des gangs, ce qui lui a permis 
d’accumuler et de concentrer le pouvoir uVOIR CHAPITRE.

La junte nigérienne a jusqu’à présent suivi le même schéma. Lorsque 
le gouvernement malien a chassé les forces françaises, le Niger est 
devenu la base des opérations militaires régionales de la France. Les 
mouvements sociaux nigériens ont manifesté pour exiger le retrait 
français le drapeau russe a été brandi lors de la célébration du coup 
d’État. La junte a déchiré les accords de coopération militaire avec la 
France et suspendu les chaînes de télévision françaises. En octobre, 
elle a ordonné le départ du plus haut fonctionnaire de l’ONU au Niger. 
En décembre, elle a mis fin à deux accords militaires avec l’Union 
européenne (UE) et s’est réunie avec des responsables militaires 
russes. Le chef de la junte tchadienne a également rencontré Poutine 
en janvier 2024, signe d’un changement potentiel par rapport à son 
ancien fort alignement sur l’Occident.

Cependant, rien ne prouve que le régime militaire ni l’importation 
de mercenaires russes fasse la moindre différence sur le plan de la 
sécurité. Cela n’a rien changé dans les pays qui ont connu des coups 
d’État militaires au cours des dernières années. L’insurrection se 
poursuit et la violence a plutôt augmenté, tandis que la situation 
humanitaire n’a fait qu’empirer.
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Des manifestants brandissent le drapeau national lors d’une manifestation organisée à l’occasion de la fête de 
l’indépendance à Niamey, au Niger, le 3 août 2023. 
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https://www.cfr.org/global-conflict-tracker/conflict/violent-extremism-sahel
https://www.unocha.org/publications/report/nigeria/sahel-dashboard-humanitarian-overview-16-october-2023
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Un autre problème se pose pour la société civile. Même si certains groupes 
de la société civile accueillent favorablement les coups d’État en réponse 
à l’insécurité, les juntes répriment invariablement les libertés civiques. 
Au Niger, le nouveau gouvernement a restreint les manifestations et 
les médias, à l’instar du Burkina Faso, du Tchad et du Mali. Ces restrictions 
entraveront en dernière instance la capacité de la société civile de 
réclamer un changement quand le mécontentement se réintensifiera.

En lire plus
COUP D’ÉTAT AU NIGER : DES MAUVAISES NOUVELLES POUR LA DÉMOCRATIE 

EN AFRIQUE DE L’OUEST

Au Myanmar, la transformation d’un coup d’État en conflit 

Trois ans se sont écoulés depuis le coup d’État au Myanmar, et le 
conflit s’est enraciné. Étant donné l’histoire de décennies d’exercice du 
pouvoir par les militaires, les généraux s’attendaient peut-être à peu 
de résistance lors du renversement du gouvernement élu en février 
2021. Mais le gouvernement d’unité nationale évincé a répondu par le 
biais d’une campagne militaire, souvent aux côtés de milices ethniques 
établies de longue date. De grandes parties du pays ne sont pas sous le 
contrôle militaire.

La société civile fait tout son possible pour répondre aux besoins 
humanitaires, défendre les droits humains et chercher une voie vers la 
paix. Les groupes de la société civile du Myanmar et de la région ont 
élaboré un plan appelant à une réponse internationale pour mettre fin 
à la violence militaire, notamment par des sanctions, un embargo sur 
les armes et une saisine de la CPI.

La société civile demande également à l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ANASE), l’organe régional clé, de donner la priorité 
au conflit et de construire un dialogue avec les nombreux groupes qui 

cherchent un retour à la démocratie. Jusqu’à présent, cela ne s’est pas 
produit, l’ANASE s’en tenant à un plan discrédité depuis longtemps 
et les gouvernements de la région montrant des signes de volonté 
de normaliser les relations avec la junte. On peut s’attendre à peu 
de progrès alors que le gouvernement autoritaire du Laos présidera 
l’organisation en 2024.

Le Laos a désigné un diplomate chevronné comme envoyé 
spécial de l’ANASE, chargé de rencontrer le chef de la junte Min 
Aung Hlaing au Myanmar. Toutefois, l’absence d’un programme 
clair pour s’engager avec les partisans de la démocratie tels 
que le gouvernement d’unité nationale, le conseil consultatif 
d’unité nationale et les organisations révolutionnaires 
ethniques suscite des doutes à propos du rôle progressiste de 
l’ANASE. Compte tenu des liens historiques et politiques entre 
la junte militaire et le gouvernement du Laos, des inquiétudes 
subsistent quant à l’alignement de l’ANASE sur les intérêts de la 
population du Myanmar.

Mais s’en tenir à la même voie ne peut qu’entraîner plus de carnage. 
La violence s’est intensifiée au cours de l’année 2023. En novembre, 
trois groupes armés du nord ont rejoint la lutte contre la junte, 
formant l’Alliance de la fraternité. Dans ce que les Nations unies ont 
nommé la plus grande escalade des combats depuis le coup d’État, 
l’offensive des rebelles a coupé des routes commerciales essentielles 
avec la Chine. Il semble certain que la junte ne peut pas gagner ce 
conflit à court terme.

Acculés, les militaires ont réagi avec une violence écœurante. Le 
rapporteur spécial des Nations unies sur la situation des droits humains 
au Myanmar signale que la junte a bombardé des hôpitaux, des écoles, 
des villages et des camps de personnes déplacées. Des civils ont été 
massacrés et torturés, et ils ont souffert des violences sexuelles, du 
travail forcé et le blocage de l’aide humanitaire vitale.

MARY AILEEN DIAZ BACALSO 
FORUM-ASIA

EN LIRE PLUS

COUP D’ÉTAT AU NIGER : DES MAUVAISES NOUVELLES POUR LA 
DÉMOCRATIE EN AFRIQUE DE L’OUEST
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https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6839-asean-laoss-leadership-raises-serious-human-rights-concerns
https://lens.civicus.org/coup-detat-au-niger-des-mauvaises-nouvelles-pour-la-democratie-en-afrique-de-louest/
https://lens.civicus.org/coup-detat-au-niger-des-mauvaises-nouvelles-pour-la-democratie-en-afrique-de-louest/
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La junte tente de contrôler l’information, ce qui s’illustre par sa 
détention de 64 journalistes. Mais la vérité ne peut être dissimulée. En 
septembre, le mécanisme d’enquête indépendant des Nations unies 
pour le Myanmar a signalé l’intensification des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanité. Selon des études, la plupart des hauts gradés 
de l’armée sont responsables de crimes de guerre. En septembre, le 
Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme, Volker 
Türk, a condamné la violence en la qualifiant d’« inhumanité sous sa 
forme la plus vile ».

La frappe aérienne la plus meurtrière à ce jour a eu lieu en avril 
2023, lorsque 168 personnes, dont 40 enfants, sont estimés avoir été 
tuées par les forces militaires dans le village de Pa Zi Gyi. L’Association 
d’assistance aux prisonniers politiques, qui tient un décompte régulier, 
signale que jusqu’à présent 4.598 personnes ont été tuées par la junte 
et les groupes pro-militaires, et que 26.199 personnes se trouvent 
actuellement en détention. Or, les prisons sont dangereuses : 34 
prisonniers politiques sont morts en détention en 2023.

De nombreuses personnes ont été contraintes de quitter leur domicile. 
À la fin de l’année 2023, plus de 2,6 millions de personnes avaient été 
déplacées, soit 1,1 million de plus que l’année précédente. Les Nations 
unies estiment qu’alors que 18,6 millions de personnes ont besoin 
d’aide humanitaire, elle n’a reçu que 29% des fonds demandés en 2023. 
Entretemps, les travailleurs humanitaires ne sont pas en sécurité : au 
moins 142 d’entre eux ont été arrêtés ou détenus par la junte en 2023.  

En juillet, l’armée a prolongé l’état d’urgence, appliqué depuis le coup 
d’État. En février 2024, elle a annoncé l’entrée en vigueur du service 
militaire obligatoire pour les jeunes. Les généraux ne peuvent plus 
prétendre s’acheminer vers les élections qu’ils s’étaient engagés de 
tenir et qu’ils espéraient utiliser pour légitimer leur pouvoir.

Alors même que l’ANASE est faible, l’armée subit une certaine pression 
internationale. En octobre, le gouvernement américain a imposé des 
sanctions à la Myanma Oil and Gas Enterprise (MOGE), l’entreprise 

publique qui constitue la principale source de revenus étrangers du 
régime. L’Union européenne a également renforcé ses sanctions en 
décembre, notamment à l’encontre de deux entreprises qui fournissent 
des armes et génèrent des revenus pour la junte. En mai, le groupe 
indien Adani a cédé aux pressions et vendu son port de Myanmar.

La communauté internationale doit maintenir l’isolation de la junte 
et lui refuser toute reconnaissance diplomatique. Les États doivent 
sanctionner le réseau d’entreprises de l’armée, y compris MOGE. Une 
résolution du Conseil des droits de l’homme des Nations unies d’avril 
2023 a condamné la violence de la junte mais n’a pas appelé à des 
sanctions telles que l’interdiction de la vente de carburant d’aviation ou 
un embargo sur les armes. La société civile réclame la mise en place de 
ces mesures essentielles pour mettre un terme aux massacres.

Fin d’un conflit gelé au Nagorny-Karabakh

Le conflit entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, qui depuis longtemps 
demeurait dans l’impasse, a pris fin de manière décisive en septembre. 
La société civile se démène actuellement pour aider les multitudes 
soudainement forcées de fuir.

Les deux parties se sont longtemps opposées au sujet de la région 
contestée du Haut-Karabakh, située à l’intérieur des frontières 
internationalement reconnues de l’Azerbaïdjan, mais jusqu’à récemment 
peuplée principalement d’Arméniens sous la forme de la République 
sécessionniste autoproclamée d’Artsakh. Le différend avait refait surface 
lors de l’indépendance des deux pays à la fin de la guerre froide.

EN LIRE PLUS

LA CATASTROPHE MILITAIRE DU MYANMAR : TROIS ANS ET DES 
POUSSIÈRES 
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Historiquement, l’Arménie avait l’avantage, mais l’Azerbaïdjan a repris 
une grande partie du territoire lors d’une offensive en 2020 qui a fait 
des milliers de morts. La région séparatiste restante dépendait d’un 
étroit corridor qui la reliait à l’Arménie, mais l’Azerbaïdjan a imposé un 
blocus en décembre 2022.

La libre circulation des personnes vers l’Arménie est devenue 
impossible. Le blocus prolongé a entraîné une crise humanitaire 
due à des pénuries de biens essentiels - notamment 
d’électricité, de carburant et d’eau - et à la fermeture des 
services de base.

Il en a résulté une crise humanitaire et une fin de la vie normale. À la 
suite de six mois de blocus, la population était épuisée, si bien que 
l’attaque azerbaïdjanaise suivante, en septembre, a été brève. Les deux 
parties ont convenu d’un cessez-le-feu un jour seulement après le 
début de l’offensive. Peu plus d’une semaine plus tard, la République 
d’Artsakh a annoncé sa dissolution.

En 2020, l’Azerbaïdjan a retiré son engagement de respecter le statut 
spécial du Haut-Karabakh. Il était clair que le gouvernement avait 
l’intention d’absorber la région. Compte tenu de l’histoire de la violence 
ethnique et de la taille beaucoup plus importante de la population 
azerbaïdjanaise, les Arméniens de souche craignaient le pire.

La levée du blocus par les autorités azerbaïdjanaises a donné place 
à un exode. Plus de 100.000 personnes, soit la quasi-totalité de la 
population arménienne ethnique présente sur le territoire, ont fui 
vers l’Arménie. La région s’est vidée de sa population dans ce qui peut 
raisonnablement être qualifié d’épisode de migration forcée et de 
nettoyage ethnique.

Le blocus et l’offensive avaient pour but de procéder au 
nettoyage ethnique de la population arménienne du Haut-
Karabakh. La privation intentionnelle de ressources essentielles à 
la survie, suivie de l’attaque directe pour prendre le contrôle du 
Haut-Karabakh, ainsi que la création de conditions permettant à 
la population arménienne de partir, indiquent que l’Azerbaïdjan 
n’envisage aucune fin pacifique au conflit ni aucune garantie en 
matière de droits humains. Le but n’est pas la sécurité du peuple 
arménien ni sa permanence dans le Haut-Karabakh.

SHUSHANIK NERSESYAN 
People in Need Arménie

LIDA MINASYAN 
Fonds de collaboration pour l’Europe centrale et orientale, le Caucase et l’Asie centrale et du Nord
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Des réfugiés du Nagorny-Karabakh se tiennent à l’arrière d’un camion après avoir 
franchi la frontière arménienne, le 28 septembre 2023. 
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Les tentatives d’intervention internationale ont été minimales lors de ce 
conflit et ses répercussions. Grâce à sa richesse pétrolière, l’Azerbaïdjan 
a su établir des relations stratégiques avec les États européens et 
projeter une image internationale positive, notamment en accueillant le 
prochain sommet sur le climat, la COP29  uVOIR CHAPITRE. La Russie, 
préoccupée par sa guerre en Ukraine, a cessé d’être un partenaire solide 
de l’Arménie, et la Turquie, allié le plus fidèle de l’Azerbaïdjan, occupe 
désormais l’espace régional laissé vacant par la Russie. En conséquence, 
il est peu probable que les auteurs de violations des droits humains 
soient tenus responsables pour leurs actes.

L’Azerbaïdjan est un État autoritaire où deux générations d’une même 
famille sont au pouvoir depuis 1993. Son espace civique est fermé, 
ne laissant aucune possibilité de critiquer les actions de l’État, et le 
gouvernement s’est montré encore plus répressif après sa victoire au 
Haut-Karabakh. En février 2024, une élection présidentielle anticipée 
qui n’a été ni libre ni équitable a permis au président sortant de 
remporter un cinquième mandat consécutif. Dans le mois qui a suivi la 
victoire de l’Azerbaïdjan, 20 personnes sont estimées avoir été arrêtés 
pour avoir critiqué l’offensive. Depuis, l’État continue d’arrêter des 
journalistes et des dissidents.

Le conflit est terminé, mais des questions à long terme perdurent. 
L’Arménie compte désormais une nouvelle population, résignée à ne 
jamais rentrer. Les gens ont des besoins à satisfaire, tant sur le plan 
matériel que psychologique. La société civile, qui s’est efforcée de 
fournir une aide d’urgence pendant l’exode, doit maintenant être en 
mesure de jouer un rôle à part entière dans l’élaboration d’une réponse 
plus large, qui doit inclure l’obligation de rendre des comptes pour les 
violations des droits commises pendant le conflit.

Les questions sans réponse de l’Éthiopie

L’Éthiopie est la scène d’un autre conflit que l’État veut désespérément 
voir conclu. Une guerre de deux ans entre les forces fédérales et les 
insurgés de la région du Tigré est censée avoir pris fin en novembre 
2022, avec la signature d’un accord de paix confirmant la victoire du 
gouvernement fédéral. Mais la violence se poursuit dans plusieurs 
parties du pays, en particulier dans la région Amhara, et la crise 
alimentaire s’aggrave. L’État continue de réprimer la société civile, les 
manifestants de l’opposition et les médias indépendants, et a recours 
à la fermeture d’Internet pour limiter la circulation de l’information.

La Commission internationale d’experts des droits humains des Nations 
unies sur l’Éthiopie a documenté des viols et des violences sexuelles 
commisses par les forces érythréennes - qui ont combattu aux côtés du 
gouvernement fédéral - après l’entrée en vigueur de l’accord de paix 
dans la région du Tigré. Amnesty International a recueilli des preuves 
de crimes de guerre et d’éventuels crimes contre l’humanité commis 
depuis la signature de l’accord de paix. La Commission éthiopienne des 
droits humains a des preuves d’exécutions extrajudiciaires de civils par 
les forces gouvernementales à Ahmara. En janvier 2024, il a été reporté 
que les troupes fédérales seraient passé tuer des civils porte-à-porte 
dans la ville amhara de Merawi.

L’État ne montre aucune volonté réelle de mettre fin aux violations 
des droits humains ni de demander des comptes aux auteurs de 
ces violations, en particulier à ceux qui sont de son côté. Le rapport 
de la Commission des Nations unies indique que le processus de 
justice transitionnelle du gouvernement ne répond pas aux normes 
internationales. Il souligne que le gouvernement n’enquête pas sur les 
violations des droits humains et n’apporte pas de soutien aux victimes 
de violences sexuelles et sexistes. Les victimes ne se sentent pas 
écoutées par l’État.

Le gouvernement tente de présenter le conflit comme résolu, 
cherchant à clore cette question avec la communauté internationale. 
Ainsi, il a obtenu la fermeture de la commission d’enquête de la 
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Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, dont le 
mandat s’est terminé en juin, après deux ans, sans qu’aucun rapport ne 
soit produit. Le mandat de la Commission des Nations unies a ensuite 
expiré discrètement à la fin de l’année : il aurait fallu un vote au Conseil 
des droits de l’homme des Nations unies pour le renouveler, qui suite 
au lobbying de l’Éthiopie n’a peu eu lieu.

Les appels de la société civile à poursuivre ces enquêtes internationales 
n’ont pas reçu de réponse, les États étant convaincus de passer à autre 
chose au nom du maintien des relations avec un pays stratégique sur 
le plan régional. Avec d’autres conflits faisant rage ailleurs, celui-ci a 
discrètement échappé les grands titres.

Possiblement encouragé par l’absence de redevabilité dans les guerres 
au Tigré et en Amhara, le gouvernement éthiopien a annoncé en 
janvier 2024 un accord avec le Somaliland qui risque d’attiser encore 
les tensions régionales. L’Éthiopie, enclavée depuis l’indépendance 
de l’Érythrée en 1993, a annoncé un accord de location d’une partie 
du littoral du Somaliland, une nation de facto située à l’intérieur des 
frontières de la Somalie et non reconnue internationalement. Il a 
émergé que l’Éthiopie pourrait reconnaître le Somaliland en retour, ce 
qui provoquerait la colère de la Somalie.

L’engagement international doit viser à aider l’Éthiopie et la 
Somalie à trouver une solution mutuellement acceptable. 
Cela nécessite une diplomatie prudente afin d’éviter 
d’exacerber les tensions existantes ou de créer de nouveaux 
problèmes. Il est également essentiel d’exhorter ceux qui ont 
des intérêts particuliers dans la région à éviter d’exploiter 
cette situation à des fins personnelles. La désescalade doit 
être l’objectif principal.

Toutes les parties doivent prendre toutes les précautions nécessaires 
pour éviter que le différend actuel ne déclenche un nouveau conflit 

armé. Dans le même temps, le gouvernement éthiopien doit écouter 
les demandes de la société civile visant à garantir que les auteurs de 
crimes contre les droits humains rendent compte de leurs actes. La 
population doit pouvoir se mobiliser, faire campagne et exprimer son 
désaccord.

La violence des gangs en Haïti échappe à tout contrôle

En Haïti, la violence provient d’une autre source, mais ses 
conséquences sur la vie de la population sont tout aussi meurtrières. 
La violence des gangs sévit dans le pays. La société civile, source 
d’idées souvent ignorée par le gouvernement et la communauté 
internationale, critique les propositions d’intervention internationale 
et plaide plutôt en faveur de la mise en place d’un gouvernement de 
transition inclusif pour contribuer à sortir de la crise sécuritaire.

La violence des gangs a proliféré à la suite de l’assassinat du président 
Juvénal Moïse en juillet 2021. On sait désormais qu’un groupe de 
mercenaires, principalement colombiens, a perpétré l’assassinat, 
mais on ne sait toujours pas qui l’a commandité. Ariel Henry, le 
remplaçant par intérim de M. Moïse, est accusé de complicité, mais 
il n’est pas parmi les 50 personnes récemment inculpées. Dans ce 
qu’ils considèrent comme une action politiquement motivée de la 
part d’Henry, la veuve de Moïse, Martine Moïse, et l’ancien premier 
ministre Claude Joseph ont été inculpés. Entre-temps, M. Henry détient 
un pouvoir politique formel sans mandat, car les mandats de tous les 
représentants élus du gouvernement ont expiré.
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Les gangs criminels ont prospéré dans ce vide politique, contrôlant 
environ la moitié du territoire haïtien. La capitale, Port-au-Prince, est 
l’épicentre d’une bataille sanglante entre gangs rivaux. Le Bureau intégré 
des Nations unies en Haïti estime qu’en 2023, environ 3.960 personnes 
ont été tuées, 1.432 blessées et 2.951 kidnappées, bien que ces chiffres 
puissent être sous-estimés car de nombreux crimes ne sont pas signalés.

Les gangs s’en prennent aux militants pour la paix et aux journalistes. 
Ils utilisent la violence sexuelle systématique comme mécanisme de 
contrôle des communautés par la peur. Ils sont également habiles 
pour extraire des ressources, notamment par le biais d’enlèvements 
contre rançon. 

Des réseaux de corruption relient les gangs aux juges et aux officiers 
de police, favorisant une impunité généralisée. Avec un système de 
justice pénale faible et une police mal équipée, aucune poursuite ni 
condamnation n’a eu lieu récemment pour les violences perpétrées par 
des gangs. Haïti n’a pas d’armée depuis sa dissolution en 1995 après 
plusieurs tentatives de coup d’État. 

Ceux qui ont la possibilité de fuir le font, mais ils font face à l’hostilité 
et au danger. La République dominicaine, qui partage l’île d’Hispaniola 
avec Haïti, a construit un mur frontalier et ne les accueille pas 
favorablement. Ils sont contraints d’emprunter des itinéraires risqués 
vers des pays plus éloignés. Et même s’ils y parviennent, ils ne sont pas 
en sécurité une fois arrivés. Rien qu’au cours du premier semestre 2023, 
plus de 115.000 personnes ont été renvoyées en Haïti contre leur gré.

Certains ont réagi à la violence en formant des groupes d’autodéfense, 
lynchant des personnes soupçonnées d’appartenir à des gangs, et 
causant des victimes innocentes. 

La violence a alimenté une situation humanitaire désastreuse. Les gens 
ont du mal à accéder aux produits de première nécessité, notamment à 
la nourriture et à l’eau. Le choléra est réapparu et de nombreux enfants 
souffrent de malnutrition. L’insécurité limite l’accès à l’aide humanitaire 
et, comme au Myanmar et au Soudan, le financement fait défaut. En 
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Des gens fuient la violence des gangs dans le quartier de Pétion-ville à Port-au-Prince, 
Haïti, le 30 janvier 2024. 
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juillet, le Programme alimentaire mondial a été contraint de réduire le 
nombre de personnes recevant une aide alimentaire.

Dans des circonstances aussi désastreuses, l’aide internationale est 
cruciale, mais la nature et les objectifs de cette assistance demeure 
un sujet de préoccupation pour la société civile. L’histoire d’Haïti 
après l’indépendance a été marquée par des ingérences étrangères 
intéressées, notamment de la part du gouvernement américain. Les 
forces de l’ONU n’ont pas non plus été des sauveurs : une mission de 
maintien de la paix déployée de 2004 à 2017 a été à l’origine d’une 
vague d’abus sexuels et d’une épidémie de choléra. Les groupes 
de la société civile internationale, tels que ceux qui ont répondu au 
tremblement de terre dévastateur de 2010, ont été critiqués pour leur 
approche autoritaire et accusés d’abus sexuels.

Le plan le plus récent, présenté dans une résolution du Conseil de 
sécurité des Nations unies adoptée en octobre, prévoyait l’envoi d’une 
force de police internationale pour renforcer les capacités d’application 
de la loi. Le gouvernement américain avait lancé cette idée depuis un 
certain temps mais, probablement conscient de sa triste histoire en 
Haïti, a cherché un autre pays pour la mettre en œuvre.

Le gouvernement kenyan a proposé de déployer un millier de 
policiers, et plusieurs pays des Caraïbes ont promis un contingent plus 
réduit. Cependant, en janvier 2024, à la suite d’un procès intenté par 
l’opposition, un tribunal kenyan a jugé le plan inconstitutionnel.

Cette dernière proposition ayant échoué, les groupes de la société 
civile haïtienne recherchent un plan à long terme. Ils se demandent 
combien de temps les politiciens non élus responsables du désastre ont 
l’intention de s’accrocher à leur poste, et réclament un gouvernement 
de transition non partisan comme première étape de sortie de crise. Ils 
rejettent l’idée d’une réponse internationale qui prolongerait le soutien 
à une élite corrompue.

La société civile haïtienne est une source cruciale de résilience, mais 
son rôle a longtemps été tant négligé par le gouvernement national 

comme par les États étrangers, les organisations internationales et 
la société civile internationale. Son rôle doit maintenant être mis 
en avant. La société civile haïtienne devrait au moins jouer un rôle 
important dans la redevabilité de toute nouvelle initiative de sécurité 
qui pourrait émerger après l’échec du plan kenyan. Ses demandes 
en faveur d’une réponse plus réfléchie, allant au-delà des solutions 
pansement, doivent être entendues.

UN MONDE DE DÉPLACEMENTS FORCÉS

Les conflits représentent l’une des principales causes de migration et 
de déplacement, au même titre que l’oppression politique, les conflits 
économiques et, de plus en plus, le changement climatique. Mais 
malgré les nombreux conflits et crises dans un monde de plus en plus 
interconnecté, les États font preuve de déni, refusant de reconnaître 
la réalité des mouvements de population, tant à l’intérieur des pays 
comme au-delà des frontières. Les conditions de vie des migrants et 
des réfugiés deviennent de plus en plus hostiles.

Montée de l’hostilité en Europe

L’Europe présente un flagrant deux poids deux mesures. Les pays 
européens ont largement continué à accueillir les nombreuses 
personnes déplacées par la guerre de la Russie contre l’Ukraine. En 
décembre 2023, on comptait 6,3 millions de réfugiés ukrainiens, 
dont 5,9 en Europe, ainsi que 3,7 millions de personnes déplacées à 
l’intérieur de l’Ukraine.

2024  STATE OF CIVIL SOCIETY REPORT
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Cependant, même dans ce cas, les États montrent des signes de 
lassitude à mesure que la guerre se prolonge. En Irlande, la pénurie de 
logements a provoqué une réaction brutale qui s’est traduite par une 
émeute anti-migrants et antimusulmans à Dublin en novembre 2023. 
Le mois suivant, le gouvernement a annoncé qu’il réduirait son aide 
aux nouveaux arrivants en provenance d’Ukraine. Dans toute l’UE, le 
statut temporaire qui leur a été accordé devant expirer en 2025, les 
Ukrainiens s’inquiètent de savoir combien de temps ils pourront rester.

Mais le traitement envers le reste est bien pire. Les gouvernements 
européens ont fait preuve d’un racisme évident en accueillant 
largement les Ukrainiens tout en intensifiant leur ciblage des personnes 
racisées du sud global.

En Europe, on assiste à l’émergence d’une tendance inquiétante 
à l’externalisation des politiques migratoires ; les États paient 
des pays plus pauvres pour qu’ils accueillent les migrants dont ils 
ne veulent pas. L’Australie a inventé cette approche en 2001, en 
déplaçant des personnes dans des centres de détention à Nauru et 
en Papouasie-Nouvelle-Guinée, mais elle était restée relativement 
isolée. Aujourd’hui, le gouvernement britannique poursuit son plan 
du Rwanda, ayant l’intention d’expulser les personnes qui entrent 
illégalement au Royaume-Uni vers le Rwanda et de les contraindre à y 
rester même si leur demande d’asile est acceptée.

Lorsque le gouvernement a présenté ce plan, il n’était pas clair s’il 
s’attendait réellement à ce qu’il fonctionne ou si l’objectif était de 
mettre l’opposition au pied du mur sur une question politique brûlante, 
le parti au pouvoir étant en perte de vitesse dans les sondages. Bien que 
le Royaume-Uni reçoive beaucoup moins de demandeurs d’asile que 
les autres grands pays européens, les politiciens de droite et les médias 
qui les soutiennent ont concentré leur attention sur la question des 
« petits bateaux », c’est-à-dire l’arrivée de migrants sur la côte sud du 
Royaume-Uni après avoir traversé depuis la France. Le gouvernement 
ayant fermé tous les itinéraires plus sûrs pour les migrants sans papiers, 
ils effectuent désormais la dangereuse traversée de la route maritime la 
plus fréquentée du monde dans des embarcations inadaptées vendues 
par des gangs de trafiquants sans scrupules.

Le Premier ministre britannique, Rishi Sunak, a fait du plan pour le 
Rwanda une politique de grande actualité, mais la société civile a saisi les 
tribunaux pour tenter de l’en empêcher. En novembre, la Cour suprême 
du Royaume-Uni a déclaré le plan pour le Rwanda illégal au motif que 
le Rwanda n’est pas un pays sûr pour l’envoi de demandeurs d’asile. Le 
Rwanda est un État autoritaire où l’espace civique est réprimé, où les 
détracteurs du président Paul Kagame sont régulièrement assassinés ou 
emprisonnés, où les droits des personnes LGBTQI+ ne sont pas respectés 
et où les migrants sont victimes de discrimination.

Le gouvernement britannique va dans les deux sens, affirmant à la fois 
que le Rwanda est un pays accueillant et que la perspective de s’y rendre 
dissuadera les gens de tenter de faire la traversée. En réaction à l’arrêt de 
la Cour suprême, le projet de loi a été nouvellement rédigé. Le protocole 
d’accord avec le Rwanda a récemment été remplacé par un traité, et 
l’accord a été étayé par un projet de loi qui se trouve actuellement 
en cours d’examen au parlement. L’arrêt de la Cour a purement et 
simplement été écarté en par une déclaration selon laquelle le Rwanda 
est un pays sûr. Le projet de loi limite également la capacité des personnes 
à intenter des actions en justice contre les décisions de relocalisation.

Le gouvernement a également annoncé un projet de modification des 
règles visant à contraindre le personnel gouvernemental à ignorer 
tout arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme qui limiterait 
les expulsions prévues. De plus, un grand nombre de politiciens 
extrémistes défendent l’idée que le Royaume-Uni devrait se retirer de 
la Cour européenne.

Le coût humain de ce projet de loi sera catastrophique. Avant 
même qu’elle ne soit adoptée, la perspective d’être envoyé 
au Rwanda a plongé les personnes que nous aidons dans une 
anxiété et une détresse mentale extrêmes. Nous observons 
désormais des taux alarmants d’automutilation et de suicides. 
En mettant en œuvre ce projet de loi, le gouvernement forcera 
des personnes à faire face à un mal certain et irréversible.

ARIA DANAPARAMITA 
Conseil conjoint pour le bien-être des immigrés, Royaume-Uni
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Si le projet britannique entre en vigueur, il est probable qu’il suscitera 
des imitations. Il y a déjà des indices en ce sens. Le Danemark a signé 
un protocole d’accord similaire avec le Rwanda en 2021, mais n’y a pas 
encore donné suite. En novembre, le gouvernement italien d’extrême 
droite a annoncé un accord avec l’Albanie pour relocaliser les migrants 
sauvés en Méditerranée, une route migratoire très importantes. En 
contrepartie, l’Italie a promis de soutenir les efforts d’adhésion à 
l’UE de l’Albanie. L’accord a été temporairement bloqué par la Cour 
constitutionnelle albanaise le mois suivant, mais le feu vert a été donné 
en janvier 2024.

En novembre, l’Allemagne a annoncé des mesures plus sévères pour 
les demandeurs d’asile, y compris des réductions de prestations 
sociales. La Grèce, quant à elle, a placé l’hostilité à l’égard des migrants 

et des réfugiés - et de la société civile qui s’efforce de les aider - au 
centre de sa politique. Des travailleurs humanitaires ont été jugés sur 
la base d’accusations graves, notamment d’espionnage, de trafic de 
personnes, d’appartenance à des organisations criminelles, de fraude 
et de blanchiment d’argent. Il s’agit de délits passibles de peines 
d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à 25 ans. Nombre d’entre eux 
ont été placés en détention provisoire et d’autres reçu une interdiction 
de voyager. Des militants ont également été placés sous surveillance 
par l’État. Le gouvernement a criminalisé les opérations de sauvetage 
des migrants en mer, obligeant plusieurs organisations à mettre fin 
à leurs efforts. La Grèce a également été accusée de procéder à des 
refoulements illégaux. Elle s’est même vantée de « bloquer » des 
personnes à sa frontière.

Ces restrictions sur les droits de la société civile qui travaille pour aider 
les migrants et les réfugiés ont été l’une des principales raisons du 
CIVICUS Monitor pour baisser la note de l’espace civique de la Grèce, 
qui est passée de « rétréci » à « entravé » en mars 2023.

Le défi pour la société civile est que ces actions apportent aux 
gouvernements un certain niveau de soutien public, ce qui explique 
pourquoi les partis adoptent une rhétorique anti-migrants avant les 
élections. En Grèce, le parti au pouvoir, longtemps un grand parti de 
centre-droite, a remporté un second mandat en 2023 en adoptant 
largement des politiques anti-migrants autrefois réservées à l’extrême 
droite. Cet exemple illustre parfaitement le déplacement des 
partisans d’idées extrémistes sur les migrants et les réfugiés vers le 
centre politique.

L’ironie de la situation réside dans le fait que la Grèce, comme 
l’Allemagne et plusieurs autres États européens, connaît actuellement 
une pénurie de main-d’œuvre dans des secteurs clés de son économie, 
notamment l’agriculture et les services. En réponse à cette situation, le 
gouvernement grec a accordé en décembre une reconnaissance légale 
à des milliers de sans-papiers.

La Grèce est loin d’être le seul pays de l’UE accusé de pratiquer des 
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Manifestation contre le dernier plan d’expulsion vers le Rwanda du gouvernement britannique devant le ministère de 
l’Intérieur dans le centre de Londres, Royaume-Uni, 18 décembre 2023. 
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refoulements illégaux. En avril, la Lituanie a adopté une loi légalisant 
les refoulements dans les situations d’urgence. Au niveau régional, l’UE 
est accusée de mauvais traitements des migrants et des réfugiés, ce qui 
contredit ses déclamatoires principes en matière de droits humains. 
Son agence des frontières, Frontex, est accusée de violences et d’autres 
violations des droits. Des groupes de la société civile soutiennent que 
ses politiques sont au moins en partie responsables de la mort de plus 
de 3.000 personnes l’année dernière.

La situation pourrait encore empirer. En décembre, les États membres 
de l’UE ont adopté un pacte sur les migrations qui menace de créer des 
centres de détention aux frontières, d’accélérer les expulsions et de 
permettre aux États de procéder à des refoulements dans les situations 
de crise. L’UE silence également les préoccupations en matière de 
droits humains dans des pays comme l’Éthiopie et la Tunisie, qui par 
le biais d’accords s’engagent à renforcer leurs frontières et à renvoyer 
les migrants. Par ces actions, l’UE est en train d’éroder la solidarité 
humanitaire et de déshumaniser les migrants et les réfugiés.

Le plan du Rwanda témoigne de l’hostilité croissante envers les 
migrants au Royaume-Uni, et reflète une tendance mondiale plus 
large. Partout dans le monde, mais surtout en Europe et aux États-
Unis, les gouvernements investissent des sommes considérables 
dans le renforcement de frontières déjà très militarisées.
En période de crise ou d’instabilité économique, les 
gouvernements font des groupes exclus et des migrants des 
boucs émissaires, détournant ainsi l’attention de leurs propres 
échecs. On connaît tous déjà cette histoire.

L’implication du fait que les pays les plus riches pensent pouvoir tout 
simplement payer les pays les plus pauvres pour qu’ils règlent leurs 
problèmes est qu’ils opèrent une division entre les personnes qui 
ont des droits et celles qui n’en ont pas. Cela rappelle fortement le 
colonialisme. La rhétorique politique contribue également à alimenter 
la discrimination et la diffamation dans les pays du Nord à l’encontre 
des personnes racisées et des croyances non chrétiennes.

Le prix de la fermeture des voies de migration sûres et légales 
est mortel. Plus de 2.500 personnes sont mortes en traversant la 
Méditerranée en 2023 en raison d’itinéraires de plus en plus risqués. 
Aujourd’hui, un itinéraire pour se rendre aux îles Canaries en Espagne 
inclut une très dangereuse navigation dans l’océan Atlantique. 
Le nombre de personnes effectuant la traversée de l’Atlantique 
depuis l’Afrique de l’Ouest a augmenté de plus de 1.000% en 2023. 
L’organisation de la société civile Caminando Fronteras (« Marchant 
aux frontières ») a indiqué que 6.618 personnes sont mortes ou ont 
disparu, présumées mortes, en essayant de traverser vers l’Espagne en 
2023, soit 18 personnes par jour, parmi lesquelles 384 enfants.

Une situation semblable dans les Amériques

L’hostilité et les risques croissants auxquels s’exposent les personnes 
qui tentent de se rendre aux États-Unis ne diffèrent pas trop. En cette 
année électorale, les acteurs politiques américains ont fait du contrôle 
des frontières une question éminemment politique, se livrant à une 
véritable course vers le bas pour savoir qui se montrera le plus sévère à 
l’égard de l’immigration.

En octobre, le président Joe Biden a annoncé des plans visant à 
renforcer la frontière sud des États-Unis et à reprendre les vols 
d’expulsion vers le Venezuela, qui avaient été interrompus. Mais 
personne ne peut descendre plus bas que Donald Trump, le petit-fils 
d’immigrés qui, en décembre, a déclaré lors d’un rassemblement que 
« les immigrés empoisonnent le sang de notre pays » - une utilisation 
directe de la rhétorique suprématiste blanche. La politique est telle que 
les Républicains ont conditionné leur soutien à l’Ukraine à l’intégration 
de dispositions sur le contrôle des frontières américaines dans l’accord.

Dans le cadre d’une intensification de la politisation de la migration, 
les gouverneurs républicains d’États du Sud tels que le Texas ont 
commencé à transporter par bus les migrants nouvellement 
arrivés vers des villes éloignées dirigées par des démocrates, les y 
abandonnant sans aucun soutien, comme des pions dans un jeu 

JULIA TINSLEY-KENT
Réseau des droits des migrants, Royaume-Uni
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politique. Un effort volontaire vital s’est mobilisé dans des villes 
comme New York pour apporter de l’aide. 

Par ailleurs, comme en Europe, la fermeture de routes a pour 
conséquence que les migrants prennent de plus en plus de risques. 
Ils passent désormais par la brèche du Darién pour arriver au nord 
depuis les pays d’Amérique du Sud, un territoire dangereux qui relie 
la Colombie et le Panama. En 2023, un nombre record de 520.000 
personnes, dont environ un quart d’enfants et de jeunes, ont emprunté 
ce chemin autrefois rare. En plus des obstacles naturels extrêmement 
difficiles à surmonter, ils sont exposés aux meurtres, à la violence, 
aux agressions sexuelles et aux vols. En décembre, Médecins sans 
frontières a enregistré une multiplication par sept des incidents 
mensuels de violence sexuelle.

Les gens prennent également de plus en plus la mer, ce qui, comme 
en Europe, représente un grand danger. Un nouvel itinéraire de trafic 
d’êtres humains s’est ouvert dans la mer des Caraïbes, via les Bahamas, 
et comme en Europe, cela fait de nombreuses victimes. En novembre, 
au moins 30 personnes sont mortes lorsqu’un bateau en provenance 
d’Haïti a chaviré au large des Bahamas.

Des sympathies changeantes dans l’hémisphère sud

Malgré l’anxiété politique suscitée par les migrations dans les pays du 
nord global, il n’en reste pas moins que la plupart des migrations et des 
déplacements ont lieu dans les pays du sud. De nombreuses personnes 
sont déplacées à l’intérieur de leur pays ou au-delà des frontières vers 
des pays voisins.

De nombreux réfugiés soudanais ont, par exemple, traversé la frontière 
vers le Tchad, un pays à faible revenu qui comptait déjà près d’un 
million de personnes déplacées avant le début du conflit. Les centres 
de réfugiés ont du mal à faire face à la situation et les gens vivent 
encombrés et dans des conditions d’insalubrité.

Les camps ne disposent pas d’un accès suffisant à l’eau 
potable, à la nourriture et à l’assainissement. Le manque 
d’électricité rend difficile la communication avec les familles 
restées au Soudan et a conduit les femmes, en particulier, à 
se sentir en danger lorsqu’elles se déplacent dans les camps 
après la tombée de la nuit. Le manque d’abris adéquats est 
particulièrement préoccupant. 
Ces conditions rendent la communauté des réfugiés 
incroyablement vulnérable aux maladies et augmentent le 
risque de violence sexuelle et sexiste. Une réponse intégrale 
à ces besoins est urgemment requise, ce qui nécessite une 
attention et un soutien immédiats de la part de la communauté 
internationale.

Dans l’ensemble, le Tchad a démontré jusqu’à présent une solidarité 
envers les nouveaux arrivants, bien que cette attitude puisse changer 
avec la poursuite du conflit au Soudan. Le Tchad est également 
accusé d’être un point de transit pour les armes destinées à la RSF, est 
responsable de l’arrivée de la plupart des réfugiés au Tchad.

Ailleurs dans le Sud, des signes préoccupants émergent, avec des 
gouvernements abandonnant des pratiques humanitaires établies de 
longue date et une partie de l’opinion publique cherchant à rendre 
les migrants responsables des problèmes économiques et sociaux. En 
Afrique du Sud, par exemple, la xénophobie est montée en flèche et un 
groupe d’autodéfense anti-migrants a l’intention de se présenter aux 
élections de cette année.

Le Pakistan, qui accueille environ quatre millions de réfugiés afghans, 
dont beaucoup qui ont fui les vagues successives de répression des 
talibans, a ordonné en octobre à tous les réfugiés sans papiers de 
partir, touchant ainsi environ 1,7 million de personnes. Cette décision 
a été justifiée en invoquant le terrorisme, mais il semble qu’elle visait 
davantage à atténuer la pression, certains Pakistanais accusant les 
Afghans de les ôter des opportunités d’emploi.

MONIM HAROON
Société hébraïque d’aide aux immigrants, Tchad
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Le gouvernement a donné suite à son annonce en arrêtant de 
nombreux Afghans sans papiers et en les déposant à la frontière. Des 
personnes nées au Pakistan se sont retrouvées expulsées. Les autorités 
pakistanaises auraient commis des abus, notamment en saisissant 
les biens des Afghans et en déchirant leurs documents d’identité, 
créant une atmosphère si hostile que les gens se sentent contraints de 
partir. Le gouvernement pakistanais a également imposé des « frais de 
sortie » d’environ 660 dollars aux réfugiés afghans qui obtiennent une 
place de réinstallation dans un autre pays. Cette mesure a suscité des 
critiques l’accusant de tirer profit de la misère.

Pour les femmes, les jeunes filles, les personnes LGBTQI+, les 
journalistes et tous ceux qui ont critiqué les talibans, la répression au 
retour est certaine. Les politiques du Pakistan ne peuvent qu’aggraver 
la situation humanitaire et des droits humains déjà désespérée en 
Afghanistan. 

Malgré des demandes répétées, nous n’avons pas reçu 
suffisamment de soutien international, ce qui aurait été 
crucial pour éviter une nouvelle escalade de la crise. Face aux 
conditions hivernales actuelles en Afghanistan, notre priorité 
immédiate est de fournir des abris et des kits pour l’hiver. Nous 
demandons à la communauté internationale de s’attaquer 
à ces problèmes urgents et d’exhorter le gouvernement 
pakistanais à mettre fin aux expulsions de réfugiés, au moins 
temporairement, et à élaborer une stratégie en concertation 
avec les autorités afghanes et l’Agence des Nations unies pour 
les réfugiés.

Le Pakistan suit les traces de la Turquie, qui accueille environ 3,6 
millions de réfugiés syriens. Le parti au pouvoir a attisé la xénophobie 
en réaction aux difficultés économiques et dans le cadre de sa stratégie 
visant à remporter les élections présidentielles de mai. Signe de la 
normalisation d’un sentiment anti-migrant toxique, l’opposition a fait 
campagne en promettant d’être encore plus sévère envers les Syriens.

HABIB MALIK ORAKZAI
Organisation internationale des droits humains du Pakistan
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Des réfugiés ciblés par la violence raciste croissante demandent de l’aide pour évacuer devant les bureaux de l’Agence des 
Nations Unies pour les réfugiés à Tunis, en Tunisie, le 21 mars 2023. 
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En violation flagrante du principe de non-refoulement de la Convention 
relative au statut des réfugiés, de nombreuses personnes ont été 
contraintes de retourner en Syrie, où elles risquent d’être arrêtées et 
détenues. L’État syrien commet des violations grotesques des droits 
humains, y inclus à l’encontre des personnes qui y retournent. Avant 
leur renvoi, ces personnes sont arrêtées et détenues dans des centres 
de détention dans des conditions désastreuses. Ceux qui restent en 
Turquie sont victimes d’une hostilité et d’une violence accrues de la 
part de la population.

Au Liban, qui accueille également de nombreux réfugiés syriens, les 
autorités nationales les responsabilisent pour la crise économique 
et politique persistante, les expulsant vers la Syrie. Entre-temps, 
le dirigeant meurtrier de la Syrie, Bachar al-Assad, a été accueilli 
de nouveau dans l’arène régionale, avec des États qui l’avaient 
autrefois ostracisé normalisant désormais leurs relations. Cela ouvre 
potentiellement la voie à encore plus de retours forcés.

En Tunisie, le président autoritaire Kais Saied a mené des attaques 
contre les Africains noirs qui vivent dans le pays, cherchant à 
concentrer la colère du public non pas sur l’économie défaillante ou ses 
nombreuses attaques contre les libertés, mais sur une minorité visible. 
Il a rendu les migrants responsables de crimes et de violences et a 
répandu des théories de conspiration selon lesquelles ils feraient partie 
d’un complot visant à miner le pays.

La menace n’est pas restée sans conséquence. En juillet, le 
gouvernement aurait rassemblé des centaines de personnes, y 
compris des enfants et des femmes enceintes, pour les expulser 
aux frontières de la Tunisie avec l’Algérie et la Libye. À la frontière 
algérienne, ces personnes ont été bloquées dans le désert, exposées à 
des températures dépassant les 40 degrés. À la frontière libyenne, elles 
ont été confrontées au danger dans une zone militarisée, certaines 
perdant la vie et d’autres étant victimes de violences sexuelles. Face à 
la réaction de la communauté internationale, les autorités ont ensuite 
déplacé certaines personnes dans des camps. Des groupes locaux ont 
également perpétré des attaques violentes.

Il fut un temps où Saied aurait fait l’objet d’une condamnation 
internationale pour avoir attisé le racisme, mais l’intérêt de l’UE 
pour le contrôle de l’immigration semble lui permettre de s’en tirer 
à bon compte. En juillet, l’UE et le gouvernement tunisien ont signé 
un accord visant à fournir à la Tunisie un financement d’environ 1,1 
milliard de dollars. Cela sera notamment dépensé dans la prévention 
de l’immigration et le renvoi des migrants tunisiens des pays de l’UE, 
étant donné que de nombreuses personnes fuissent les difficultés 
économiques et la répression. Cependant, les relations entre l’UE et 
le gouvernement tunisien se sont depuis tendues, ce dernier ayant 
restitué environ 65,4 millions de dollars déjà reçus. Or, les manœuvres 
politiques se poursuivent et rien n’indique que la vie des personnes 
noires en Tunisie s’améliorera.

IL EST TEMPS DE CHANGER LA DONNE

L’année 2023 a malheureusement été marquée par d’immenses 
souffrances humaines inutiles. Des personnes innocentes, y compris 
des enfants, ont été non seulement victimes des violences, mais 
aussi, dans de nombreux cas, délibérément ciblées. Même celles qui 
ont survécu ont fait face à une cruauté et à une hostilité constantes. 
Les forces gouvernementales, les milices et d’autres groupes violents 
ont perpétré des attaques généralisées contre les civils et les 
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ÉLECTIONS GRECQUES : PAS DE BONNES NOUVELLES POUR LES 

MIGRANTS ET LES RÉFUGIÉS
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infrastructures vitales. Associé à la montée en flèche des dépenses 
militaires, cet état de fait présente le risque que les progrès réalisés en 
faveur d’un monde plus pacifique depuis les horreurs de la Seconde 
Guerre mondiale soient en train de s’effriter.

Cependant, il n’est pas inévitable que cela se déroule ainsi. La vie ne 
devrait pas être aussi négligeable. La société civile préconise la voie de 
la paix, de la désescalade, de la justice et de l’inclusion. Elle exige le 
respect des droits humains et du droit humanitaire international établis 
de longue date, avec des conséquences pour ceux qui ne les respectent 
pas. Elle appelle à la solidarité avec les victimes de la violence et à 
la collaboration entre les groupes de la société civile, y compris les 
organisations de femmes et de jeunes, les syndicats et les groupes 
confessionnels, pour mettre fin à la violence.

La société civile est souvent réprimée et victime de violences pendant 
les conflits. Les processus mondiaux et nationaux visant à résoudre les 
conflits sont souvent des dialogues d’élites qui privilégient les acteurs et 
les mentalités responsables du déclenchement des conflits, laissant de 
côté les questions cruciales de justice et de réparation. La société civile 
défend les voix des personnes marginalisées et des personnes les plus 
exclues au monde, disproportionnellement touchées par les conflits.

Si les approches traditionnelles aux conflits fonctionnaient, le monde 
ne serait pas dans cet état déplorable. Il est temps d’écouter la société 
civile, de l’inclure, de lui donner les moyens d’agir et d’ouvrir l’espace 
civique pour qu’elle puisse jouer le rôle qui lui revient.

Manifestation contre l’expulsion des réfugiés syriens devant les bureaux de l’Agence des 
Nations Unies pour les réfugiés à Beyrouth, au Liban, le 19 mai 2023. 
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GOUVERNANCE MONDIALE : 
UNE RÉFORME S’IMPOSE

!
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Les horreurs commises à Gaza dépassent l’entendement. L’immense 
cruauté et les souffrances quotidiennes sont le signe d’une crise de 
la gouvernance mondiale. Les règles internationales sont censées 
empêcher la production d’atrocités telles que celles qui sont 
systématiquement perpétrées à Gaza et, dans leur éventualité, la 
communauté internationale devrait s’unir pour mettre fin à l’effusion 
de sang et traduire les responsables en justice. Mais encore une fois, 
les États bafouent les règles.

La société civile exige que les règles soient respectées, mais certains 
États se rendent coupables d’une politique scandaleuse de « deux 
poids, deux mesures », les plus puissants faisant preuve de l’hypocrisie 
la plus flagrante. Dans les conflits actuels, la Russie et les États-Unis 
font partie des États qui choisissent d’ignorer ou d’interpréter de 
manière sélective les droits humains et les lois humanitaires, bloquant 
toute action lorsque cela sert leurs intérêts.

Le gouvernement américain a été à l’avant-garde de la dénonciation 
internationale de l’invasion massive de l’Ukraine par la Russie. Cette 
dénonciation était justifiée : La Russie a enfreint pratiquement toutes les 
règles, tirant parti de ses alliances pour étouffer les critiques internationales.

Mais les États-Unis et leurs alliés ont à maintes reprises omis de 
condamner la punition collective infligée par Israël aux civils de Gaza. 
Bien qu’ils puissent sembler engagés dans une diplomatie discrète, 
ils ont entravé l’action internationale et ont continué à fournir des 
armes au gouvernement israélien pour une offensive qui a causé 
des dizaines de milliers de morts. Le soutien inébranlable à Israël, 
malgré les nombreuses preuves de crimes de guerre, a sérieusement 
compromis la crédibilité de toute une série d’États occidentaux qui 
basaient leur condamnation de la guerre de la Russie contre l’Ukraine 
sur l’argument du respect des droits humains. Cela renforce la réponse 
de la Russie selon laquelle la critique de ses multiples atrocités est 
biaisée et intéressée.

De nombreux États semblent opérer avec la croyance qu’il existe deux 
niveaux de droits humains : ceux qui coïncident avec leurs intérêts et leur 
permettent de dénoncer les États auxquels ils s’opposent, et ceux qui 
ne coïncident pas et sur lesquels ils détournent le regard, notamment 
lorsqu’ils sont perpétrés par des alliés. Au niveau le plus bas, lorsque les 
États manifestent de l’inquiétude pour les droits humains de personnes 
blanches mais pas pour ceux des personnes racisées, leur politique de 
deux poids, deux mesures s’apparente au racisme.
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Bannières brandies par des manifestants lors d’une manifestation devant le siège de l’ONU à New York, aux États-Unis, avant un vote du Conseil de sécurité de l’ONU sur 
Gaza, le 20 février 2024. 
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Tout cela est bien loin de la vision fondatrice des Nations unies (ONU). 
Comme l’indique clairement le premier article de sa charte, l’ONU 
a pour mission de maintenir la paix et la sécurité internationales 
et de réaliser la coopération internationale en vue de promouvoir 
et d’encourager le respect des droits humains. En 1948, quelques 
années après la création de l’ONU, les pays se sont mis d’accord sur 
la Déclaration universelle des droits de l’homme. Son préambule 
explique qu’elle est nécessaire car « la méconnaissance et le mépris 
des droits de l’homme ont conduit à des actes de barbarie qui 
révoltent la conscience de l’humanité ». En 2023, les célébrations du 
75e anniversaire de ce texte historique ont été, à juste titre, discrètes.

Les principes incarnés dans la Charte des Nations unies et la 
Déclaration universelle, ainsi que dans d’autres accords clés tels 
que la Convention sur le génocide de 1948 et la Déclaration sur les 
défenseurs des droits de l’homme, datant d’il y a 25 ans, n’ont jamais 

été aussi pertinents. Mais la réalité n’a sans doute jamais été aussi 
sombre depuis la création de l’ONU.

Comme l’indique le chapitre consacré aux conflits et aux crises  
uVOIR CHAPITRE, l’année 2023 a été marquée par des conflits : à Gaza 
et en Ukraine, mais aussi au Myanmar, au Haut-Karabakh et au Soudan, 
pour n’en citer que quelques-uns. Dans ces conflits, il existe des 
preuves accablantes d’« actes de barbarie » qui violent les principes 
fondamentaux des droits humains, ainsi que de crimes à grande 
échelle, y compris des génocides et des crimes contre l’humanité. 
Les États et autres belligérants normalisent la violation des principes 
destinés à prévenir de telles atrocités, s’appuyant sur la quasi-certitude 
d’impunité offerte par un système international défaillant.

Bien que le système de gouvernance mondiale soit essentiel et 
qu’il soit chargé de responsabilités importantes, il ne donne pas 
de résultats. Il est dysfonctionnel et ne parvient pas à relever 
les plus grands défis auxquels nous sommes confrontés : 
l’urgence climatique qui menace notre existence, la pandémie, 
la crise du coût de la vie et d’autres conflits majeurs. Le 
système ne fait pas face à ces défis - il ne les anticipe pas et 
n’empêche pas leur escalade.

La nécessité d’un système de gouvernance mondiale plus 
démocratique, plus efficace et plus solide est devenue de plus en plus 
évidente au cours de l’année 2023. Mais le sens de la marche pourrait 
bien être inverse. Les alternatives telles que le groupe des BRICS, élargi 
par l’inclusion d’une série d’États répressifs à l’instigation de la Chine, 
ne constituent pas une amélioration.

Au fur et à mesure que la confiance dans le système diminue, 
l’hypocrisie des États du Nord laisse une grande marge de manœuvre 
aux régimes autoritaires tels que la Chine et la Russie pour se 
positionner en tant que champions du Sud, canalisant la colère justifiée 
dans la construction d’un ordre mondial encore moins démocratique 
avec plus d’impunité pour les violations des droits humains.

NATALIE SAMARASINGHE
Open Society Foundations

SEULS 15% DES 169 CIBLES DES ODD SONT EN 
BONNE VOIE DE RÉALISATION

LE PILIER DES DROITS HUMAINS NE REÇOIT 
QUE 4,3% DU BUDGET DE L’ONU

4 DES 5 NOUVEAUX MEMBRES NON 
PERMANENTS DU CONSEIL DE SÉCURITÉ ONT 
ÉTÉ ÉLUS SANS CONCURRENCE

AU MOINS 40 ÉTATS ONT PUNI DES PERSONNES 
POUR LEUR ENGAGEMENT AUPRÈS DE L’ONU
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L’effondrement de l’État de droit, associé à l’incapacité du 
système des Nations unies à mettre en place des réponses 
justes et efficaces et à relever les défis mondiaux, a sapé la 
confiance dans les dirigeants et les institutions. Ces défis sont 
interconnectés et ne peuvent être relevés que par des réponses 
interconnectées, grâce à un multilatéralisme revigoré, plaçant 
les Nations unies, leur charte et leurs valeurs au centre des 
efforts conjoints.

La société civile aspire à un ordre international fondé sur des règles, 
dans lequel les États sont égaux et suivent systématiquement des 
lois et des politiques claires pour lutter contre le changement 
climatique, mettre fin à la pauvreté, s’attaquer aux profondes inégalités 
économiques, désamorcer les conflits et prévenir les génocides ainsi 
que d’autres violations flagrantes des droits humains.

La société civile est une source essentielle de solutions pour renforcer 
les règles internationales et elle attend des États, de leurs dirigeants et 
des institutions internationales qu’ils fassent preuve d’un leadership 
moral équivalent, dans un monde où ce leadership semble faire défaut. 
La société civile doit s’asseoir à la table de négociations, ce qui lui est si 
souvent refusé.

Le Sommet de l’avenir de Nations unies, prévu en septembre 2024, sera 
une opportunité significative de commencer à apporter des changements 
positifs. Ce sommet réunira les dirigeants du monde entier pour discuter 
des idées de réforme et adopter un Pacte pour l’avenir. Pour la société 
civile, cela pourrait être un moment décisif pour l’ONU. Mais bien que la 
société civile fournit d’importants efforts d’engagement et encourage 
l’ambition, elle reste consciente du risque de nouvelles déceptions.

ISRAËL : L’IMPUNITÉ FAVORISÉE PAR L’INACTION 
INTERNATIONALE

Échecs du Conseil de sécurité 

La faiblesse de l’ONU est particulièrement évidente là où elle devrait 
être la plus forte, c’est-à-dire au Conseil de sécurité des Nations unies. 
Il a fallu au Conseil six semaines après le début des massacres pour 
adopter sa première résolution sur l’assaut contre Gaza, en raison du 
vote opposé par les États-Unis et la Russie, parmi les cinq membres 
permanents du Conseil, à quatre propositions antérieures. Lorsque 
la résolution a finalement été adoptée le 15 novembre, les forces 
israéliennes avaient déjà fait bien plus de 10.000 victimes.

Le 22 décembre, après de multiples votes différés, le Conseil a 
adopté une deuxième résolution exigeant un accès humanitaire 
immédiat, sûr et sans entrave, suffisant pour répondre à l’ampleur 
de la crise. Les Nations unies ont été appelées à jouer un rôle clé 
dans la coordination de la réponse humanitaire. Le vote de décembre 
a eu lieu après l’invocation de l’article 99 de la Charte des Nations 
unies par le secrétaire général, António Guterres. Le recours rare à ce 
mécanisme, qui permet au secrétaire général de porter une question 
à l’attention du Conseil de sécurité, a permis de sonner l’alarme sur la 
gravité désespérée de la situation et de faire pression sur le Conseil 
pour qu’il agisse.

Aucune des deux propositions n’a reçu un soutien unanime. Elles ont 
été adoptées parce que les États disposant d’un droit de veto ont été 
persuadés de s’abstenir en échange d’une formulation édulcorée. En 
décembre, la Russie et les États-Unis se sont abstenus. Actuellement, les 
progrès vers une nouvelle résolution semblent être au point mort.

La gravité de la violence exigeait des décisions plus fermes, mais les 
résolutions ont représenté une sorte de progrès. Lors du vote de 
novembre, le Conseil de sécurité a adopté pour la première fois depuis 
2016 une résolution sur les relations israélo-palestiniennes. Depuis lors, 
les États-Unis ont utilisé leur veto pour empêcher toute action.

FRANCESCA RESTIFO
Institut des droits humains de l’Association internationale du barreau

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://www.un.org/fr/common-agenda/summit-of-the-future
https://www.aljazeera.com/news/2023/11/15/unsc-adopts-resolution-calling-for-extended-humanitarian-pauses
https://news.un.org/en/story/2023/12/1145022
https://www.aljazeera.com/news/2023/12/7/un-secretary-general-invokes-article-99-on-gaza
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6765-global-governance-we-must-reaffirm-the-relationship-between-the-rule-of-law-and-human-rights


39

Bien que les décisions du Conseil de sécurité soient censées être 
juridiquement contraignantes, Israël a répondu en novembre en 
annonçant qu’il ignorerait la résolution. Il n’a pas non plus donné suite 
à la résolution de décembre et reste éloigné d’autoriser l’entrée d’une 
aide humanitaire suffisante. Israël a un historique de négligence des 
décisions contraignantes du Conseil de sécurité, du Conseil des droits 
de l’homme et de l’Assemblée générale. Parmi ces décisions figure la 
résolution du Conseil de sécurité de 2016, confirmant que les colonies 
israéliennes dans les territoires palestiniens occupés constituaient une 
violation flagrante du droit international et exigeant l’arrêt immédiat de 
toute nouvelle occupation. Israël se comporte comme un État voyou, 
réticent à respecter les règles et bénéficiant de la protection de son 
puissant allié contre des sanctions semblables à celles imposées à 
d’autres auteurs de violations flagrantes des droits humains.

La guerre de la Russie contre l’Ukraine a mené à la même impasse, 
l’agresseur étant l’un des cinq membres permanents. Dans un conflit 
d’intérêts flagrant et en bafouant le plus clairement possible les 
principes du Conseil, la Russie a utilisé à plusieurs reprises son droit 
de veto pour s’assurer que le Conseil ne prenne aucune décision 
sur la guerre. Le Conseil lui a servi d’instrument de diffusion de 
désinformation sur son invasion. Elle a même eu l’occasion d’occuper la 
présidence tournante du Conseil en avril, le mois suivant la délivrance 
par la Cour pénale internationale (CPI) de mandats d’arrêt à l’encontre 
de Vladimir Poutine et d’un de ses associés pour le crime de guerre que 
constitue le transfert illégal d’enfants ukrainiens vers la Russie.

L’impasse dans laquelle se trouve l’Ukraine a relancé le débat sur la 
réforme du Conseil de sécurité. L’idée d’élargir le nombre de membres 
permanents du Conseil à certains grands pays du sud global est en 
train de se raffermir, même si le problème des États qui font des calculs 
intéressés lorsqu’ils exercent leurs pouvoirs demeurerait. Les grands 
acteurs du sud global, comme l’Inde et l’Afrique du Sud, sont accusés 
de vouloir entrer au Conseil non pas pour améliorer sa performance, 
mais pour instrumentaliser son pouvoir, à l’instar des membres 
permanents actuels.

La société civile a présenté plusieurs propositions de réforme. Elle 
recommande notamment l’élaboration de protocoles visant à modérer 
et à réduire le recours au droit de veto, à développer les possibilités 
du public de présenter des preuves, et à renforcer la redevabilité. 
Mais la volonté politique fait toujours défaut. Lors de l’ouverture 
de l’Assemblée générale des Nations unies en septembre dernier, le 
président ukrainien Volodymyr Zelenskyy a proposé une procédure 
permettant aux deux tiers des membres de l’Assemblée générale de 
voter pour renverser un veto du Conseil de sécurité. Le débat qui s’est 
ensuivi a été vague et peu concluant.

Le Conseil de sécurité doit s’ouvrir au plaidoyer et à l’examen de la société 
civile, qui doit être en mesure d’exercer des pressions pour que les 
membres du Conseil de sécurité laissent de côté leurs intérêts et prennent 
des décisions strictement conformes à la Charte des Nations unies.
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Le Conseil de sécurité des Nations unies se réunit au siège de l’ONU à New York, aux États-Unis, le 24 octobre 
2023 pour discuter de la situation à Gaza. 
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La prise de décision est dysfonctionnelle en raison de la 
nature de nos institutions de gouvernance mondiale. L’ONU 
est essentiellement un congrès d’ambassadeurs chargés de 
défendre les intérêts nationaux de chaque pays, tels qu’ils 
sont perçus par leurs gouvernements. La dynamique est 
celle de la concurrence plutôt que de la coopération, et l’on 
aboutit donc à des compromis du plus petit dénominateur 
commun.

Les efforts étant largement bloqués au Conseil de sécurité, les États 
concernés ont essayé d’utiliser d’autres parties du système des Nations 
unies. Ils se sont adressés à l’Assemblée générale des Nations unies, 
où chaque État dispose d’une voix mais où les résolutions ne sont 
pas contraignantes. L’Assemblée générale a adopté une résolution 
appelant à une trêve immédiate le 27 octobre et une autre soutenant 
massivement un cessez-le-feu humanitaire le 12 décembre.

Cependant, les modalités de vote ont clairement montré les intérêts 
nationaux et les alliances internationales en jeu. En décembre, les 
États-Unis ont voté contre la résolution et plusieurs autres pays du 
Nord se sont abstenus. Ce vote a au moins montré un certain recul 
du soutien à Israël par rapport à la situation d’octobre, l’ampleur des 
atrocités commises par Israël ayant vraisemblablement modifié le 
raisonnement de certains États. Mais avec 153 voix pour, 10 contre et 
23 abstentions, la résolution est loin de la quasi-unanimité qui devrait 
accompagner l’engagement de respecter les principes de l’ONU.

L’ONU avait déjà connu une situation similaire, à l’inverse, lors du 
vote de l’Assemblée générale en février 2022 appelant à une fin 
immédiate de la guerre en Ukraine. Les alliés fidèles de la Russie et 
ses États captifs avaient voté contre et 32 autres s’étaient abstenus, 
manifestement motivés par des relations stratégiques avec la Russie. 
Ces schémas de vote rappellent la période de la guerre froide.

Dans les deux cas, les dirigeants politiques ont basé leurs décisions sur 
des calculs étroits d’intérêt national plutôt que sur une détermination 
à respecter les droits humains et les lois humanitaires internationales. 
Comme résultat de ces pratiques, le système international échoue au 
plus haut niveau.

La CIJ et l’UNRWA sous les feux de la rampe

La politique de deux poids deux mesures a également été mise en 
évidence dans l’affaire portée par l’Afrique du Sud devant la Cour 
internationale de justice (CIJ), l’organe des Nations unies chargé de 
statuer sur les différends entre États, dans laquelle l’Afrique du Sud a 
accusé Israël d’avoir enfreint la Convention sur le génocide. La Cour a 
rapidement rendu un arrêt provisoire en janvier 2024, soutenu à une 
écrasante majorité par ses juges.

L’arrêt ordonne à Israël de prendre des mesures pour prévenir et 
sanctionner les actes génocidaires, limiter les déclarations génocidaires 
et garantir l’accès de l’aide humanitaire. À la déception de beaucoup, 
un cessez-le-feu n’a pas été ordonné, mais il semble difficile d’imaginer 
comment Israël pourrait se conformer à l’arrêt de la Cour sans changer 
radicalement et immédiatement de tactique.

Ce n’est qu’en adhérant aux principes humanitaires et à 
l’État de droit que nous pourrons nous éloigner des conflits 
armés. Il incombe à notre responsabilité collective envers 
les générations futures d’éviter des cycles de violence 
prolongés dans lesquels les droits humains et l’humanité sont 
compromis.

JOHN VLASTO
Mouvement fédéraliste mondial

NESHAN GUNASEKERA
Association internationale des juristes contre les armes nucléaires
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La CIJ est extrêmement importante. En tant que la plus haute 
juridiction existante, ses arrêts doivent être respectés. La 
communauté internationale a également un rôle essentiel à 
jouer en protégeant et en soutenant la CIJ, en se conformant 
à ses arrêts et en favorisant leur mise en œuvre. Ce rôle fait 
souvent défaut. Il ne devrait pas y avoir de place pour les 
doubles standards.

Les décisions de la CIJ sont contraignantes, mais cela ne garantit pas 
leur application. Des actions du Conseil de sécurité des Nations unies 
sont tout de même requises, et les droits de veto entrent en jeu. En 
2022, lors de la saisine de l’Ukraine au titre de la Convention sur le 
génocide, la CIJ est allée plus loin que dans le cas de Gaza en ordonnant 
à la Russie de mettre fin à son invasion. Cependant, Poutine a tout 
simplement ignoré l’arrêt. Israël a clairement fait part de son intention 
de faire de même, en comptant sur le veto des États-Unis, et n’a pas 
mis fin aux massacres ni aux restrictions d’accès à l’aide humanitaire.

Les États du Nord font preuve d’une grande hypocrisie à l’égard de 
la décision de la CIJ concernant Israël. En 2019, la Gambie a porté 
plainte contre le Myanmar, l’accusant d’avoir commis un génocide à 
l’encontre de sa population rohingya. En novembre, six États - cinq 
d’Europe et le Canada - se sont joints à l’affaire pour soutenir la 
position de la Gambie. Parmi eux, le Royaume-Uni a présenté un 
argument selon lequel des actions telles que la privation systématique 
de nourriture et de services médicaux et le déplacement forcé 
pourraient être considérées comme des actes de génocide, en 
particulier lorsqu’elles sont commises à l’encontre d’enfants. Pourtant, 
le Royaume-Uni n’a pas avancé le même argument pour les actes 
semblables d’Israël à Gaza. En novembre, le président américain 
Joe Biden a déclaré que la CIJ était « l’une des institutions les plus 
importantes de l’humanité pour faire avancer la paix ». Pourtant, son 
gouvernement a disqualifié l’affaire portée par l’Afrique du Sud, la 
décrivant comme « sans fondement ».

Nous assistons à une hiérarchisation des victimes : la 
compassion et la condamnation sont devenues arbitraires. Les 
preuves de plus en plus nombreuses des atrocités commises à 
Gaza ont mis en évidence un deux poids deux mesures flagrant 
dans notre réponse aux situations de crise, en particulier de 
la part d’États qui se considèrent des champions des droits 
humains, de la justice et du droit international.

La décision provisoire de la CIJ aurait au moins pu exercer une pression 
morale sur Israël et ses alliés, mais l’attention internationale s’est 
rapidement centrée sur l’UNRWA, l’agence des Nations unies pour la 
Palestine. Dans la foulée de l’arrêt de la Cour, Israël a déclaré avoir 
partagé avec ses alliés un dossier affirmant que certains membres du 
personnel de l’UNRWA avaient pris part aux terribles attentats commis 
par le Hamas et d’autres groupes contre des civils en Israël le 7 octobre.

Les allégations portaient sur 12 des 13.000 membres du personnel 
de l’UNRWA déployés à Gaza. L’UNRWA a immédiatement licencié 
plusieurs des accusés et les Nations unies ont lancé une enquête 
indépendante. Cependant, les répercussions internationales n’ont pas 
tardé à se faire sentir. Dix-huit États, dont les États-Unis et l’Allemagne, 
principaux bailleurs de fonds de l’UNRWA, ont rapidement annoncé la 
suspension de leur financement. Le montant total des fonds suspendus 
s’élève à environ 440 millions de dollars américains.

Tous les États ne se sont pas empressés de porter jugement. Le 
Danemark, l’Irlande et la Norvège se sont engagés à poursuivre leur 
soutien, tandis que le Portugal et l’Espagne ont annoncé une aide 
supplémentaire. Mais l’ampleur des suspensions de financement 
menaçait d’interrompre rapidement le travail de l’UNRWA. 
Immédiatement après que la CIJ ait ordonné l’acheminement sans 
entrave de l’aide humanitaire, les accusations de l’UNRWA ont remis en 
question la vie de plus de deux millions d’habitants de Gaza contraints 
par le conflit à dépendre de l’agence pour leur survie.

THOMAS VAN GOOL
PAX

ELISABETH PRAMENDORFER
Centre mondial pour la responsabilité de protéger
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De nombreux États du Nord ont semblé interpréter les événements 
selon leurs propres préférences, sautant sur des preuves minces pour 
favoriser Israël contre une agence des Nations unies à laquelle l’État 
s’est toujours opposé - et ce, au moment opportun pour changer les 
gros titres. Une fois de plus, ces États ont démontré de l’hypocrisie, 
sapant le système international qu’ils prétendent défendre.

Le pilier des droits humains relégué au second plan

Compte tenu de l’ampleur des violations des droits humains commises 
par Israël, Genève, siège du système des droits humains des Nations 
unies, a été très active. Dans les premiers mois du conflit, le Haut-
Commissaire des Nations unies aux droits de l’homme, Volker Türk, a 
appelé à un cessez-le-feu et à la fin des punitions collectives. Plusieurs 
rapporteurs spéciaux et experts indépendants des Nations unies ont 
attiré l’attention sur le risque de génocide et ont appelé à un cessez-
le-feu. Le Comité des droits de l’enfant des Nations unies a de surcroît 
condamné l’escalade des attaques israéliennes contre des cibles civiles. 
Ces appels à l’action et expressions d’inquiétude ne représentent qu’un 
échantillon des nombreux émis par les organes et les fonctionnaires 
des Nations unies chargés des droits humains.

Cependant, le problème réside dans le fait qu’il était trop facile de 
l’ignorer. Les droits humains sont l’un des trois piliers des Nations 
unies, avec la paix et la sécurité et le développement durable. 
Malheureusement, ils sont souvent relégués au second plan. Le 
pilier des droits humains ne reçoit que 4,3% du budget ordinaire de 
l’ONU. De plus, les nouvelles initiatives dépendent de contributions 
volontaires et sont régulièrement sous-financées.

Les problèmes de financement sont apparus clairement en janvier 2024, 
lorsque les bureaux de l’ONU à Genève ont été temporairement fermés 
en raison d’une crise de liquidités, incapables de faire face aux coûts de 
chauffage au plus fort d’une situation d’urgence en matière de droits 
humains. Une cinquantaine d’États membres de l’ONU, soit plus d’un quart, 
n’auraient pas payé leurs contributions pour 2023, en totalité ou en partie.

Lors d’une conférence de presse à Genève, Suisse, le 6 décembre 2023, le Haut-
Commissaire aux droits de l’homme de l’ONU, Volker Türk, déclare que les Palestiniens de 
Gaza vivent dans une « horreur totale et croissante » et appelle à un cessez-le-feu urgent. 
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C’est un signe clair que les droits humains ne sont pas suffisamment 
pris au sérieux, malgré les déclarations des dirigeants de pays 
puissants. Alors que les défis mondiaux en matière de droits humains 
s’accumulent, les États devraient de toute urgence revoir leurs priorités.

Pour que le système de gouvernance mondiale soit plus solide, 
plus efficace et plus démocratique, les trois piliers des Nations 
unies - la sécurité, le développement et les droits humains - 
devraient avoir la même importance. Aujourd’hui, les piliers 
de la sécurité et du développement sont largement privilégiés 
et financés, tandis que le pilier des droits humains est sous-
financé et ne dispose pas de ressources suffisantes. Alors que 
le Conseil de sécurité et le Conseil économique et social des 
Nations unies sont des organes primaires des Nations unies, le 
Conseil des droits de l’homme reste un organe subsidiaire.

VOTES SANS CONCURRENCE

La sélection d’États membres par le biais d’élections non compétitives, 
notamment en ce qui concerne les membres non permanents du Conseil 
de sécurité et le Conseil des droits de l’homme, constitue un autre défi 
pour les principaux organes internationaux, comme observé en 2023.

Les Nations unies sont divisées en cinq blocs régionaux, chacun 
disposant de sièges au Conseil des droits de l’homme et au Conseil 
de sécurité, dont les membres entrent et sortent par rotation chaque 

année. Mais chaque année, les blocs régionaux ne présentent 
généralement que le nombre de candidats correspondant aux sièges 
disponibles, remportant ainsi la victoire sans opposition.

En 2023, cinq sièges non permanents du Conseil de sécurité étaient 
à pourvoir, mais seulement un a fait l’objet d’un vote compétitif. 
Heureusement, la Slovénie a remporté aisément son siège, repoussant 
le défi de la Biélorussie, un État autoritaire fidèlement allié à la Russie 
où la liberté d’expression mène régulièrement à l’emprisonnement. 
La candidature de la Russie pour réintégrer le Conseil des droits de 
l’homme a également échoué, son précédent mandat ayant été 
suspendu en raison de son invasion massive de l’Ukraine. Dans une 
compétition entre trois États pour deux sièges de l’Europe de l’Est, la 
Russie a largement été battue par l’Albanie et la Bulgarie.

Les élections compétitives offrent à la société civile une opportunité 
précieuse de s’engager, de défendre les droits humains et de dénoncer 
les mauvais résultats. Elles permettent de sanctionner les auteurs 
de violations flagrantes des droits humains et de récompenser les 
États plus démocratiques, susceptibles de respecter davantage 
les principes clés des Nations unies. Les résultats positifs ne sont 
toutefois pas garantis : en 2023, Cuba, pays où les droits civils sont 
systématiquement réprimés, a remporté un vote compétitif pour son 
siège au Conseil des droits de l’homme.

Même dans les cas où les listes sont non compétitives, les États peuvent 
faire part de leur désapprobation en refusant de voter pour les États plus 
violateurs des droits. Cela s’est produit avec la Chine lorsqu’elle faisait 
partie des quatre États proposés pour les quatre sièges d’Asie et du 
Pacifique au Conseil des droits de l’homme. Bien que les États soient tenus 
de voter même en l’absence de concurrence, la Chine a obtenu le moins 
de voix en raison d’une campagne concertée. De même, le Burundi, où 
le gouvernement réprime largement la dissidence, est arrivé en dernière 
position parmi les trois candidats à trois sièges du groupe africain.

Mais ces résultats n’étaient que symboliques. Ils n’ont pas empêché 
ces auteurs de violations des droits humains de siéger au sein de 

MARC LIMON
Universal Rights Group

EN LIRE PLUS

GAZA : L’HYPOCRISIE INTERNATIONALE EN PLEINE LUMIÈRE

GAZA : LE SYSTÈME INTERNATIONAL ÉCHOUE AU DERNIER TEST EN
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l’organe suprême des droits humains pour les trois prochaines années. 
La présence d’auteurs de violations graves et systématiques des droits 
humains ne peut que ternir la réputation du Conseil des droits de 
l’homme et compromettre sa capacité d’action.

Une autre absurdité a marqué le mois de novembre : l’Iran a présidé 
le Forum social du Conseil des droits de l’homme, un dialogue 
annuel entre les États, les organismes intergouvernementaux et la 
société civile. Le régime théocratique a assumé ce rôle en dépit de sa 
répression intensive et prolongée du mouvement de protestation en 
faveur des droits des femmes. La session s’est tenue dans une salle en 
grande partie vide, de nombreux participants ayant choisi de rester à 
l’écart pour ne pas légitimer le régime exsangue.

L’Iran a pris la présidence parce qu’il était le seul pays nommé. Cette 
situation souligne la nécessité pour les États engagés dans le respect 
des droits humains et dans l’efficacité du Conseil des droits de l’homme 
de s’engager activement et cesser de laisser le champ libre à ceux qui 
ne le font pas.

Or, la manière d’agir des États est aussi importante que leur manière 
de voter. En septembre, les Nations unies ont présenté leur rapport 
annuel sur les représailles imposées aux personnes qui coopèrent avec 
l’ONU. Le rapport indique que 40 États ont puni des personnes qui ont 
utilisé les espaces et les processus de l’ONU pour défendre les droits 
humains et demander des comptes. Il est choquant de constater que 
14 d’entre eux étaient membres du Conseil des droits de l’homme, 
soit près de 30% des membres de cet organe. C’est une honte qui met 
en évidence un problème plus large de manque de respect des droits 
humains par de nombreux États actifs au sein des Nations unies.

LE REJET DES MÉCANISMES DE SURVEILLANCE

Un autre danger de plus en plus important menace le système de 
gouvernance mondiale : les États répressifs deviennent de plus en 
plus audacieux dans leur refus de coopérer avec les organismes 
multilatéraux qui cherchent à les tenir responsables.

En 2023, l’Éthiopie a réussi à exerces des pressions pour mettre fin 
aux mécanismes de contrôle mis en place par le Conseil des droits 
de l’homme et la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples dans le contexte de son conflit uVOIR CHAPITRE.

L’enquête de la Commission africaine n’a jamais abouti à un rapport, 
et celle de la Commission des Nations unies s’est terminée sans qu’un 
vote ait eu lieu, le mandat ayant expiré. Le gouvernement éthiopien 
souhaitait mettre fin à ces processus parce qu’ils auraient pu contredire 
son discours selon lequel le conflit, qui dure depuis deux ans, est 
terminé et la paix a été rétablie. Or, la violence persiste, personne n’a 
eu à rendre compte des atrocités commises et les processus de justice 
nationale sont inadéquats.

Le conflit entre l’armée et les milices au Soudan a connu un 
développement inquiétant en décembre, lorsque le gouvernement a 
expulsé la mission pour l’assistance à la transition des Nations unies, 
chargée d’aider à restaurer un régime civil. Des pressions considérables 
s’exercent également sur les forces de maintien de la paix des Nations 
unies pour qu’elles se retirent d’Afrique centrale et de l’Ouest. En 
République démocratique du Congo, des manifestations de masse ont 
été organisées pour réclamer leur départ, ce qui a donné lieu à une 
violente répression militaire.

Les Nations unies disposent d’un bureau des droits humains en 
Ouganda depuis 2005. Mais en août dernier, il a dû fermer ses portes 
à la suite de la décision du gouvernement de ne pas renouveler 
son mandat. Cela a été justifié en soutenant que cela n’était plus 
nécessaire car sa mission était accomplie et qu’il existait désormais 
des canaux nationaux adéquats pour soulever les questions relatives 
aux droits humains.

EN LIRE PLUS

LE CONSEIL DE SÉCURITÉ DE L’ONU : NOUVEAUX MEMBRES MAIS 

PEU DE CHANGEMENTS

LA RUSSIE EXCLUE DU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME DE L’ONU
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La société civile ougandaise n’est pas d’accord. L’espace civique 
ougandais est réprimé. Des défenseurs des droits de l’environnement, 
des journalistes et des personnes LGBTQI+ font l’objet de menaces et 
d’attaques, et le droit de manifester est étroitement limité. L’organisme 
national de surveillance des droits humains, la Commission ougandaise 
des droits humains, manque de ressources et dépend de la coopération 
du gouvernement, qui n’est pas toujours au rendez-vous. 

Les autorités ougandaises invoquent la réalisation des objectifs 
du bureau des Nations unies pour ne pas prolonger son 
mandat. Les groupes de la société civile, cependant, pensent 
que sa fermeture entraînera la perte d’un acteur crucial dans 
le domaine des droits humains, étant donné le rôle essentiel 
qu’il a joué en termes de démocratisation en Ouganda, de 
développement des capacités, d’assistance technique et de 
surveillance des droits humains.

En février 2024, le gouvernement répressif du Venezuela a fait de 
même en ordonnant la fermeture du bureau des droits humains de 
l’ONU, donnant au personnel trois jours pour quitter le pays. Cette 
décision a été une réponse directe aux critiques internationales 
concernant le bilan du gouvernement en matière de droits humains.

Les institutions des Nations unies ne sont pas les seules à être écartées. 
En janvier 2024, trois États sous régime militaire - le Burkina Faso, 
le Mali et le Niger - ont annoncé leur retrait de la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Ces trois pays 
sont en désaccord avec la CEDEAO en raison de leur lente progression 
vers le rétablissement d’un régime démocratique.

La CEDEAO a imposé des sanctions en réponse aux coups d’État 
militaires de ces dernières années, adoptant une position de plus en 
plus stricte pour empêcher la normalisation du pouvoir des juntes 
en Afrique de l’Ouest. Cependant, les États dirigés par des armées 
semblent désormais prêts à démanteler la coopération régionale plutôt 

DR LIVINGSTONE SEWANYANA
Fondation Initiative pour les droits humains

Des manifestants brandissent des pancartes dénonçant la CEDEAO à l’occasion de la fête de 
l’indépendance à Niamey, au Niger, le 3 août 2023. 
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que d’accepter les pressions en faveur de la démocratie. Le retrait 
prendra effet dans un an. Au cours des négociations qui auront lieu 
pendant cette période, la CEDEAO ne devrait pas faire de compromis 
sur les principes fondamentaux de la démocratie et des droits humains.

PEU DE PROGRÈS SUR LES ODD

L’année 2023 aurait dû être un moment clé pour les objectifs de 
développement durable (ODD). En 2015, tous les États membres des 
Nations unies ont approuvé cet ambitieux ensemble de 17 objectifs 
interconnectés à la suite d’un intense plaidoyer de la société civile. 
Ces objectifs sont censés être atteints d’ici à 2030, et 2023 marquait 
l’arrivée à mi-parcours.

Si bien tout le monde devrait adhérer à la vision des ODD d’un monde 
plus égalitaire, plus juste, plus pacifique et plus durable, selon les 
Nations unies seuls 15% des 169 cibles sont sur la bonne voie et près 
d’un tiers sont au point mort ou ont régressé par rapport à la base de 
référence de 2015. Les tendances actuelles suggèrent qu’en 2030, 575 
millions de personnes vivront encore dans l’extrême pauvreté et 600 
millions dans la famine, soit à peu près les mêmes chiffres qu’en 2015.

Nous avons des objectifs mondiaux ambitieux et un système 
de droit international, mais nos engagements ne sont pas 
mis en œuvre. Les mécanismes de redevabilité du système 
international sont insuffisants et la dynamique de pouvoir 
actuelle empêche l’utilisation efficace des outils existants. 
Pour atteindre les buts et les objectifs que nous nous sommes 
fixés, nous devons renforcer la mise en œuvre, le suivi et les 
mécanismes de redevabilité.

Alors même que les objectifs du Millénaire pour le développement 
n’ont jamais été sur la bonne voie, la situation s’est aggravée, 

notamment en raison des effets de la pandémie de COVID-19, des 
répercussions de la guerre de la Russie contre l’Ukraine et de la crise 
du coût de la vie qui en a découlé, des effets des catastrophes liées au 
climat et des conséquences de tous ces facteurs sur l’augmentation des 
niveaux d’endettement des États du sud global. Les gouvernements 
se trouvent contraints d’allouer leurs budgets au paiement de la 
dette plutôt qu’à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement. Les pays pauvres se voient obligés d’emprunter à 
des taux jusqu’à huit fois supérieurs à ceux des pays riches, et les taux 
d’intérêt continuent d’augmenter. 

À plus long terme, le problème réside dans le fait que le système 
actuel de gouvernance mondiale n’est pas conçu pour atteindre les 
ODD. Des organismes non redevables tels que le G20, l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) et les 
institutions financières internationales, en particulier le Fonds 
monétaire international (FMI) et la Banque mondiale, détiennent 
une grande partie du pouvoir décisionnel économique à l’échelle 
mondiale. La société civile dispose de peu d’espace pour influencer ces 
institutions afin qu’elles promeuvent les objectifs de développement 
durable en faveur des personnes les plus exclues dans le monde. Au 
lieu de cela, les décisions ont tendance à refléter les intérêts des États 
les plus économiquement puissants.

En raison des conditions économiques difficiles, les propositions de 
réforme d’organismes tels que le FMI et la Banque mondiale, visant 
notamment à les rendre plus sensibles à la protection de l’espace 
civique, prennent de l’ampleur. Depuis longtemps, la société civile 
reproche à ces institutions de refléter l’équilibre des pouvoirs de 
l’après-Seconde Guerre mondiale, dominé par les intérêts américains 
et européens. Or, cela va à l’encontre de l’appropriation universelle 
des ODD. Leurs choix actuels reflètent ce déséquilibre de pouvoir. Par 
exemple, dans presque tous ses accords de prêt liés à la pandémie, 
le FMI a insisté sur l’orthodoxie économique du Nord, impliquant des 
réductions de dépenses ou des taxes à la consommation qui affectent 
de manière disproportionnée les plus démunis. Cela va complètement 
dans le sens contraire des ODD.

ANJA OLIN-PAPE 
Fondation Global Challenges
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L’échec catastrophique des ODD peut être lié à la défaillance du 
système de gouvernance mondiale. Les mesures qui seraient 
nécessaires pour atteindre les ODD, notamment l’allègement 
de la dette et l’augmentation du financement, exigeraient une 
réforme profonde de l’architecture financière internationale.
Les mécanismes existants n’ont aucun sens. Si bien le sud 
global peut recevoir une aide publique au développement et 
d’autres flux financiers, une part substantielle s’évaporera car 
le service de la dette sera renvoyé vers le Nord, notamment 
envers le FMI et la Banque mondiale.

Les institutions financières internationales continuent également leur 
financement de projets destructeurs liés aux combustibles fossiles 
et d’autres initiatives de développement nuisibles à l’environnement, 
tandis que les États du Sud manquent de fonds pour faire la transition 
aux énergies renouvelables, s’adapter aux impacts du changement 
climatique et compenser les pertes et les dommages causés par ce 
dernier uVOIR CHAPITRE.

En avril, les Nations unies, en collaboration avec le gouvernement de la 
Barbade, ont lancé l’initiative de Bridgetown 2.0, un appel conjoint à 
un vaste plan de relance des ODD pour permettre aux pays qui luttent 
contre la dette et les liquidités d’investir dans les ODD et d’améliorer 
leur résilience au changement climatique. L’initiative appelle également 
à une réforme à long terme du système financier international. Il s’agit 
d’une des nombreuses propositions visant à réorienter le système 
financier international pour répondre aux enjeux climatiques et 
renforcer la résilience, mais il est impératif d’agir rapidement.

C’est pour cette raison que les Nations unies ont organisé un sommet 
spécial sur les ODD au cours de la semaine d’ouverture de haut niveau 
de l’Assemblée générale en septembre. Avant le sommet, M. Guterres 
a présenté un plan de relance des ODD visant à mobiliser 500 milliards 
de dollars de financement pour contribuer à la réalisation des objectifs.
Mais le sommet n’a abouti à aucun nouvel engagement. Les dirigeants 

de certaines grandes économies - dont la Chine, la France et le 
Royaume-Uni - étaient absents, ce qui témoigne du faible engagement 
avers les ODD. Le président américain Joe Biden était le seul dirigeant 
d’un membre permanent du Conseil de sécurité présent. Le plan 
de relance des ODD n’a pas eu de succès. Lors de la finalisation de 
la déclaration du sommet sur les ODD, les États ont eu du mal à 
s’entendre sur des questions fondamentales telles que le changement 
climatique et les droits des femmes. Les propositions innovantes de la 
société civile, telles que l’échange de dettes contre des financements 
pour le climat, de nouvelles règles fiscales mondiales et des impôts 
sur la fortune, n’ont pas été retenues. Cela souligne le problème plus 
important de l’exclusion de la société civile des cercles de dialogue de 
l’ONU et des processus nationaux visant à atteindre les ODD.

La société civile est également exclue du suivi de la réalisation des ODD. 
Depuis leur création, les ODD ont souffert de graves lacunes en matière de 
redevabilité aux niveaux national et mondial. Trop d’États se contentent de 
faire leurs propres devoirs, les rapports aux Nations unies étant volontaires 
et souvent considérés comme une opportunité de relations publiques 
pour vanter les réalisations des gouvernements et des dirigeants.

Rien n’indique que les États soient prêts à s’attaquer au problème. Bien 
que la déclaration du sommet sur les ODD comprenait un engagement à 
travailler avec toutes les parties prenantes concernées, y compris la société 
civile, elle n’aborde pas les restrictions qui font que seulement 2,1% de la 
population vit aujourd’hui dans des pays dotés d’un espace civique ouvert.

Cette omission dans la déclaration est d’autant plus remarquable que 
les objectifs de développement durable 16 et 17 indiquent clairement 
que la société civile doit jouer un rôle à part entière dans la réalisation 
de ces objectifs. La cible 10 de l’ODD 16 appelle les États à protéger 
les libertés fondamentales, intégrant comme un de ses indicateurs le 
nombre d’assassinats d’activistes et défenseurs des droits humains. 
Cela rappelle brutalement ce qui se passe quand les libertés ne sont 
pas respectées par l’État. Les États qui ont des antécédents horribles en 
matière d’attaques contre la société civile prétendent vouloir réaliser 
les ODD, mais on ne peut pas choisir à quels points adhérer : les 

ANDY SUMNER
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RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://www.vanguardngr.com/2022/10/climate-change-crisis-glasgow-team-climate-activists-accuse-world-bank-of-providing-12bn-for-fossil-fuels-projects-in-35-countries/
https://www.vanguardngr.com/2022/10/climate-change-crisis-glasgow-team-climate-activists-accuse-world-bank-of-providing-12bn-for-fossil-fuels-projects-in-35-countries/
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2024/03_climate_fr.pdf
https://www.un.org/sustainabledevelopment/blog/2023/04/press-release-with-clock-ticking-for-the-sdgs-un-chief-and-barbados-prime-minister-call-for-urgent-action-to-transform-broken-global-financial-system/
https://news.un.org/en/story/2023/02/1133637
https://hlpf.un.org/sites/default/files/2023-09/PD%2030%20Aug.pdf?_gl=1*1nm65un*_ga*NjYyODE3ODQuMTY5MjQ2MjI3Mg..*_ga_TK9BQL5X7Z*MTY5NTA0MjY4OS4zNC4xLjE2OTUwNDc2NTUuMC4wLjA.
https://monitor.civicus.org/globalfindings_2023/innumbers/
https://www.sdg16hub.org/landing-page/sdg-16-indicators
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6700-sdgs-radical-policy-changes-are-our-only-hope-of-ending-global-poverty
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6700-sdgs-radical-policy-changes-are-our-only-hope-of-ending-global-poverty


48

ODD ne peuvent être réalisés sans la capacité des gens à réclamer et 
surveiller les décisions, ce qui va de pair avec un espace civique ouvert.

Actuellement, on assiste à une progression sur le plan politique de 
politiciens populistes qui attaquent les valeurs implicites des ODD 
uVOIR CHAPITRE. Les théories du complot et la désinformation 
gagnent du terrain, présentant les ODD comme faisant partie d’un 
plan qui vise à créer un gouvernement mondial totalitaire. Ceux qui les 
défendent, y compris la société civile, sont représentés comme une élite 
mondiale démagogique. Dans ces conditions, pour faire progresser les 
ODD, il est plus important que jamais que les États et les Nations unies 
reconnaissent et défendent la société civile et adoptent une réforme 
de la gouvernance mondiale. Sinon, les ODD deviendront un nouvel 
exemple d’échec mondial et d’hypocrisie de la part des dirigeants 
nationaux dont les actions ne répondent pas à leurs nobles promesses.

L’EXCLUSION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DE 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES

Hormis le sommet sur les objectifs de développement durable et un 
sommet sur l’ambition climatique qui n’a produit aucun progrès en 
matière de changement climatique, la semaine d’ouverture de haut 
niveau de l’Assemblée générale des Nations unies s’est déroulée comme 
d’habitude : les présidents et les premiers ministres ont convergé vers 
New York pour prononcer des discours égocentriques, nombre d’entre 
eux ont profité de l’occasion pour vanter leurs réalisations, d’autres ont 
diffusé de la désinformation. Parmi ces derniers, le ministre russe des 
affaires étrangères, Sergei Lavrov, a raconté un tas de mensonges sur la 
guerre de son pays contre l’Ukraine.

Pour la société civile, malheureusement tout s’est aussi déroulé 
comme d’habitude. Comme par le passé, les organisations de la société 
civile (OSC) accréditées qui s’engagent habituellement avec l’ONU 
ont été largement exclues du siège de l’ONU, forcées d’organiser des 
événements dans des lieux aussi proches qu’elles le pouvaient. La seule 
exception était une zone d’action pour les ODD, mise en place dans le 
périmètre pour permettre à la société civile d’accéder aux discussions 
sur les objectifs, mais ce n’était pas un espace ouvert puisqu’il fallait un 
billet pour y accéder.

Le fait que la société civile soit au dernier plan illustre un problème 
plus important. Bien que M. Guterres ait fait l’éloge de la société civile 
et des défenseurs des droits humains lors de l’ouverture du sommet 
sur les ODD, il y a peu de signes de suivi de son Appel à l’action en 
faveur des droits humains de 2020 et de sa Note d’orientation sur 
l’espace civique, qui laissaient entrevoir un rôle plus important pour 
la société civile. La société civile demande à l’ONU d’élaborer un 
rapport d’évaluation et un plan d’action afin d’identifier les domaines à 
améliorer.

L’exclusion de la société civile a été soulignée lors d’un autre rituel 
annuel épuisant. En février, le comité des ONG du Conseil économique 
et social (ECOSOC) a conclu sa session annuelle. Cet organe détermine 
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quelles OSC reçoivent l’accréditation ECOSOC, le statut qui permet 
d’interagir avec les institutions de l’ONU. En tant que tel, il s’agit du 
gardien de l’ONU. Cependant, certains États membres du Comité 
utilisent leur pouvoir pour garder la porte aussi fermée que possible. 
Plusieurs d’entre eux - Bahreïn, la Chine, Cuba, l’Érythrée et le 
Nicaragua - ont un espace civique fermé, et peu ont un espace civique 
ouvert. Les États répressifs transposent leur hostilité interne à l’égard 
de la société civile dans la sphère internationale.

Leur principal outil est le report des décisions. Ils peuvent retarder les 
demandes pendant des années, laissant les OSC gaspiller leur énergie 
et leurs ressources à franchir sans cesse des obstacles et fournir des 
informations supplémentaires. Lors de sa session de 2023, le Comité a 
reçu 239 nouvelles demandes d’accréditation, qui s’ajoutent aux 321 
déjà reportées. Mais sur un total de 560 demandes, il n’en a approuvé 
que 214, soit moins de la moitié. Il n’a approuvé que 56 demandes 
précédemment reportées, ce qui montre à quel point les reports 
peuvent affecter les OSC d’une année à l’autre.

Ce sont les États hostiles à la société civile qui ont posé le plus de 
questions aux OSC candidates, la Chine en tête, suivie de l’Inde, de 
l’Algérie, du Pakistan et de la Turquie. Ces pays font partie de ceux qui 
instrumentalisent le Comité pour réprimer la société civile, y compris 
les OSC de leur pays.

Le Comité présente ce problème depuis des années. Si les Nations 
unies veulent voir leurs propos sur la société civile se concrétiser, elles 
doivent réfléchir à la manière de sortir de l’impasse.

UN ORDRE INTERNATIONAL EN ÉVOLUTION : 
LES BRICS ET LE G20

Pendant ce temps, en dehors de l’ONU, l’ordre international est 
en changement. La seule question qui demeure est celle de qui le 
changera et à quelles fins.

Lors du sommet des BRICS qui s’est tenu en août dernier, six nouveaux 
membres ont été admis au sein du groupe composé du Brésil, la Russie, 
l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud. Tous les États qui ont pris leurs 
fonctions en janvier 2024, à savoir l’Égypte, l’Éthiopie, l’Iran, l’Arabie 
saoudite et les Émirats arabes unis (EAU), restreignent sévèrement 
l’espace civique. L’Argentine était le seul nouveau membre qui 
respectait largement l’espace civique, mais en décembre, son nouveau 
président Javier Milei a annoncé que le pays ne rejoindrait pas 
l’organisation.

La société civile s’efforce depuis longtemps d’ouvrir les Nations unies 
et critique le manque de démocratie et de redevabilité au sein de 
ses institutions. Cependant, les alternatives qui se dessinent sont 
encore pires. L’ONU a des règles centrées sur les droits humains, 
même si elles sont imparfaitement respectées, et ses décisions sont 
documentées. Au-delà du Conseil de sécurité, chaque État dispose 
d’une voix égale. Ce n’est pas le cas des BRICS : si bien les raisons 
d’expansion et les critères d’adhésion à ce groupe ne sont pas très 
clairs, sa nouvelle composition suggère sans doute que les droits 
humains ne sont pas une priorité.

Jusqu’à présent, les BRICS se sont surtout concentrés sur le 
développement et le financement. En 2015, ils ont lancé leur Nouvelle 
banque de développement, ouverte aux pays non-membres. Or, le 
sommet annuel des BRICS est un événement important et hautement 
symbolique. Cela s’est vu en 2023, même sans la présence de Vladimir 
Poutine, dont l’absence a permis à l’Afrique du Sud, en tant que pays 
hôte, d’éviter de l’arrêter en raison de son statut de membre de la 
Cour pénale internationale (CPI). Le sommet offre aux dirigeants 
autocratiques, tels que Xi Jinping de la Chine, une scène où ils peuvent 
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se présenter comme des chefs d’État internationaux sans crainte d’être 
tenus redevables.

La Chine a fortement insisté sur l’expansion des BRICS, qu’elle qualifie 
de démocratisation pour faire contrepoids à un ordre international 
axé sur l’Occident. Mais plutôt que de répondre au besoin réel de 
démocratiser la gouvernance mondiale, elle a perpétué l’idée que les 
dirigeants nationaux sont les seuls à pouvoir prendre des décisions 
sur des questions qui concernent tout le monde. Le seul effet de 
la redistribution proposée serait que certains dirigeants d’État 
gagneraient en pouvoir tandis que d’autres en perdraient.

Une réforme véritable ne peut être considérée comme telle que si 
elle offre des possibilités de participation de la société civile. Mais 
les BRICS feront exactement l’inverse : le groupe prévoie de tenir son 
sommet en Russie en 2024, même si ce n’est pas le tour de la Russie, 
probablement pour permettre à Poutine de se positionner en tant que 
leader mondial. Malgré l’isolement international mérité de Poutine en 
raison de l’invasion massive de l’Ukraine par la Russie, ce sommet va à 
l’encontre de cette tendance.

L’expansion des BRICS et la décision de laisser la Russie accueillir le 
sommet suscitent des interrogations sur ce que représentent réellement 
les BRICS. Les mêmes questions pourraient être posées au G20, le 
rassemblement annuel des dirigeants des principales économies 
mondiales. Le sommet de 2023, organisé par l’Inde, a illustré l’un des 
grands défauts des sommets internationaux centrés sur les États.

Organisé juste avant l’ouverture de l’Assemblée générale des Nations 
unies, le sommet du G20 aurait dû offrir aux États les plus puissants 
l’occasion de s’engager à progresser dans la résolution des grands 
problèmes actuels. Cependant cela ne s’est pas produit.

Au lieu de cela, le gouvernement hôte a déployé des efforts sans 
précédent pour projeter une image positive du dirigeant du pays, 
Narendra Modi, avant les élections de 2024. L’objectif évident était de 
positionner l’Inde comme une puissance mondiale et Modi comme son 

leader incontestable. Un sommet organisé par l’Inde selon le simple 
principe de la rotation a été présenté comme si les dirigeants mondiaux, 
en y assistant, accordaient à Modi une reconnaissance spéciale.

L’hostilité du parti au pouvoir à l’égard de la société civile indépendante 
s’est vue lors du processus de consultation officiel organisé avant le 
sommet. Le gouvernement indien l’a étroitement contrôlé et l’a truffé 
de partisans, se contentant de ne pas inviter les activistes indiens avec 
lesquels il diffère. Un rassemblement alternatif organisé par la société 
civile a été perturbé et intimidé.

Malgré toutes les relations publiques, le sommet a produit une 
déclaration qui ne dit rien sur la société civile et n’avance aucunement 
sur des questions clés telles que le changement climatique et la guerre 
de la Russie contre l’Ukraine. La Russie étant membre du G20, les 
États se sont mis d’accord sur une déclaration de compromis sur son 
invasion, encore plus faible que celle issue de la précédente réunion du 
G20 en Indonésie.

Le sommet du G20 a apporté une nouvelle preuve que la gouvernance 
mondiale ne peut être confiée aux seuls États, et certainement pas à 
une élite d’États autosélectionnés.

Le sommet du G20 a peut-être été l’exemple le plus flagrant de la 
façon dont les États et les dirigeants qui organisent des événements 
internationaux importants s’en servent pour renforcer leur image au 
lieu d’aborder les questions substantielles. La société civile a formulé 
des critiques similaires à l’égard des Émirats arabes unis, hôtes du 
sommet sur le climat COP28 uVOIR CHAPITRE.

EN LIRE PLUS

BRICS : L’ÉMERGENCE D’UNE ALLIANCE INTERNATIONALE 

RÉPRESSIVE ?

SOMMET DU G20 : UN RITUEL INTERNATIONAL SANS SUBSTANCE
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LES EFFORTS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DANS 
L’ÉLABORATION DES RÈGLES

Malgré les faiblesses du système de gouvernance mondiale et les 
difficultés à s’y engager, la société civile continue de faire pression pour 
l’élaboration de nouvelles règles mondiales, sous la forme de traités 
internationaux récemment adoptés ou en cours de négociation.

Ici aussi, les problèmes sont nombreux. Les traités reflètent souvent 
des compromis qui ne répondent pas à l’ambition réclamée par la 
société civile. Une fois adoptés, ils ont tendance à être assortis de 
faibles mécanismes d’application. Dans les faits, seuls les traités 
relatifs à la finance et au commerce sont pris suffisamment au sérieux 
pour atteindre leurs objectifs. Malgré ces problèmes, la société civile 
participe parce que les conventions proposent des standards pour 
les États et le secteur privé, et créent des processus qui offrent des 
possibilités d’engagement et de plaidoyer supplémentaires.

La société civile est une source d’inspiration essentielle. Dans chacune 
des conventions qui ont marqué les dernières décennies, notamment 
le statut de Rome qui a institué la CPI, le traité sur les mines anti-
personnel et le traité sur l’interdiction des armes nucléaires, la 
société civile a pris les devants, en développant des idées, en nouant 
des alliances et en exhortant à l’adoption et à la ratification des 
conventions. Elle persiste.

Traités environnementaux

L’année 2023 a été marquée par des progrès mitigés sur le front urgent 
de l’amélioration de la gouvernance environnementale mondiale. L’un 
des processus clés conclus par les États et les Nations unies en 2023 
est le traité sur les océans, un Accord se rapportant à la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation 
et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones 
ne relevant pas des juridictions nationales. Le traité a été approuvé 
en mars et adopté en juin. Actuellement, il compte 86 signataires et 
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Un monument de neuf mètres de haut sur le thème « Fermez le robinet du plastique », 
réalisé par l’activiste et artiste canadien Benjamin von Wong à l’aide de déchets plastiques, 
se dresse à l’extérieur de l’édifice de l’Union européenne. 
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entrera en vigueur 120 jours après que 60 États l’auront ratifié - une 
étape qui n’a pas encore été franchie.

Cela est largement nécessaire, étant donné que la santé des océans 
se détériore rapidement. Plus de 70% de la surface de la terre est 
constituée d’eau, la plus grande partie définie comme la haute mer, des 
zones situées au-delà de la juridiction nationale qui sont cruciales pour 
le climat et la biodiversité. Cependant, le droit international est faible 
en la matière et les négociations visant à le renforcer traînent. Deux 
sessions censées être finales, en 2022, n’ont pas permis de parvenir à un 
accord sur un traité. Les principaux désaccords portaient sur les droits 
de pêche, la répartition des bénéfices tirés de ressources génétiques 
marines potentiellement lucratives, la perspective d’ouvrir l’Arctique à 
l’exploration et l’octroi de financements aux pays du sud global.

La société civile n’était pas officiellement représentée dans le processus 
de négociation, mais elle a travaillé dur pour nouer des relations avec les 
États qui la soutenaient et faire pression pour que le traité soit finalisé. 
Aujourd’hui, la société civile plaide en faveur de la ratification du traité 
et, surtout, sa mise en œuvre par le plus grand nombre d’États possible.

La mise en œuvre est essentielle, comme le montre la Convention sur 
la diversité biologique. En décembre 2022, un cadre mondial pour la 
biodiversité a été adopté au titre de cette convention. Suivant un vaste 
travail de plaidoyer de la société civile, son objectif principal est de 
conserver et de gérer 30% des terres et des mers d’ici à 2030. Si bien 
cet objectif reflète une demande clé de la société civile, l’activisme est 
bien conscient qu’aucun objectif mondial en matière de biodiversité n’a 
jamais été atteint.

Jusqu’à présent, les États ont tardé à élaborer les stratégies et les plans 
d’action nationaux en matière de biodiversité qu’ils sont tenus de mettre 
en place avant le prochain sommet de la convention sur la biodiversité, la 
COP16, qui se tiendra en Colombie dans le courant de l’année. Et comme 
c’est souvent le cas, le financement est le principal embarras.
L’accord a établi un fonds censé fournir 200 milliards de dollars par 
an pour aider les pays du Sud à mettre en œuvre le cadre pour la 
biodiversité d’ici à 2030. Les disputes à ce sujet ont failli empêcher 

la conclusion d’un accord. Mais jusqu’à présent, le fonds demeure 
largement insuffisant pour satisfaire les besoins. Seuls le Canada, 
l’Allemagne et le Royaume-Uni ont versé des contributions initiales. 
La société civile réclame un financement beaucoup plus important, 
proposant notamment un financement par les banques internationales 
et des innovations telles que les échanges « dette nature », dans le 
cadre desquels les États obtiennent une réduction de leur dette en 
échange d’efforts de conservation.

Un autre traité important est en cours de négociation - le traité 
sur les matières plastiques - et comme pour d’autres conventions 
environnementales, les négociations traînent en longueur. Le dernier 
cycle de négociations s’est tenu à Nairobi, au Kenya, en novembre, et 
n’a pas permis d’aboutir à un accord sur des points essentiels.

La société civile veut un traité ambitieux parce que le problème est 
énorme. La pollution plastique est omniprésente dans les sols et les océans, 
dans le sang des êtres humains et des animaux, et l’ampleur de la crise 
ne cesse de croître. Mais un puissant lobby industriel est impliqué dans 
les négociations, car les plastiques sont produits à partir de combustibles 
fossiles. Pour atténuer le risque commercial lié à la baisse potentielle 
de la demande de pétrole et de gaz pour l’énergie et les transports, les 
entreprises du secteur des combustibles fossiles font notamment pression 
pour que l’utilisation des matières plastiques continue à se développer. 
À l’image de ce que l’on observe lors des sommets de la COP sur le climat, 
quelque 143 lobbyistes de l’industrie des combustibles fossiles et de 
l’industrie chimique ont participé aux négociations de Nairobi.

L’Iran, la Russie et l’Arabie saoudite font partie des États qui s’efforcent 
de ralentir et de limiter le processus, en insistant sur le fait que le traité 
ne devrait pas inclure d’objectifs contraignants et ne devrait pas se 
concentrer sur la production de plastique. Ils essayent au contraire de 
restreindre son champ d’application au recyclage et au contrôle des 
déchets. La société civile et certains États affirment clairement qu’il 
s’agit là d’une réponse inadaptée à l’ampleur du problème et souhaitent 
que le traité se concentre sur toutes les étapes du cycle du plastique, y 
compris la conception et la production, afin de réduire l’utilisation du 
plastique et garantir que le plastique utilisé soit moins nocif.
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Les négociations se sont achevées sur un projet désordonné et aucun 
accord n’a été trouvé sur la marche à suivre. Le prochain cycle est prévu 
à Ottawa, au Canada, en avril 2024. La société civile continuera d’exiger 
de l’ambition et des progrès réels.

Nous sommes convaincus que la nécessité de résoudre cette 
crise planétaire prévaudra. La communauté internationale 
semble échouer dans la lutte contre le changement climatique. 
Elle ne peut pas aussi échouer dans la lutte contre les 
plastiques. Le traité sur les plastiques pourrait démontrer 
que la coopération internationale est le meilleur moyen de 
résoudre les problèmes mondiaux et que la santé humaine et 
l’environnement peuvent et doivent passer avant les intérêts 
nationaux et commerciaux.

Le traité sur les pandémies

La société civile avait de grands espoirs qu’un traité sur les pandémies 
permettrait de tirer les leçons de la pandémie de COVID-19 et d’éviter 
de répéter des erreurs majeures. Dans leur réaction à la pandémie, 
de nombreux États ont adopté des approches fortement nationalistes 
et intéressées, les institutions mondiales ont été mises à l’écart et les 
vaccins ont été concentrés dans les pays du Nord, reproduisant ainsi 
les inégalités mondiales. La société civile a intensifié ses efforts de 
plaidoyer en faveur d’un accord international et, suite à l’adhésion d’un 
plus grand nombre d’États, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a 

lancé en décembre 2021 un processus d’élaboration d’un traité sur les 
pandémies. Mais les espoirs de la société civile sont déçus.

L’OMS a tenu plusieurs sessions de négociation, la dernière en novembre 
dernier. Cependant la société civile reproche au projet actuel de ne 
pas prendre suffisamment en compte les normes relatives aux droits 
humains, notamment le droit à la santé et le droit de bénéficier du progrès 
scientifique. Les États qui négocient le traité ne se sont pas mis d’accord sur 
le principe fondamental d’équité, nécessaire pour éviter que la prochaine 
pandémie ne donne lieu à une réponse inégale à l’échelle mondiale.

Les pays les plus touchés par la pandémie ont été exclus des négociations. 
Les États du Nord dominent le processus, soucieux de protéger les 
intérêts des entreprises privées du secteur de la santé et de l’industrie 
pharmaceutique, qui disposent d’un grand pouvoir de lobbying. La 
détermination évidente des grandes entreprises pharmaceutiques à 
défendre leurs droits de propriété intellectuelle ne peut que continuer à 
entraver l’accès aux vaccins dans les pays du sud global.

Le traité final devrait être adopté lors de l’Assemblée mondiale de la 
santé de 2024 en mai, mais en l’état actuel des choses, la société civile 
ne s’attend pas à ce qu’il y ait de quoi se réjouir.

Fiscalité, entreprises et droits humains

Plus positivement, des progrès ont été accomplis dans l’élaboration 
d’un cadre fiscal mondial sous les auspices des Nations unies, une 
initiative soutenue activement par la société civile et de nombreux 
États du Sud. En novembre, l’Assemblée générale des Nations unies 
a voté en faveur de l’élaboration d’un cadre fiscal mondial.

Cette avancée est cruciale, car jusqu’à présent, l’OCDE, un club de 38 
États riches, a dicté le régime fiscal mondial, contraignant tous les 
autres à s’aligner. Cette situation est non seulement injuste, mais elle 
prive aussi les pays du Sud des outils nécessaires pour lutter contre des 
problèmes tels que l’évasion fiscale des entreprises transnationales et 
pour appliquer des approches redistributives face à la fortune.

VITO BUONSANTE
Réseau international pour l’élimination des polluants

EN LIRE PLUS

CADRE MONDIAL POUR LA BIODIVERSITÉ : DE LA PAROLE AUX ACTES ?

LA CRISE DU PLASTIQUE : UNE COURSE CONTRE LA MONTRE
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Dans un monde globalisé, la fiscalité devrait être régie par un organisme 
dans lequel tous les pays ont leur mot à dire, plutôt que par un groupe 
d’élite. Pour garantir que les nouvelles règles fiscales internationales 
soient équitables et transparentes, la société civile, qui a réclamé ce 
changement, doit être pleinement impliquée dans leur élaboration.

Une lutte acharnée s’annonce. Le vote de novembre a révélé un clivage 
net entre les puissants États du nord global qui défendent le statu quo 
et les États du sud qui soutiennent largement le changement. Même 
le Chili et la Colombie, membres de l’OCDE, ont rompu les rangs pour 
soutenir la résolution, tandis que le Mexique et la Turquie se sont 
abstenus. Pour faire avancer le changement face à la puissance de 
ceux qui leur barrent la route, les États du Sud doivent travailler en 
étroite collaboration avec la société civile. Cependant, pour certains, 
cela impliquerait une reconnaissance inconfortable du rôle légitime et 
nécessaire de la société civile.

Entre-temps, des progrès pourraient également être réalisés dans 
l’élaboration d’un traité international contraignant sur les entreprises 
et les droits humains. La société civile plaide depuis longtemps en 
faveur d’un tel traité, car les entreprises, en particulier les sociétés 
transnationales, ont un impact considérable sur les droits humains. 
La neuvième session du groupe de travail s’est tenue en octobre et 
pourrait marquer un pas en avant.

Pour la première fois, les États du Nord qui ont longtemps fait traîner 
les négociations ont semblé accepter la conclusion d’un traité. Plutôt 
que de débattre de sa nécessité, ils ont commencé à s’engager dans des 
discussions de fond. Cela inclut notamment le Royaume-Uni, les États-
Unis, et peut-être, dans une moindre mesure, l’Union européenne 
(UE). Les États d’Afrique et d’Amérique latine restent sur le devant de 
la scène et réclament un traité fort, assorti de protections en matière 
de droits humains et d’environnement. Dans le contexte de l’attaque 
de Gaza, plusieurs OSC participant aux discussions ont également 
insisté pour que le texte de la convention fasse fortement référence au 
droit humanitaire international, soulignant la nécessité d’une diligence 
raisonnable pour les entreprises travaillant dans les zones de conflit.

Les États ne sont pas d’accord sur la question de savoir si la convention 
doit s’appliquer uniquement aux sociétés transnationales, à toutes les 
entreprises ou à une catégorie intermédiaire. La société civile s’inquiète 
également de l’absence relative de consultation des syndicats et 
demande des protections plus fortes pour les femmes, les populations 
autochtones et d’autres groupes marginalisés. Il reste encore beaucoup 
à faire et à débattre, mais l’année 2023 pourrait bien être considérée 
comme l’année où le traité est devenu une vraie possibilité.

EN LIRE PLUS

LA LUTTE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE POUR LA JUSTICE FISCALE

UN PROCESSUS AUSSI DIFFICILE QUE NÉCESSAIRE : VERS UN TRAITÉ 

CONTRAIGNANT SUR LES ENTREPRISES ET LES DROITS HUMAINS

Ph
ot

o 
pa

r F
ab

ric
e 

Co
ffr

in
i/A

FP
 v

ia
 G

ett
y 

Im
ag

es
.

Des activistes réclament une taxe climatique sur les riches avant la réunion annuelle du Forum économique mondial à 
Davos, en Suisse, le 15 janvier 2023. 
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Technologie et IA

La société civile soutient largement les traités internationaux parce 
qu’ils contribuent au développement d’un ordre international fondé 
sur des règles. Cependant, certaines règles pourraient causer plus de 
problèmes qu’elles n’en résolvent. La société civile exprime de sérieux 
doutes sur un traité actuellement en cours de négociation, le traité 
des Nations unies sur la lutte contre l’utilisation des technologies de 
l’information et de la communication à des fins criminelles, connu sous 
le nom de Convention sur la cybercriminalité.

La cybercriminalité est un problème répandu et croissant, dont le coût 
a été estimé à quelque 11.500 milliards de dollars américains en 2023, 
et les États ne peuvent s’y attaquer sans tenir compte de sa nature 
transfrontalière. Mais le problème réside dans la définition du crime, 
et dans qui a l’autorité pour le définir. Dans le monde entier, les lois 
sur la cybercriminalité sont parmi les principaux outils contemporains 
employés par les États répressifs pour pénaliser la dissidence en ligne. 
Aujourd’hui, ces mêmes États tentent d’utiliser un traité mondial pour 
renforcer leurs attaques contre les droits.

Fait troublant, c’est la Russie qui a lancé le processus, avec le soutien 
d’une série d’autres États répressifs : Biélorussie, Cambodge, Chine, Iran, 
Myanmar, Nicaragua, Syrie et Venezuela. Ce seul devrait déjà susciter 
des doutes. La société civile s’interroge sur la nécessité d’un nouveau 
traité, étant donné l’existence de la Convention de Budapest du Conseil 
de l’Europe, qui n’est pas encore totalement opérationnelle. Alors que 
tout État peut la ratifier, la plupart d’entre eux ne l’ont pas fait.

Le processus de négociation permet au moins à la société civile 
de prendre part aux discussions. La société civile s’oppose à un 
traité général qui permettrait aux États de définir ce qui constitue 
un cybercrime et leur donnerait des outils supplémentaires pour 
restreindre les libertés, notamment en étendant la surveillance 
de l’État. Les OSC souhaitent au contraire que le traité respecte les 
principes des droits humains. Elles demandent une convention limitée 
qui se concentre sur une gamme restreinte de crimes et qui soit 
cohérente avec les normes relatives aux droits humains, telles que la 

résolution sur le droit à la vie privée à l’ère numérique adoptée par 
le Conseil des droits de l’homme en octobre dernier, qui contient des 
normes strictes sur les systèmes de surveillance.

Le dernier cycle de négociations s’est achevé en février 2024 sans 
qu’aucun consensus n’ait été trouvé. La société civile continuera à 
alerter à propos des dangers d’une convention régressive.

Les OSC, ainsi que le secteur privé, apportent des perspectives 
essentielles sur les impacts potentiels des propositions faites 
dans le cadre des négociations du traité, sur les questions 
pratiques, sur la protection des données et sur les droits 
humains. Fondamentalement, les OSC vérifient les faits et 
fournissent des preuves pour étayer ou contester les arguments 
avancés par les États membres lorsque des propositions sont 
faites et que des compromis potentiels sont discutés.

La société civile soulève également des questions relatives aux droits 
humains dans le domaine en pleine évolution de la réglementation 
de l’IA. L’essor rapide de l’IA et sa capacité à modifier pratiquement 
toutes les sphères de la vie humaine dépassent de loin l’état actuel de 
la réglementation, et il ne fait aucun doute que de nouvelles règles sont 
nécessaires pour prévenir les dommages et atténuer les risques que les 
États et les entreprises utilisent l’IA pour restreindre les droits humains. 
La réglementation ne peut être laissée aux entrepreneurs technologiques, 
heureux d’aller vite et de se préoccuper des conséquences plus tard, 
ou aux États, dont beaucoup voient dans l’IA un potentiel répressif. 
C’est l’Union européenne, et non les Nations unies, qui mène les efforts 
actuels. Le Parlement européen devrait se prononcer cette année sur une 
loi européenne qui, compte tenu du pouvoir économique et politique de 
l’Union, aura des répercussions à l’échelle mondiale.

Les préoccupations de la société civile concernant le texte actuel 
du projet de loi portent en particulier sur l’utilisation de l’IA dans la 
surveillance de masse et la reconnaissance des émotions, et sur la 
possibilité de les utiliser contre des groupes marginalisés, en particulier 

IAN TENNANT
Alliance des ONG pour la prévention du crime et la justice pénale
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dans le cadre du maintien de l’ordre et du contrôle des frontières. Au 
fur et à mesure de l’élaboration du projet de loi, les protections contre 
l’utilisation de mesures telles que la reconnaissance faciale ont été 
assouplies. Alors que la loi est sur le point d’être finalisée, la société 
civile continuera à faire pression pour éliminer les lacunes et protéger 
les droits humains fondamentaux.

Nous continuerons à faire pression pour obtenir la meilleure 
protection possible des droits humains et à nous concentrer sur 
des demandes qui tendent vers l’établissement d’un cadre de 
redevabilité, de transparence, d’accessibilité et de réparation 
pour les personnes touchées par ces enjeux, et à la fixation 
des limites à la surveillance préjudiciable et discriminatoire 
exercée par les autorités nationales chargées de la sécurité, 
de l’application de la loi et de l’immigration. On s’oppose 
ainsi au lobbying des grandes entreprises technologiques en 
supprimant les lacunes qui sapent la réglementation.

RÉFORME DES NATIONS UNIES : DANS L’ORDRE DU 
JOUR AU SOMMET DU FUTUR

Les nouveaux traités et ceux en cours de négociation indiquent que 
le système de gouvernance mondiale continue d’évoluer, bien que 
lentement. La société civile continuera à promouvoir les propositions 

NADIA BENAISSA
Bits of Freedom

EN LIRE PLUS

LA RÉGLEMENTATION DE L’IA RELÈGUE LES DROITS HUMAINS AU 

SECOND PLAN

CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LA CYBERCRIMINALITÉ : LE 

REMÈDE POURRAIT-IL ÊTRE PIRE QUE LE MAL ?
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Une représentante de la société civile fait une déclaration orale lors d’une session des 
Nations unies. 
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Nous sommes passés d’un manque de reconnaissance à une 
certaine reconnaissance formelle du rôle de la société civile 
dans la gouvernance mondiale, en passant par des appels 
à un multilatéralisme en réseau et inclusif. Mais l’étendue 
de l’implication de la société civile est encore constamment 
débattue. Par exemple, le rapport « Our Common Agenda » du 
Secrétaire général des Nations unies appelle à un plus grand 
engagement du système des Nations unies avec la société civile 
par l’intermédiaire de points focaux, mais les consultations 
pour le Sommet de l’avenir se sont déroulées à huis clos. 
Il existe une tension entre la nécessité des États membres 
d’avoir des discussions franches et l’appel à la transparence qui 
permette à la société civile d’apporter sa contribution et de 
demander des comptes aux États membres.

 

Le sommet doit se pencher sur de nombreuses questions, et l’une des 
priorités actuelles de la société civile est le Nouvel agenda pour la paix, 
que M. Guterres a présenté en juillet dernier. Il s’agit d’un plan en 12 
points visant à améliorer la capacité des Nations unies de fournir une 
réponse collective dans la prévention et la résolution de conflits. Il est 
urgent de rétablir la confiance, ce qui est rendu encore plus difficile par 
l’assaut d’Israël sur Gaza. Il n’est pas possible de progresser sur ce front 
sans prendre en considération les arguments en faveur d’une réforme 
du Conseil de sécurité.

La confiance doit également être rétablie au sein des Nations 
unies elles-mêmes, ce qui requiert des changements significatifs. 
De nombreuses OSC travaillent ensemble pour faire avancer un 
programme de réforme. L’initiative « Unmute Civil Society », soutenue 
par de nombreuses OSC et certains États et dirigée par le Costa Rica et 
le Danemark, lance cinq appels pour améliorer la participation de la 
société civile aux processus des Nations unies : utiliser les technologies 
numériques pour élargir la participation et l’inclusion, combler les 
fractures numériques en se concentrant sur la connectivité pour les 
plus exclus, modifier les procédures et les pratiques pour garantir une 

NUDHARA YUSUF
Réseau d’innovation pour la gouvernance mondiale, Stimson Center

de réforme des Nations unies comme le meilleur espoir pour résoudre 
les problèmes mondiaux et développer des normes internationales qui 
font progresser les droits humains.

La prochaine opportunité se présentera lors du Sommet du Futur en 
septembre 2024, repoussé d’un an par les États du Sud pour ne pas 
détourner l’attention du sommet sur les ODD. La société civile s’engage 
autant que possible dans le processus préparatoire et cherchera 
de véritables décisions de réforme plutôt que des platitudes bien 
travaillées. Il est crucial de ne pas reproduire l’absence de suivi de 
l’appel à l’action de 2020.

Le Sommet du Futur sera une occasion cruciale pour que les 
jeunes et les défenseurs des droits humains contribuent à 
façonner l’ONU à laquelle nous aspirons et dont nous avons 
besoin pour concrétiser l’avenir envisagé dans les agendas 
post-2015.

Grâce à une combinaison de masse critique, d’idées de 
qualité, de leadership mondial éclairé et de diplomatie 
multilatérale habile, la société civile peut faire équipe avec des 
gouvernements favorables, aux côtés de dirigeants dynamiques 
d’institutions mondiales et régionales, pour s’assurer que ce 
Sommet du Futur, qui n’arrive qu’une fois par génération, 
fasse une différence significative dans la vie des personnes. 
Ensemble, les gouvernements et leurs partenaires de la 
société civile et des institutions multilatérales doivent travailler 
rapidement et résolument pour tirer parti de cette occasion 
de réaliser l’avenir que nous voulons et concrétiser l’ONU dont 
nous avons besoin pour les générations actuelles et futures.

MARTA BENAVIDES
militante pour la paix, El Salvador

RICHARD PONZIO
Programme sur la gouvernance mondiale, Stimson Center
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interaction et une participation efficaces et significatives à tous les 
stades, créer une journée d’action annuelle de la société civile pour 
faire le point et évaluer les progrès réalisés en matière de participation 
de la société civile, et nommer un envoyé de la société civile des 
Nations unies.

L’idée d’un envoyé ou d’un champion de la société civile est une 
proposition relativement modeste qui pourrait constituer un premier 
pas vers la réalisation de nouveaux progrès. Au fil des ans, les 
secrétaires généraux des Nations unies ont créé divers rôles d’envoyés 
pour signaler l’importance d’une question et aider à coordonner 
l’action des Nations unies. Un envoyé de la société civile pourrait 
notamment encourager les meilleures pratiques en matière de 
participation de la société civile au sein des Nations unies, veiller à 
ce qu’un éventail diversifié de la société civile soit impliqué dans les 
travaux des Nations unies et piloter l’engagement des Nations unies 
auprès des groupes de la société civile dans le monde entier.

À une époque où les lacunes des dispositifs actuels de gouvernance 
mondiale sont évidentes mais où la société civile est de plus en plus 
attaquée, la création de ce rôle au sein des Nations unies pourrait à 
la fois améliorer leur efficacité et signaler l’importance accordée à la 
société civile. L’incapacité des Nations unies à prendre en compte cette 
proposition commence à symboliser l’exclusion de la société civile.

L’envoyé pourrait utiliser divers moyens pour engager les 
acteurs à travers d’approches numériques et non numériques, 
et explorer l’engagement de la société civile auprès des 
Nations unies, mais aussi de la Banque mondiale, des banques 
régionales et d’autres institutions régionales. L’envoyé pourrait 
également suivre l’allocation des fonds et attirer l’attention sur 
les niveaux extrêmement bas de financement, par exemple du 
développement et du climat, alloué à certains groupes comme 
les organisations de base de femmes.

De nombreux membres de la société civile soutiennent également 
une proposition visant à introduire une initiative citoyenne mondiale. 
Inspirée des processus en vigueur dans l’UE et dans plusieurs pays, 
cette initiative permettrait aux citoyens de se mobiliser pour recueillir 
des signatures en vue d’inscrire une question à l’ordre du jour des 
Nations unies. Elle pourrait garantir que les questions qui bénéficient 
d’un soutien important de la part de l’opinion publique mondiale soient 
prises en considération, notamment lors de la semaine d’ouverture de 
haut niveau de l’Assemblée générale et au Conseil de sécurité.

Une telle réforme pourrait permettre à l’ONU de se concentrer 
plus facilement sur les questions urgentes et donner une forme de 
soutien aux États qui s’efforcent pour aboutir à des progrès, tout en 
promouvant un sentiment d’identification à l’ONU. Celle-ci serait 
perçue comme une institution qui peut prendre en compte et incarner 
leurs préoccupations.

Une autre proposition de réforme soutenue par de nombreux membres 
de la société civile consiste à créer une assemblée parlementaire de 
l’ONU qui viendrait compléter l’Assemblée générale et donnerait la 
parole non seulement aux gouvernements, mais aussi aux citoyens. Cette 
assemblée pourrait jouer un rôle précieux en corrigeant la concentration 
de la prise de décision sur l’État et agir comme une source de contrôle et 
de redevabilité des décisions que l’ONU prend, ou ne prend pas.

Si elle suivait le modèle fédéral, l’ONU aurait tout de même une 
Assemblée générale représentant les intérêts des nations. Mais 
elle disposerait également d’une assemblée parlementaire, 
représentant les peuples, qui prendrait des décisions pour 
servir le bien commun de l’humanité.
Le dysfonctionnement de la gouvernance mondiale n’est pas 
fondamentalement lié à l’accès limité de la société civile. Il 
s’agit d’un symptôme du dysfonctionnement principal, qui 
concerne la prise de décision et la légitimité. S’il existait un 
parlement mondial, il donnerait, du fait de son rôle, une voix à 
la société civile.

JOHN VLASTO
Mouvement fédéraliste mondial

NATALIE SAMARASINGHE
Open Society Foundations
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Je crois au principe d’égalité de la citoyenneté mondiale, ce 
qui signifie que chaque personne sur la planète devrait avoir 
une chance égale de participer à la prise de décision sur 
les questions qui concernent le monde entier. Et il semble 
difficile d’envisager une autre solution que la mise en place 
d’un parlement mondial avec des élections universelles pour 
atteindre cet objectif.
Alors que les défis mondiaux, et en particulier la crise 
climatique, deviennent accablants, il est évident que le 
modus operandi actuel ne fonctionne pas. La raison en est 
qu’il y a un vide au niveau mondial : il n’y a pas d’autorité 
décisionnelle. Une politique mondiale dotée d’une telle 
autorité est nécessaire, mais elle doit être conçue de manière 
démocratique.

Jusqu’à présent, la société civile a été largement déçue par le processus 
du Pacte pour l’avenir proposé par le sommet, critiquant son manque 
évident de substance. Cependant, si la volonté de changement est 
présente, il reste encore du temps pour améliorer la situation. Un 
Forum ONU-Société civile, prévu au Kenya en mai 2024, offre une 
opportunité clé pour évaluer les progrès et la qualité de la consultation.

Dans le contexte actuel, le monde n’a pas besoin d’une nouvelle 
querelle diplomatique intéressée ni d’une nouvelle prise de position 
qui ferait du Sommet de l’avenir une autre opportunité manquée. 
La société civile dans toute sa diversité doit saisir toutes chaque 
opportunité pour contribuer et faire la différence. La société civile, avec 
son expertise et sa connaissance du système des Nations unies, a une 
responsabilité particulière pour stimuler un véritable dialogue.

Les réformes proposées par la société civile ne sont que des étapes vers 
un système de gouvernance mondiale plus ouvert, plus démocratique 
et plus responsable. Elles ne sont pas des solutions miraculeuses, 
mais devraient marquer le début d’un parcours. Bien que les Nations 
unies actuelles ne répondent pas pleinement aux besoins mondiaux, la 
société civile doit s’engager dans leur cadre existant pour essayer de les 

ANDREAS BUMMEL
Démocratie sans frontières

changer, car il n’y a pas de table rase et le monde serait encore pire si 
les Nations unies n’existaient pas.

Les États qui les soutiennent doivent s’engager et montrer leur 
volonté d’accepter le changement réclamé par la société civile. Dans 
le cas contraire, les dirigeants mondiaux risquent de voir le monde se 
fragmenter à mesure que les Nations unies perdront de leur pertinence 
et que les États répressifs créeront des alternatives autoritaires. Les 
crises mondiales telles que les conflits, le changement climatique, les 
inégalités et la pauvreté échapperont à tout contrôle parce que les 
États ne pourront pas les résoudre seuls. Il est temps que les dirigeants 
créent les systèmes nécessaires pour répondre aux besoins mondiaux. 
Cela ne sera possible que s’ils collaborent avec la société civile.
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Une représentante de la société civile s’exprime lors de la 63e session de la Commission 
de la condition de la femme, qui se tient au siège de l’ONU à New York, aux États-Unis, en 
mars 2019. 
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CLIMAT : LA RÉPRESSION 
COMME DÉNI

!
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La nécessité d’agir face à la crise climatique n’a jamais été aussi 
évidente. 2023 a été l’année la plus chaude de tous les temps 
et a apporté les preuves les plus évidentes des conséquences du 
changement climatique sur nos vies. On a l’impression de recevoir 
chaque semaine des nouvelles à propos du dernier événement 
météorologique extrême, qui met en péril d’innombrables vies et 
affecte le plus durement les personnes les plus vulnérables. En juillet, le 
secrétaire général de l’Organisation des Nations unies (ONU), António 
Guterres, a sinistrement annoncé « l’ère de l’ébullition mondiale ».

Les mesures prises par les États et le secteur privé sont largement 
insuffisantes. Les plans actuels de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre ne suffisent pas pour atteindre l’objectif de l’accord de 
Paris de limiter l’augmentation de la température mondiale à 1,5 degré 
par rapport aux niveaux préindustriels. Les entreprises du secteur 
des combustibles fossiles engrangent des bénéfices considérables 
et consacrent très peu d’argent aux énergies renouvelables, tandis 
que les gouvernements continuent d’approuver de nouveaux projets 
extractivistes. La lutte contre le changement climatique ne reçoit 
toujours pas assez de financement international.

C’est la société civile qui lance le plus d’appels pour rompre le cycle 
destructeur. Depuis longtemps, elle avertit et sensibilise le public à la 
nécessité d’agir pour le climat. En 2023, ces appels ont été plus forts que 
jamais, mais ils ont été de plus en plus repoussés. Même dans les pays qui 
respectent largement les libertés civiques, il est de plus en plus difficile de 
manifester pour exiger une action en faveur du climat. Dans les pays du 
Sud global, les défenseurs du climat et de l’environnement qui travaillent à 
proximité des sites d’extraction sont confrontés à une violence considérable.

Il devient de plus en plus difficile pour la société civile d’exiger des 
mesures en faveur du climat, et la fenêtre d’action qui permettra de 
faire la différence est en train de se fermer. La répression de l’activisme 
climatique doit être reconnue comme une forme de déni climatique.

Le déni climatique pur et simple se raréfie et prend des formes de 
plus en plus subtiles, comme le fait que les États et les entreprises 
retardent leur action, exacerbent les risques des réformes qui s’avèrent 
nécessaires et encouragent des actions symboliques limitées. La société 
civile reconnaît ce déni pour ce qu’il est et exige sa cessation : en 
conséquence, elle est prise pour cible.
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Des activistes s’allongent sur le sol sec lors d’une manifestation de Global Climate Action dans le réservoir de La Vinuela, en Espagne, le 22 mars 2023. 

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://www.bbc.co.uk/news/science-environment-67861954
https://www.theguardian.com/science/2023/jul/27/scientists-july-world-hottest-month-record-climate-temperatures


62

2023 A ÉTÉ L’ANNÉE LA PLUS CHAUDE JAMAIS 
ENREGISTRÉE – 1,48 DEGRÉ DE PLUS QUE LA 
MOYENNE À LONG TERME

ENVIRON 7% DU PIB MONDIAL ONT ÉTÉ INVESTIS 
DANS DES ACTIVITÉS AYANT UN IMPACT NÉGATIF 
DIRECT SUR L’ENVIRONNEMENT

LES ÉMISSIONS DE CARBONE LIÉES AUX INCENDIES 
DE FORÊT ONT AUGMENTÉ DE 30% AU NIVEAU 
MONDIAL

LES FORCES ARMÉES REPRÉSENTENT 5,5% DES 
ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

AU MOINS 2.456 LOBBYISTES DES COMBUSTIBLES 
FOSSILES ÉTAIENT PRÉSENTS À LA COP28

  

Alors que l’année re réchauffement record arrivait à terme, tous les 
regards se sont tournés vers le sommet sur le climat COP28, accueilli 
pour la deuxième année consécutive par un État avec l’espace civique 
fermé. Les Émirats arabes unis (EAU), pays dont la pierre angulaire de 
l’économie est l’extraction de pétrole et de gaz, ont suivi les traces de 
l’Égypte, hôte de la COP27. Et cela se reproduira en 2024 : la COP29 
sera accueillie par l’Azerbaïdjan, autre État pétrolier dont l’espace 
civique est fermé.

L’espace civique lors des COP est important car ces réunions sont des 
points de ralliement annuels clés pour la défense d’intérêts, où les 
représentants étatiques sont obligés de s’asseoir autour de la table et 
de se confronter à la réalité du changement climatique. La société civile 
doit être présente, capable de s’exprimer et de demander des comptes 
aux États sur les accords qu’ils ont signés.

Ce qui a rendu la COP28 plus importante que la plupart des autres, 
c’est qu’elle était centrée sur le bilan mondial - la première évaluation 
complète de l’état d’avancement depuis l’Accord de Paris de 2015. 
Ce bilan a montré clairement à quel point les efforts déployés sont 
insuffisants : si les engagements actuels sont mis en œuvre, les 
températures augmenteront de 2,4 à 2,6 degrés. Cela exposerait 
des millions de personnes supplémentaires à des catastrophes 
et signifierait potentiellement un point de basculement vers un 
changement climatique incontrôlé. Le seul moyen d’empêcher est 
à travers d’une réduction beaucoup plus importante et plus rapide 
des émissions de gaz à effet de serre, et on n’y parviendra qu’en 
maintenant les combustibles fossiles dans le sol.

Grâce au plaidoyer de la société civile, les États présents à la COP28 
ont finalement été contraints de reconnaître ce qui était manifeste. 
Aussi invraisemblable que cela puisse paraître, près de trente ans 
après l’adoption de la Convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) en 1992, la déclaration finale du 
sommet a reconnu pour la première fois la nécessité de s’éloigner des 
combustibles fossiles.

   
 

COP28 : UN PAS EN AVANT, MAIS ENCORE 
BEAUCOUP DE CHEMIN À PARCOURIR

Le déni climatique intervient également quand ont permet que les 
principaux États et entreprises du secteur des combustibles fossiles exercent 
une influence indue sur les processus politiques. Lorsque les sommets sur le 
climat se tiennent dans des pays où les industries des combustibles fossiles 
sont importantes et où l’espace civique est fermé, cela empêche la société 
civile de jouer son rôle légitime. Et cela arrive sans cesse.

+
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L’influence la plus importante de la société civile s’est exercée 
au niveau de l’établissement de l’ordre du jour. L’élimination 
progressive des combustibles fossiles n’a jamais été un point 
officiel de l’ordre du jour de cette COP, mais nous avons réussi 
à en faire le sujet numéro un du bilan mondial et le principal 
critère de réussite.
Le rôle de la société civile dans l’établissement de l’ordre du jour 
de la COP28 a été cruciale, parvenant à réorienter l’attention 
des gouvernements mondiaux vers le besoin urgent d’une 
élimination progressive des combustibles fossiles alignée sur la 
limite de réchauffement de 1,5 degré de l’Accord de Paris. Ce 
déplacement de l’attention, qui s’est maintenu pendant près de 
deux semaines, a constitué une réussite sans précédent lors d’un 
sommet de l’ONU sur le climat. Il n’est plus possible de revenir en 
arrière : malgré la faiblesse du langage employé, la déclaration a 
clairement annoncé la fin de l’ère des combustibles fossiles.

Un accord truffé de réserves

Comme toujours, le diable se cache dans les détails. Les décisions de 
la COP sont prises par consensus plutôt que par vote, ce qui tend à 
produire des accords du plus petit dénominateur commun, puisque 
n’importe quel État peut insister pour édulcorer le texte. Les États 
pétroliers – notamment l’Arabie saoudite – ont largement profité de 
cette règle au fil des ans. Ainsi, même si le plaidoyer de la société civile 
a porté ses fruits, avec 130 des 198 parties à la CCNUCC ayant soutenu 
l’engagement de « supprimer progressivement » les combustibles 
fossiles, le texte final, plus faible, n’engage qu’à « engager une 
transition » hors de ces combustibles.

L’accord a fini par proposer plutôt une liste de courses, les États étant 
invités à « contribuer » à la transition vers l’abandon des combustibles 
fossiles en tant qu’une des huit méthodes possibles pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre. L’Alliance des petits États insulaires, 
dont beaucoup sont confrontés à la menace existentielle que 

représente l’élévation du niveau de la mer, a dénoncé une « litanie de 
lacunes » dans l’accord.

L’accord contient un engagement bienvenu à « accélérer l’action au cours 
de cette décennie critique », car pour faire avoir de véritables effets, les 
émissions doivent être réduites au plus tôt possible. Mais la référence 
aux combustibles fossiles se concentre uniquement sur leur rôle dans 
les « systèmes énergétiques », une formulation qui semble laisser une 
marge de manœuvre pour les conserver dans tout autre domaine, 
y compris l’agriculture, l’industrie et les transports, ainsi que dans la 
défense. Les émissions militaires, d’une ampleur considérable compte 
tenu des nombreux conflits actuels, sont exemptées de l’accord de Paris.

Ensuite, l’accord fait référence au potentiel de captage et de stockage du 
carbone. Cela est une idée poussée par l’élite pétrolière et gazière, avec 
les Émirats arabes unis en tête, alors même que les scientifiques affirment 
que la technologie n’a pas fait ses preuves, qu’elle n’est probablement 
pas extensible et qu’elle ne sera peut-être jamais qu’en partie efficace. Ce 
n’est qu’un fantasme qui permet de poursuivre l’extraction.

Il y a bien d’autres problèmes. Bien que l’accord s’engage à tripler la 
capacité des énergies renouvelables et à doubler l’efficacité énergétique, 
des détails cruciaux ne sont pas définis. La référence faite aux « énergies 
de transition » pourrait être utilisée pour justifier l’expansion de 
l’extraction du gaz. Le texte sur le charbon, le combustible fossile le plus 
polluant, ne va pas plus loin que celui de la COP26. Et en ce qui concerne 
l’énorme problème des subventions aux combustibles fossiles, le texte 
est truffé de réserves : il fait référence aux subventions « inefficaces », 
laissant la libre interprétation aux États sur ce que cela signifie.

Processus défectueux

En fin de compte, le texte, tout en présentant quelques avancées, 
révèle les limites des COP. À elles seules, elles ne parviendront jamais 
à surmonter la résistance des pétro-états et des entreprises du secteur 
des énergies fossiles, déterminés à poursuivre leur activité meurtrière 
et lucrative le plus longtemps possible.

    

KAISA KOSONEN
Greenpeace Nordic
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La puissance de l’industrie des combustibles fossiles s’est traduite 
par la présence d’au moins 2.456 lobbyistes de l’industrie des 
combustibles fossiles à la COP28, dont beaucoup faisaient partie 
de délégations d’État. Cela représente près de quatre fois plus que 
le précédent record, établi juste un an auparavant lors de la COP27. 
De toute évidence, les températures mondiales ne sont pas les seuls 
records battus. La désespération des efforts contre le changement a été 
révélée par des fuites de lettres du cartel OPEP exhortant ses membres 
à rejeter tout texte visant les combustibles fossiles.

Les représentants des compagnies pétrolières et gazières 
participent officieusement aux négociations sur le climat. Ils 
n’ont pas de titre, ils n’apparaissent pas en tant que tels sur les 
listes de participants, mais nous savons qu’ils sont là parce que 
nous les avons vus profiter des COP et pré-COP pour demander 
des réunions informelles avec les chefs de délégation ou avec 
le secrétariat de la Convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques.

À l’issue du sommet, les projets d’expansion massive de l’extraction 
des combustibles fossiles se poursuivent. Adnoc, la compagnie 
pétrolière et gazière publique des Émirats arabes unis, est à l’avant-
garde de ces projets. À la fin du sommet, le dirigeant de la COP28, 
Sultan al-Jaber, a repris son emploi habituel à la tête d’Adnoc, 
confirmant l’augmentation des investissements de la société dans 
l’extraction de pétrole et du gaz.

Si certains ont salué les efforts diplomatiques de M. al-Jaber, de 
nombreux membres de la société civile ont estimé que le fait de confier 
la direction du sommet à un dirigeant du secteur pétrolier tournait en 
dérision la crise climatique. Avant la réunion, M. al-Jaber a été accusé 
par les Émirats arabes unis d’utiliser le sommet pour conclure des 
accords pétroliers et, pendant la COP28, il semble avoir laissé tomber 
le masque de l’écoblanchiment en se permettant de nier les preuves 
scientifiques sur le changement climatique.

L’argent compte

Avant le sommet, les États avaient conclu un accord sur le fonds destiné 
à indemniser les pays du Sud global pour les pertes et dommages causés 
par le changement climatique, dont le principe a été approuvé lors de 
la COP27. La société civile avait fait pression en ce sens pendant des 
années, mais aujourd’hui elle est concernée car le fonds sera hébergé, 
du moins pendant ses premières années d’existence, par la Banque 
mondiale. La société civile s’y était opposée, notamment parce que la 
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Des défenseurs du climat demandent la fin des subventions aux énergies fossiles lors de la COP28, le 12 décembre 2023. 

MARÍA REYES  
Futurs indigènes, Mexique
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Banque mondiale soutient fréquemment des initiatives destructrices 
pour l’environnement et peu protectrices des droits humains. La 
société civile a également souligné les coûts élevés que la Banque 
mondiale applique à la gestion des fonds (17% dans l’un des cas), ce qui 
représente beaucoup d’argent qui devrait être destiné aux pays du Sud.

Or, le plus gros problème est que les contributions au fonds sont sur la 
base du volontariat. Avec un total d’environ 662 millions de dollars à 
ce jour, il est loin d’atteindre les milliards nécessaires.

Par ailleurs, l’une des principales demandes de la société civile 
et des États du Sud à l’approche de la COP28 était d’augmenter 
considérablement le financement de l’adaptation, afin d’aider les pays 
à faire face aux réalités du changement climatique. Mais aucun progrès 
réel n’a été réalisé dans ce domaine.

L’hypocrisie des États du Nord perpétue une grande injustice. Leur 
richesse actuelle est le résultat d’une industrialisation précoce, 
souvent soutenue par l’exploitation coloniale, et ils sont les principaux 
responsables de l’accumulation des gaz à effet de serre. Bien que nombre 
d’entre eux n’aient toujours pas atteint leurs objectifs de réduction 
des émissions et aient retardé leurs plans d’élimination, ils ont surtout 
insisté, lors de la COP28, sur la nécessité d’une formulation relative à 
l’abandon des combustibles fossiles. Ils s’attendent à ce que les pays du 
Sud sautent une étape de développement et passent immédiatement 
aux énergies renouvelables, mais sans s’assurer qu’ils disposent du 
financement nécessaire pour le faire. Les niveaux actuels de financement 
de la lutte contre le changement climatique sont largement surestimés 
et une grande partie de ce qui est disponible se présente sous la forme 
de prêts qui s’ajoutent à des niveaux d’endettement déjà élevés.

Le financement de l’adaptation au changement climatique a longtemps 
été particulièrement insuffisant, malgré le fait que de nombreux États du 
Sud ayant des émissions de gaz à effet de serre historiquement faibles 
sont censés s’adapter rapidement à un problème qu’ils n’ont en grande 
partie pas causé, mais qui les affecte de manière disproportionnée.

Le système est déficient - et cela n’a pas changé lors de la COP28. Le texte 
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Des activistes du réseau Asia Pacific Forum on Women, Law and Development protestent 
pendant la COP28, le 4 décembre 2023. 
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https://africanarguments.org/2024/01/five-maddening-facts-about-climate-finance/
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de l’accord reconnaît la nécessité de milliards de dollars, sans préciser 
d’où ils viendront. Il invite les États du Nord à rédiger un rapport sur les 
progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif consistant à doubler 
le financement de l’adaptation d’ici à 2025, mais souligne que, même 
si cet objectif était atteint, les fonds demeureraient encore largement 
insuffisants pour faire face à l’ampleur de la crise.

Le rôle de la société civile nié

Les processus de la COP28 ont également reflété la tendance croissante 
à la répression de l’activisme climatique.

De nombreuses références aux droits humains et à la justice contenues 
dans le projet d’accord de la COP28 ont fini par être exclues de la 
déclaration finale. Le texte ne contient aucune mention des défenseurs 
de l’environnement et des droits foncier : il est clair que l’hôte du 
sommet n’avait aucun intérêt à promouvoir une reconnaissance forte 
des droits humains. Les Émirats arabes unis criminalisent la dissidence 
et détiennent régulièrement des militants. Les autorités pratiquent la 
torture à grande échelle dans les prisons et les centres de détention 
et maintiennent en prison au moins 58 prisonniers d’opinion qui ont 
pourtant purgé leur peine. Pendant la COP28, elles ont effrontément 
lancé un procès de masse contre plus de 80 personnes sur la base 
d’accusations de terrorisme forgées de toutes pièces.

De même qu’en Égypte lors de la COP27, l’hostilité du gouvernement à 
l’égard de la société civile s’est reproduite à la COP28. Les organisateurs 
du sommet ont veillé à ce que les espaces réservés aux manifestations 
de la société civile soient isolés du reste de la réunion. Ils ont imposé des 
limites strictes aux manifestations, imposant des obstacles considérables 
sous peine d’expulsion pour les organisateurs de manifestations qui 
ne s’y conformeraient pas. En raison de la chaleur, les manifestations 
n’ont pas été autorisées pendant les pauses déjeuner, qui constituent 
normalement une occasion privilégiée d’interagir avec les délégués. Les 
drapeaux nationaux ont été interdits lors des manifestations, ce qui a 
empêché les démonstrations de solidarité avec la Palestine pour ceux qui 
le désiraient, et le site a été placé sous surveillance vidéo intensive. Fait 

inhabituel, la société civile n’a organisé aucune manifestation en dehors 
de la seule zone de manifestation officielle administrée par l’ONU, tant 
elle était sûre des sanctions qui allaient suivre.

De nombreux membres de la société civile ont jugé qu’il s’agissait de 
la COP la plus restrictive jamais organisée. Et, ce qui est d’autant plus 
choquant, cela devrait se reproduire lorsque l’Azerbaïdjan accueillera la 
COP29 en novembre prochain. En 2023, fort de son immense richesse 
pétrolière, l’Azerbaïdjan a triomphé de façon décisive dans le conflit qui 
l’oppose depuis longtemps à l’Arménie au sujet du territoire contesté 
du Haut-Karabakh, en recourant à la migration forcée et au nettoyage 
ethnique uVOIR CHAPITRE. Il s’en est suivi une nouvelle vague de 
restrictions internes à l’encontre de la société civile et des médias. 
Or, l’Azerbaïdjan cherche depuis longtemps à blanchir sa réputation 
internationale en accueillant des événements internationaux 
prestigieux. La COP29 risque d’être un autre de ces événements.

Une réforme s’impose

Bien qu’inadéquates et insuffisantes, les conférences des parties 
restent la seule occasion annuelle pour tous les États de s’asseoir 
autour d’une table et de négocier à propos du changement climatique. 
Elles doivent impérativement être mises au point. 

Un défaut évident est l’obligation de travailler par consensus. Les 
résolutions de l’Assemblée générale des Nations unies peuvent être 
adoptées à la majorité, et la même règle devrait s’appliquer aux 
COP afin que les États régressifs tels que l’Iran, la Russie et l’Arabie 
saoudite ne puissent plus imposer des accords fondés sur le plus petit 
dénominateur commun.

En outre, les lobbyistes des combustibles fossiles doivent être 
tenus à l’écart des conférences des parties tandis que ceux qui sont 
en première ligne, vivant avec les conséquences du changement 
climatique, devraient bénéficier d’un accès privilégié. À tout le moins, 
il est nécessaire de clarifier davantage les personnes impliquées et les 
intérêts qu’elles représentent.
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Les conférences des parties ne devraient plus se tenir dans des États 
pétroliers, mais dans des États qui font preuve de leadership en 
matière de climat. Elles ne devraient pas non plus se tenir dans des 
États où l’espace civique est très restreint - ce qui est caractéristique 
de nombreux pays dotés d’importantes industries extractives - afin 
que la société civile ne soit pas privée de la possibilité de se mobiliser 
pleinement. Les hôtes des COP devraient s’engager à respecter les 
droits humains et à permettre une participation totale et diversifiée de 
la société civile nationale et internationale, et ils devraient être tenus 
redevables s’ils ne le font pas.

Il n’y aura pas d’accords ambitieux si la société civile n’est pas libre 
d’agir en tant que conscience mondiale et d’exprimer les demandes 
pour l’action climatique dont l’humanité a besoin.

L’ESPACE CIVIQUE SOUS PRESSION

La société civile agit à tous les niveaux, et pas seulement lors des 
conférences des parties. Elle est active en première ligne de la 
résistance à l’extractivisme, dans les manifestations et les actions 
directes, ainsi que dans le plaidoyer au niveau national et transnational. 
Cependant, ces actions doivent faire face au déni climatique, qui prend 
la forme de répression de l’espace civique.

Les militants sont pris pour cibles en raison de leur travail. Ils sont 
pénalisés pour leur défense de l’environnement et réclamation de 
mesures en faveur du climat, car cela les met en porte-à-faux avec de 
puissants intérêts économiques et politiques.

Dans les contextes où l’espace civique est fortement restreint, la 
répression est de longue date. Mais les défenseurs du climat subissent 
de plus en plus de réactions négatives de la part des États, de 
l’administration publique et des entreprises dans des pays où l’espace 
civique est largement respecté et où les dirigeants politiques et les 
chefs d’entreprise reconnaissent publiquement la nécessité d’une 
transition climatique. Les politiciens traditionnels et le secteur privé 
s’engagent pour la forme en faveur de l’action climatique, mais leurs 
paroles sont souvent trahies par une réalité de restriction. Il est devenu 
impossible d’ignorer cette tendance croissante en 2023.

Si le changement climatique est une réalité collective, l’expérience de 
la répression est personnelle. Les États, les politiciens et les entreprises 
ciblent les militants dans le but d’augmenter les coûts de l’activisme, 
de dissuader les gens de s’exprimer et de rendre plus difficile les 
manifestations de masse. Entre les tactiques courantes de restriction se 
trouvent le harcèlement, les menaces, les agressions physiques - une 
tactique particulièrement utilisée contre les activistes autochtones -, la 
diffamation publique, la criminalisation des tactiques de manifestation 
et la répression violente des manifestations.

Le retour de bâton dans l’hémisphère nord

L’une des tendances actuelles les plus alarmantes est la criminalisation 
croissante des défenseurs du climat dans les pays du Nord qui abritent 
des mouvements de protestation dynamiques.

Cette tendance s’est intensifiée à mesure que les États sont revenus sur 
leurs engagements de réduction des combustibles fossiles en réponse 
à l’impact de la guerre de la Russie contre l’Ukraine sur les coûts de 
l’énergie et l’approvisionnement. Certains, comme l’Allemagne, ont eu 
recours au charbon, tandis que d’autres, qui disposent de réserves de 
pétrole et de gaz, comme le Royaume-Uni et les États-Unis, cherchent 
à en accroître l’extraction. Les défenseurs du climat qui soulignent la 
contradiction entre les paroles et la pratique sont réduits au silence.

En outre, dans de nombreux pays du Nord, les politiciens populistes et 

EN LIRE PLUS

COP28 : UN PAS DE PLUS

COP28 : UN AUTRE SOMMET SUR LE CLIMAT DANS UN ESPACE 

CIVIQUE FERMÉ
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nationalistes de droite sont de plus en plus nombreux uVOIR CHAPITRE. 
Ces politiciens vilipendent les défenseurs du climat tout comme ils 
diabolisent les activistes des droits des femmes et des personnes LGBTQI+, 
les accusant de faire partie d’une élite obscure engagée dans une 
conspiration mondiale. Ils diffusent de la désinformation, affirmant que 
les politiques climatiques ont pour but le contrôle du public. Alors que des 
opinions autrefois marginales deviennent courantes, les restrictions que 
les États démocratiques imposent aux défenseurs du climat peuvent finir 
par légitimer les attaques extrémistes.

Les défenseurs du climat sont confrontés à des restrictions croissantes 
en Allemagne. Dans la puissance économique européenne qui se trouve 
actuellement en difficulté, un parti d’extrême droite, Alternative pour 
l’Allemagne, est monté en flèche dans les sondages. Les restrictions 
imposées par le gouvernement aux défenseurs du climat sont l’une 
des principales raisons pour lesquelles la note de l’espace civique de 
l’Allemagne du CIVICUS Monitor a diminué, passant d’ouvert à restreint 
en 2023. Cela signale une nette régression de la tradition respectueuse, 
depuis des décennies, des libertés de manifestations de l’Allemagne.

Grâce à des actions directes, telles que la perturbation de la circulation 
par des blocages de rues, le mouvement allemand Dernière Génération 
a sensibilisé l’opinion publique et entamé des conversations. Un nombre 
croissant de personnes ont été rassemblées pour exiger une action en 
faveur du climat tout en formulant des recommandations pratiques, 
telles que des propositions visant à réduire le gaspillage alimentaire et 
à rendre les transports publics plus abordables. Ces actions ont suscité 
des discussions constructives avec les autorités locales.

Mais la réponse au niveau national a été la criminalisation, y compris 
par le biais de lois destinées à lutter contre la criminalité organisée. 
En 2023, des activistes de Dernière Génération ont vu leur domicile 
perquisitionné, leurs ordinateurs portables et leurs téléphones 
confisqués et leurs comptes bancaires gelés.

Le maintien de l’ordre par la violence lors des manifestations a également 
constitué un problème. En janvier, la police allemande a eu recours à 
la violence pour expulser des militants qui occupaient un terrain pour 

Ph
ot

o 
pa

r D
an

ie
l L

ea
l/A

FP
 v

ia
 G

ett
y 

Im
ag

es
.

Un activiste de Just Stop Oil est allongé sur le sol, menotté, après avoir été arrêté sur la 
place du Parlement à Londres, au Royaume-Uni, le 30 octobre 2023. 

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2024/04_democracy_fr.pdf
https://www.icct.nl/publication/dutch-flags-and-maple-leaves-how-conspiracy-theories-created-transnational-far-right
https://www.icct.nl/publication/dutch-flags-and-maple-leaves-how-conspiracy-theories-created-transnational-far-right
https://monitor.civicus.org/presscentre/germany/
https://www.dw.com/en/l%C3%BCtzerath-final-activists-forced-from-protest-camp/a-64409317
https://www.dw.com/en/l%C3%BCtzerath-final-activists-forced-from-protest-camp/a-64409317


69

tenter d’empêcher l’expansion d’une mine de charbon, puis à nouveau 
lors d’une manifestation contre les actions de la police. Certains signes 
indiquent toutefois que cette approche musclée se retourne contre eux, 
contribuant au contraire à rallier le soutien au mouvement.

La criminalisation de manifestations pacifiques organisées par des 
personnes qui ne cherchent à blesser personne mais qui veulent 
protéger des vies suscite une solidarité immédiate. Des milliers 
de personnes ont rejoint les marches de Dernière Génération. 
Les fonds gelés ont été presque entièrement remplacés par des 
dons qui affluent. Les gens nous contactent pour nous demander 
comment ils peuvent jouer leur rôle dans l’activisme climatique.

Dernière Génération est également active en Italie, où elle pratique 
la désobéissance civile non violente pour exiger que le gouvernement 
cesse de financer les combustibles fossiles, réduise les émissions, 
augmente l’utilisation des énergies renouvelables et améliore 
l’efficacité énergétique. Mais le gouvernement italien d’extrême droite 
n’est pas disposé à écouter et criminalise les manifestants.

Le gouvernement italien criminalise les défenseurs du climat 
parce qu’il peut ainsi continuer à échapper à ses responsabilités 
concernant le bien-être de ses citoyens. Il a introduit une 
nouvelle loi visant spécifiquement à punir les actions en faveur 
du climat considérées comme endommageant des monuments 
ou des sites culturels, en infligeant des amendes et des peines 
d’emprisonnement à ceux qui sont pris en flagrant délit. Il a 
également recours à des inculpations pour « association de 
malfaiteurs », un chef d’accusation historiquement utilisé 
contre la mafia.

La situation pourrait encore empirer aux Pays-Bas, qui ont pris un 
virage à droite lors des élections législatives de novembre. Les 
négociations en vue de la formation d’un gouvernement se poursuivent 

GABRIELLA ABBATE
Dernière génération, Italie

actuellement, mais le populiste de droite Geert Wilders a remporté le 
plus grand nombre de sièges et a promis d’abroger les réglementations 
environnementales, de se retirer des accords internationaux et 
d’accroître l’extraction de pétrole et de gaz.

En toile de fond, une campagne véhémente est menée par les défenseurs 
du climat pour exiger la fin des subventions gouvernementales aux 
combustibles fossiles, qui s’élèvent à environ 39,9 milliards de dollars par 
an. Si bien le gouvernement néerlandais s’était engagé à y mettre fin en 
2020, cela n’a pas eu lieu. Les militants ont fait part de cette demande 
par des actions directes non violentes, en bloquant à plusieurs reprises 
une grande autoroute à La Haye, le centre administratif du pays. Les 
manifestations se sont multipliées au cours de l’année 2023, et environ 
25.000 personnes ont participé à une marche le 9 septembre. La police a 
fait usage de canons à eau et a arrêté environ 2.400 personnes.

Comme en Allemagne, les tentatives visant à limiter les manifestations 
ont eu l’effet contraire, et les manifestants se sont retrouvés encore 
plus nombreux. 

Le droit de manifester est un droit fondamental qui doit être 
protégé, respecté et appliqué. Les autorités devraient prendre 
comme point de départ le caractère pacifique des manifestants 
et faciliter les manifestations autant que possible. Les 
restrictions devraient être l’exception plutôt que la règle.

Au Royaume-Uni, des groupes d’action directe ont également cherché à 
maintenir le climat à la une de l’actualité par le biais d’actions directes non 
violentes et de désobéissance civile. Le gouvernement a réagi en adoptant 
des lois restrictives qui criminalisent les manifestations perturbatrices.

En janvier 2024, le rapporteur spécial des Nations unies sur les défenseurs 
de l’environnement, Michael Forst, a condamné les « nouvelles lois 
régressives » du gouvernement. De nombreux défenseurs du climat ont 
été emprisonnés pour des actions pacifiques qui, jusqu’à récemment, 
n’auraient pas donné lieu à des peines de prison. Des personnes se sont 

ZOE RUGE 
Dernière Génération, Allemagne

SIEGER SLOOT Extinction Rebellion
MARJOLEIN KUIJERS Amnesty International, Pays-Bas 
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climat. C’est le cas de la Nouvelle-Galles du Sud, où l’activiste Deanna 
« Violet » Coco, du groupe Fireproof Australia, a été condamnée. Si 
bien sa condamnation a été annulée en appel en mars, elle risquait 15 
mois de prison pour avoir bloqué une voie de circulation sur le pont du 
port de Sydney. Plusieurs autres personnes ont été emprisonnées en 
vertu de cette loi. La bonne nouvelle : en décembre, certaines parties 
de la loi ont été jugées inconstitutionnelles à la suite d’une action en 
justice intentée par la société civile.

Les dommages causés par la crise climatique dépassent 
largement les inconvénients d’un manifestant qui bloque une 
voie de circulation pendant 25 minutes. Le droit de manifester 
pacifiquement est fondamental pour la démocratie, et bon 
nombre des libertés et des droits que nous chérissons ont été 
gagnés et défendus grâce à des manifestations pacifiques.

Aux États-Unis, les autorités ont réagi par la violence aux 
manifestations organisées pour défendre les terres boisées d’Atlanta 
contre la construction d’un immense complexe policier baptisé « Cop 
City ». En janvier, l’activiste autochtone Manuel Paez Terán, connu sous 
le nom de « Tortuguita », a été abattu par la police. Tortuguita campait 
dans la forêt pour protester contre le projet, qui, outre ses incidences 
sur l’environnement, représente une extension de la présence policière 
dans une zone majoritairement noire et à faibles revenus. En octobre, 
le procureur de l’État a annoncé qu’aucune charge ne serait retenue 
contre les policiers responsables. Les manifestants ont également 
été accusés de terrorisme et de blanchiment d’argent. En novembre, 
des journalistes ont été aspergés de gaz lacrymogène alors qu’ils 
couvraient une marche « Stop Cop City » à Atlanta.

vu interdire de citer la crise climatique comme justification de leurs 
actions devant les tribunaux, et ont été condamnées pour outrage à 
magistrat pour avoir agi de la sorte.

Parmi les personnes incriminées figurent des militants de Just Stop Oil, 
l’un des groupes d’action directe les plus connus du Royaume-Uni, qui 
demande à ce que le gouvernement cesse d’accorder des licences pour 
des projets d’exploitation de combustibles fossiles.

J’ai été arrêté le 19 juillet pour avoir marché lentement sur la 
place du Parlement. Je n’étais sur la route que depuis quelques 
secondes avant qu’on me passe les bras dans le dos et qu’on 
me mette les menottes. J’ai été détenu dans une cellule de 
police pendant 13 heures.
Le système juridique britannique permet aux grandes 
entreprises polluantes, telles que le géant pétrolier Valero, 
d’acheter la loi sous la forme d’injonctions de la Haute Cour. Je 
suis l’une des nombreuses personnes confrontées à des coûts 
croissants et à une faillite potentielle parce que des injonctions 
civiles sont achetées pour mettre fin à des manifestations 
pacifiques dans les terminaux pétroliers et sur les routes. 
Beaucoup d’entre nous ont déjà passé du temps en prison et 
payé des amendes devant les tribunaux pénaux, et maintenant 
les tribunaux civils veulent eux aussi nous condamner 
nouvellement et nous faire payer leurs frais de justice.

La criminalisation et la diffamation politique des défenseurs du climat du 
haut vers bas sont intervenues à la suite des annonces du gouvernement 
qu’il accorderait plus de 100 nouvelles licences de forage pétrolier et 
gazier. Les militants soulignent que le parti au pouvoir a reçu des dons 
importants de la part d’intérêts liés aux combustibles fossiles, et que les 
lois anti-manifestation adoptées ont été influencées par un groupe de 
réflexion de droite qui reçoit également de tels dons.

Plusieurs États australiens ont également adopté des lois anti-
manifestation visant à cibler et à emprisonner les défenseurs du 

NELLI STEVENSON
Greenpeace Australie Pacifique

MITCH ROSE 
Just Stop Oil, Royaume-Uni

EN LIRE PLUS

AUSTRALIE : ALARME CLIMATIQUE TOUJOURS SILENCIÉE

PAYS-BAS : L’ACTION EN FAVEUR DU CLIMAT SE HEURTE À DES RÉTICENCES

LE ROYAUME-UNI REVIENT SUR SES ENGAGEMENTS EN MATIÈRE DE CLIMAT

EN

EN

EN

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://www.theguardian.com/australia-news/2022/dec/12/at-least-a-dozen-climate-activists-face-jail-time-under-nsw-laws-used-to-lock-up-violet-coco
https://www.theguardian.com/australia-news/2023/dec/13/knitting-nannas-claim-partial-victory-in-nsw-anti-protest-law-challenge
https://www.theguardian.com/us-news/2023/oct/08/cop-city-activist-tortuguita-georgia-manuel-paez-teran
https://www.npr.org/2023/11/23/1214978534/controversy-surrounding-the-construction-of-cop-city-in-georgia-wont-let-up
https://pressfreedomtracker.us/all-incidents/freelancer-tear-gassed-shoved-while-reporting-on-atlanta-forest-protest/
https://www.dailymail.co.uk/news/article-11818173/Two-Insulate-Britain-protesters-jailed-contempt-court.html
https://www.theguardian.com/environment/2023/jul/31/rishi-sunak-approval-100-new-north-sea-oil-and-gas-licences-fossil-fuel-climate-crisis
https://www.desmog.com/2023/03/30/conservatives-received-3-5-million-from-polluters-fossil-fuel-interests-and-climate-deniers-in-2022/
https://www.desmog.com/2023/03/30/conservatives-received-3-5-million-from-polluters-fossil-fuel-interests-and-climate-deniers-in-2022/
https://www.opendemocracy.net/en/dark-money-investigations/rishi-sunak-right-wing-think-tank-anti-protest-laws-policy-exchange/
https://www.opendemocracy.net/en/dark-money-investigations/rishi-sunak-right-wing-think-tank-anti-protest-laws-policy-exchange/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6218-australia-repressive-laws-have-been-introduced-to-limit-people-s-ability-to-protest-against-climate-injustice
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6505-uk-we-engage-in-disruptive-protest-to-keep-the-climate-catastrophe-in-peoples-minds
https://lens.civicus.org/australia-still-silencing-the-climate-alarm/
https://lens.civicus.org/the-netherlands-climate-action-faces-backlash/
https://lens.civicus.org/uk-backtracks-on-climate-commitments/


71

Danger mortel en Amérique latine

Si la direction prise par le Nord est alarmante, les plus grands dangers 
continuent d’être encourus par les personnes qui défendent les droits 
environnementaux, autochtones et fonciers dans les pays du Sud, bénis 
par d’abondantes ressources naturelles - et maudits par des intérêts 
rapaces déterminés à les piller.

Les militants sont depuis longtemps en première ligne de la résistance 
à l’extraction des combustibles fossiles et aux projets qui causent des 
dommages au climat et à l’environnement, et ils sont depuis longtemps 
la cible d’une répression meurtrière, indépendamment du fait qu’ils 
se définissent comme des activistes climatiques ou des défenseurs 
de l’environnement local et des droits des communautés. Dans tous 
les cas, ils sont confrontés à de puissants intérêts économiques et 
politiques, souvent étroitement liés par la corruption, qui soutiennent 
l’exploitation et l’extraction, et ils sont la cible de violences. La 
répression des défenseurs de l’environnement, des droits fonciers 
et des droits des peuples autochtones doit être comprise comme 
faisant partie du modèle mondial de déni climatique par le biais de la 
restriction de l’espace civique.

Les défenseurs des droits des personnes autochtones, par exemple, 
s’opposent souvent aux puissantes forces de l’État et du secteur privé 
qui veulent exploiter les terres. Lorsque les droits des populations 
autochtones sont attaqués, le climat en pâtit. Lorsque les droits des 
populations autochtones sont reconnus et qu’elles sont libres de 
gérer leurs territoires, le climat en bénéficie. Les zones les mieux 
préservées de la forêt amazonienne, qui limitent la déforestation et par 
conséquent les émissions de dioxyde de carbone, sont celles qui sont 
légalement reconnues et protégées en tant que terres autochtones.

Selon Global Witness, près de 2.000 défenseurs de la terre et de 
l’environnement ont été tués en représailles de leur travail entre 2012 
et 2022, soit un tous les deux jours. Les populations autochtones 
représentent 34% des décès, alors qu’elles constituent environ 5% de la 
population mondiale.

L’Amérique latine est la région la plus meurtrière, avec 88% des 
homicides en 2022, dernière année complète pour laquelle des 
informations sont disponibles. Cela pourrait encore empirer : la 
Commission interaméricaine des droits de l’homme a indiqué qu’entre 
janvier et avril 2023, au moins 33 défenseurs des droits humains ont 
été tués dans la région, la plupart d’entre eux des défenseurs de droits, 
des droits des peuples autochtones et de l’environnement, contre 27 
au cours de la même période en 2022.

Au Brésil, pays qui abrite la plus grande partie de la forêt 
amazonienne, la déforestation a considérablement augmenté et les 
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Des autochtones Guarani et des défenseurs du climat protestent contre les meurtres 
d’activistes écologistes à Sao Paulo, au Brésil, en juin 2022. 
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violences et les menaces à l’encontre des populations autochtones se 
sont multipliées sous le mandat de quatre ans du président d’extrême 
droite Jair Bolsonaro, négateur climatique. Le Brésil a connu 34 
meurtres en 2022, et au moins huit au cours des quatre premiers mois 
de 2023 après le départ de Bolsonaro.

Le gouvernement progressiste qui est entré en fonction en janvier 
a rétabli et renforcé les institutions qui protègent les droits des 
personnes autochtones et a expulsé des milliers de mineurs qui 
opéraient illégalement dans les zones autochtones. Le rythme de la 
déforestation a considérablement diminué.

Mais de puissants intérêts économiques, bien représentés dans le 
monde politique, s’y opposent. Lorsque la Cour suprême du Brésil 
s’est prononcée en septembre contre un principe qui limitait la 
démarcation et l’attribution de titres de propriété aux terres indigènes 
à une date d’occupation spécifique - une règle qui niait la réalité des 
expulsions passées -, il s’agissait d’un pas en avant important. Mais 
les membres du Congrès, dont beaucoup sont liés à l’agro-industrie, 
ont réagi en adoptant une loi défiant l’arrêt de la Cour. Le président 
Lula da Silva a partiellement opposé son veto au projet de loi, mais le 
Congrès l’a renversé et la nouvelle loi restrictive est entrée en vigueur 
en décembre.

La société civile a remporté quelques succès en 2023 dans un autre 
pays d’Amazonie, l’Équateur, où les citoyens ont voté lors de deux 
référendums pour mettre fin à deux projets d’extraction : l’exploitation 
pétrolière dans le parc national de Yasuní - un territoire autochtone  
clé - et l’exploitation minière de métaux dans le Chocó andin.

Il s’agit d’un résultat historique, le résultat de Yasuní étant considéré 
comme le premier au monde où la population a voté pour le maintien 
des combustibles fossiles dans le sol, ce qui a porté un coup important 
aux industries extractives. Mais il reste à voir si la volonté de la 
population sera respectée, étant donné que les gouvernements 
équatoriens successifs ont favorisé l’extractivisme.

La participation des populations autochtones à la prise de décisions 
en matière de conservation et de développement en Équateur 
reste insuffisante et inadéquate. En juin, des groupes autochtones 
et environnementaux ont déposé une plainte auprès de la Cour 
constitutionnelle au sujet d’un décret présidentiel adopté le 
mois précédent, qui modifiait les règles relatives à la consultation 
environnementale, facilitant ainsi l’octroi de licences d’exploitation 
minière. Le mois suivant, lors d’une manifestation contre ce décret, 
la police aurait tiré des gaz lacrymogènes et des pierres sur les 
manifestants.

En Équateur comme ailleurs, la non-reconnaissance des droits fonciers 
des peuples autochtones reste un facteur clé de l’exploitation minière, 
de l’extraction pétrolière et de la déforestation, qui détruisent les 
écosystèmes dont dépendent les populations. La résistance est 
dangereuse et s’accompagne de menaces, de harcèlement, d’agressions 
physiques et de violences mortelles.

Depuis quelque temps, nous vivons en conflit avec une 
compagnie pétrolière qui a envahi notre territoire. Nous 
subissons des menaces et du harcèlement de la part de 
l’entreprise et de l’État. Chaque jour, de plus en plus de nos 
dirigeants et de nos militants sociaux sont menacés. Beaucoup 
ont été kidnappés et certains ont été tués. Mais rien de tout 
cela ne nous réduit au silence ou ne nous arrête, alors que 
nous luttons pour sauver nos territoires, notre espace de vie.

La violence est également monnaie courante dans plusieurs pays 
d’Amérique centrale. Au Honduras, deux militants des droits fonciers 
ont été retrouvés morts dans la rivière Gama en 2023. Deux autres 
personnes, Jairo Bonilla et Aly Domínguez, ont été abattues par 
des assaillants non identifiés. Ils faisaient partie de la communauté 
Guapinol, dont les membres ont été criminalisés, attaqués et harcelés 
pour s’être opposés à un projet minier polluant. Les Afro-Indigènes 
Garifuna ont également fait état de violences systématiques.

FAUSTO DANIEL SANTI GUALINA 
peuple Sarayaku de l’Amazonie équatorienne
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Nous avons subi des représailles pour notre travail, notamment 
des menaces de mort, des tentatives d’enlèvement et des 
processus de criminalisation. En 2023, nous avons dénombré 
125 attaques contre notre organisation et ses membres. En 
août, la Commission interaméricaine des droits de l’homme 
a accordé des mesures de précaution en faveur de 11 de nos 
membres, mais cinq mois plus tard le gouvernement n’a encore 
rien mis en œuvre en réponse à ces mesures.

Au Salvador, le président populiste Nayib Bukele a mené un assaut 
généralisé contre la dissidence en vertu des pouvoirs étendus que lui 
confère l’état d’urgence. Les dirigeants de la communauté autochtone 
Nahua font partie des personnes victimes d’intimidations de la part 
des forces de sécurité pour avoir protesté contre la construction de 
bâtiments sur des terres autochtones. D’autres groupes autochtones se 
sont plaints de la présence militaire sur leurs territoires. Dans le cadre 
d’une vaste campagne de détention massive, l’État a harcelé et détenu 
arbitrairement des défenseurs de l’environnement. En janvier 2023, les 
autorités ont arrêté cinq militants écologistes de la communauté de 
Santa Marta sur la base d’accusations d’homicide concoctées à la suite 
de leur résistance à un projet minier. Des manifestations ont suivi pour 
réclamer leur libération. Des militantes écologistes ont été harcelées et 
stigmatisées sur les médias sociaux par des personnes manifestement 
liées au parti de Bukele.

Au Mexique, les menaces sont également réelles. Deux militants 
écologistes, Antonio Díaz Valencia et Ricardo Arturo Lagunes Gasca, 
ont disparu dans l’État de Colima en janvier 2023. Ils participaient à 
des négociations entre la communauté locale et une société minière. 
Leurs familles ont accusé la société d’être impliquée dans leur 
éventuel enlèvement. En juin, deux autres militants écologistes, Álvaro 
Arvizu et Cuauhtémoc Márquez, ont été tués par des assaillants non 
identifiés lors d’attaques distinctes qui semblaient préméditées. Ils font 
malheureusement partie d’une longue série de victimes : au moins 
93 défenseurs de l’environnement et des droits fonciers, la plupart 

issus de communautés autochtones, ont été victimes de disparitions 
forcées entre décembre 2006 et août 2023, dont 58 sous l’actuelle 
administration populiste, au pouvoir depuis décembre 2018.

En première ligne en Afrique

Les militants sont confrontés à des défis similaires dans de nombreux 
pays africains où l’extraction de combustibles fossiles et l’exploitation 
des zones forestières se précipitent. Les menaces proviennent aussi 
bien de l’État que du secteur privé, les deux étant souvent étroitement 
liés, ce qui entraîne la corruption et l’impunité.

Tout au long de l’année 2023, les défenseurs du climat et de 
l’environnement se sont heurtés à un barrage de restrictions 
pour s’être opposés à la construction de l’oléoduc de pétrole brut 
d’Afrique de l’Est (EACOP), long de 1.500 km, reliant la Tanzanie et 
l’Ouganda. Les militants estiment que ce projet, imposé sans réelle 
consultation des communautés concernées et en contradiction avec 
les engagements pris par les deux gouvernements en matière de 
réduction des émissions, aura des effets dévastateurs. Les entreprises 
publiques des deux pays ont des intérêts dans le projet, d’où la 
particulière férocité de la réaction, avec des manifestants battus, 
arrêtés et criminalisés par la police.

Mais les activistes locaux n’ont pas baissé les bras et continuent à 
travailler avec des alliés internationaux et à organiser des campagnes 
publiques pour faire pression sur les bailleurs de fonds potentiels, en 

CHRISTOPHER CASTILLO
Alternative pour la défense de la communauté et de l’environnement du Honduras
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https://monitor.civicus.org/explore/mexico-two-environmental-defenders-disappeared-in-guerrero/
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https://newint.org/uganda-cracks-down-climate-activists
https://newint.org/uganda-cracks-down-climate-activists
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6800-honduras-human-rights-should-be-more-than-just-talk-they-should-be-reflected-in-practice
https://lens.civicus.org/brazil-back-on-the-green-track/
https://lens.civicus.org/brazil-a-step-forward-for-indigenous-peoples-rights/
https://lens.civicus.org/brazil-a-step-forward-for-indigenous-peoples-rights/
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IREEN TWONGIRWE
Mouvement des femmes pour l’économie verte, Ouganda

Quatre de nos militants ont été arrêtés de force pour 
« incitation à la violence », transportés dans des véhicules 
de police et maintenus en prison pendant la nuit pour avoir 
manifesté contre l’oléoduc. Ces militants manifestaient 
pacifiquement, mais leur arrestation a été inutilement violente.
Plusieurs de nos membres gèrent un fonds destiné à garantir 
la caution ou à engager des avocats lorsque des militants 
sont arrêtés. Nous organisons la représentation juridique et 
explorons la possibilité d’une mise en liberté sous caution 
anticipée lorsque cela est possible. Nous nous sommes 
également associés à des organisations spécialisées dans la 
formation à la sécurité afin de fournir aux militants des outils 
leur permettant d’exprimer leurs préoccupations sans mettre 
en péril leur sécurité personnelle.

Ailleurs en Afrique, les défenseurs de l’environnement sont attaqués 
en raison de leur interférence avec des intérêts économiques. Ces 
dernières années, plusieurs leaders communautaires sud-africains 
ont été abattus. En août, deux hommes ont abattu le défenseur des 
droits fonciers Jomo Keromeng devant sa famille. En janvier, le comité 
de crise d’Amadiba, qui cherche à protéger une zone côtière, a été 
informé par un dénonciateur d’un complot visant à assassiner deux de 
ses dirigeants.

La violence est favorisée par la diffamation du haut vers le bas, qui 
devient de plus en plus courante. Dans un exemple récent, le ministre 
du gouvernement Gwede Mantashe a utilisé son discours lors d’une 
conférence sur le pétrole et le gaz pour accuser les OSC d’être des 
agents étrangers travaillant à bloquer le développement.

Au Cameroun, l’un des pays qui partagent le bassin du Congo, la 
deuxième plus grande forêt tropicale du monde après l’Amazonie, de 
puissantes sociétés privées et des groupes criminels organisés s’en 
prennent à la société civile qui s’efforce de protéger la forêt tropicale et 
de s’opposer à la déforestation.

ZAKI MAMDOO
Stop EACOP, Ouganda

augmentant les coûts de réputation liés à l’implication dans le projet - avec 
un certain succès. À ce jour, 27 banques, dont plusieurs en Afrique du Sud, 
se sont engagées à ne pas soutenir le projet.

Simplement parce que nous avons essayé de nous faire entendre, 
ainsi que les communautés concernées, sur les conséquences de 
l’oléoduc sur l’environnement et les droits humains, le gouvernement 
nous a diffamés et nous a traités d’« anti-gouvernemental » et 
d’« anti-développement ». En raison de ces qualifications, nous avons 
été intimidés, menacés et arrêtés par la police.
Le type de travail que nous effectuons nous a amenés à nous 
heurter aux puissants intérêts des agences gouvernementales et 
des entreprises privées. L’EACOP est un projet de grande envergure 
dans lequel de puissantes forces étatiques et privées ont beaucoup 
d’enjeux, et nous sommes donc confrontés à de nombreuses 
restrictions de leur part.
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La police ougandaise arrête un activiste écologiste lors d’une manifestation contre l’oléoduc de pétrole brut d’Afrique de 
l’Est à Kampala, en Ouganda, le 15 septembre 2023. 
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https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6416-uganda-shrinking-civic-space-means-affected-communities-are-not-able-to-make-their-voices-count
https://www.commondreams.org/news/eacop-2662268386
https://www.dailymaverick.co.za/article/2023-08-25-another-land-rights-activist-murdered-this-time-in-north-west/
https://monitor.civicus.org/explore/plight-of-activists-continues-to-raise-concerns-as-more-are-killed-attacked/
https://www.dailymaverick.co.za/opinionista/2023-09-20-gwede-mantashes-preposterous-attacks-on-civil-society-have-zero-basis-in-truth/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6538-uganda-well-participate-in-cop28-to-pressure-world-leaders-to-divert-funding-away-from-oil-and-gas-2
https://www.stopeacop.net/banks-checklist
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Malgré tout le dispositif juridique qui vise la protection des 
forêts au Cameroun, l’on constate que l’exploitation des 
forêts, qui se fait souvent en partenariat avec des entreprises 
privées, donne lieu à de nombreuses dérives entrainant 
de graves violations des droits humains alimentés par des 
réseaux criminels bien organisés, et conduit généralement à la 
spoliation des terres de ces peuples et communautés.

Intensification de la répression en Asie

Plusieurs États asiatiques sous régime autoritaire, y compris 
des régimes à parti unique comme le Cambodge et le Viêt Nam, 
poursuivent agressivement des politiques d’industrialisation et 
d’extractivisme du haut vers le bas et traitent les défenseurs du climat 
et de l’environnement comme des menaces pour leurs intérêts.

Les défenseurs du climat et de l’environnement jouissaient d’une 
relative liberté au Viêt Nam, mais cela a changé ces dernières années. 
En septembre, l’activiste climatique Hòang Thị Minh Hồng a été 
condamnée à trois ans de prison pour de fausses accusations d’évasion 
fiscale, une tactique souvent utilisée par le régime pour enfermer 
les dissidents. Au moins sept autres défenseurs du climat et de 
l’environnement ont été emprisonnés sous le même prétexte.

Certaines des personnes arrêtées avaient déjà travaillé avec le 
gouvernement. Ngo Thi To Nhien, détenue en septembre, travaille sur 

ESTELLE EWOULE LOBÉ
Action pour la protection en Afrique des déplacés internes et des migrants 
environnementaux, Cameroun

la politique énergétique depuis plus de 20 ans, notamment à la Banque 
mondiale, et dirige un groupe de réflexion indépendant sur la transition 
énergétique. Sa détention suggère que les efforts indépendants en 
matière de politique énergétique ne sont plus tolérés.

C’est grâce aux organisations de défense du climat et de 
l’environnement que le gouvernement a obtenu d’importants 
financements pour des projets environnementaux. Cependant, le 
gouvernement a continué à mettre l’accent sur le développement de 
l’énergie au charbon. Cela le met en contradiction avec ses engagements 
internationaux, notamment l’Accord de Paris et le Partenariat pour 
une transition énergétique juste, signé avec un groupe d’États du 
Nord global en 2022. Bien que l’État ait convenu avec ses partenaires 
internationaux d’impliquer la société civile dans la transition climatique, 
il enferme ceux qui exposent des vérités dérangeantes.

Les autorités ont bénéficié massivement des diverses activités 
des associations vietnamiennes dans les domaines du 
développement et de la protection de l’environnement, ainsi 
que des contributions substantielles des OSC internationales 
travaillant au Viêt Nam.
Mais le gouvernement vietnamien déteste perdre la face. Il 
tolère les activistes lorsqu’ils soutiennent les programmes de 
développement du gouvernement, mais il n’a aucune tolérance 
pour les critiques, en particulier dans l’arène internationale, 
et fait donc taire les voix critiques par tous les moyens. Pour 
éviter la condamnation internationale, au lieu d’inculper des 
personnes en vertu des lois sur la sécurité nationale, ils ont eu 
recours au vieux prétexte des accusations d’évasion fiscale.

Au Cambodge voisin, où l’accaparement des terres par les 
fonctionnaires est monnaie courante, les défenseurs de 
l’environnement et des droits fonciers sont attaqués parce qu’ils 
s’opposent aux intérêts économiques de l’élite, étroitement liés à la 
famille régnante.

PENELOPE FAULKNER
Quê Me : Comité vietnamien pour les droits de l’homme
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https://www.theguardian.com/world/2023/sep/28/vietnam-jails-leading-climate-activist-hoang-thi-minh-hong-for-tax-evasion
https://www.rfa.org/english/news/vietnam/environmental-activist-arrest-10022023164955.html
https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/112-news/122-interviews/6406-cameroun-il-faut-que-les-communautes-beneficient-de-ce-qui-provient-de-leurs-terres
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6598-vietnam-the-government-hates-losing-face-and-has-zero-tolerance-for-criticism
https://lens.civicus.org/game-not-over-resistance-against-east-african-crude-oil-pipeline/
https://lens.civicus.org/game-not-over-resistance-against-east-african-crude-oil-pipeline/
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Parmi les personnes visées figure le groupe environnemental Mère 
Nature, dirigé par des jeunes, que l’État qualifie d’organisation illégale. 
En septembre, trois représentants de Mère Nature, condamnés à des 
peines de prison avec sursis pour leur activisme, se sont vu refuser 
l’autorisation de se rendre en Suède pour y recevoir le Right Livelihood 
Award, un prix récompensant leur activisme.

Les problèmes ne se limitent pas aux États à parti unique. Même dans 
les pays qui connaissent une concurrence démocratique, comme l’Inde 
et les Philippines, les restrictions imposées à l’activisme climatique et 
environnemental s’inscrivent dans le cadre des efforts déployés par 
l’élite pour consolider son pouvoir.

Les disparitions forcées constituent un danger permanent pour 
les défenseurs de l’environnement aux Philippines. En avril, deux 
défenseurs des droits des autochtones, Dexter Capuyan et Gene 
Roz Jamil « Bazoo » de Jesus, ont été portés disparu, et l’implication 
des forces de sécurité de l’État a été soupçonnée. Leurs familles et 
leurs sympathisants continuent de réclamer leur retour. En juin, le 
gouvernement a désigné cinq dirigeants et militants autochtones 
comme terroristes, statut qui lui permet de geler leurs comptes 
bancaires. En septembre, deux étudiants participant à des 
manifestations en faveur de l’environnement ont été enlevés et portés 
disparus pendant près de deux semaines.

En Inde, le gouvernement nationaliste hindou poursuit le 
développement économique à tout prix, y compris celui de la répression 
de la dissidence. Les militants du mouvement climatique « Fridays for 
Future », dirigé par des jeunes, font partie des groupes ciblés.

Les conséquences peuvent être fatales. Sendhu Munda, un militant 
contre l’abattage illégal des arbres, est mort en détention en mai, 
apparemment après avoir été battu par ses geôliers. Munda était 
membre d’un comité de protection des forêts dans l’État du Jharkhand.

Les populations autochtones de l’État d’Odisha font également 
l’objet d’une répression policière comprenant des enlèvements, des 

arrestations arbitraires, des actes de torture et le recours à la force 
contre des manifestants opposés à deux projets d’exploitation minière. 
Les militants affirment que ces projets, pour lesquels le gouvernement 
national a donné son accord après avoir modifié une loi sur la gestion 
des forêts qui supprimait les droits de consultation, entraîneront 
le déplacement de plus de 200.000 personnes appartenant à des 
groupes tribaux.

La répression ne manquera pas de s’intensifier à l’approche des 
élections générales d’avril-mai 2024 en Inde.

C’est effrayant d’être militante  en Inde, sixième pays le plus 
dangereux au monde pour les défenseurs de l’environnement. 
Traditionnellement, les défenseurs de l’environnement vivant 
dans les zones rurales ont toujours fait l’objet de menaces et de 
poursuites. Cependant, la portée de ces menaces a évolué et 
s’étend désormais aux activistes urbains comme moi. Le vent 
a tourné et nous sommes de plus en plus perçus comme de 
redoutables adversaires du programme du gouvernement.

Même dans des pays comme la Mongolie, où le respect de l’espace 
civique s’est récemment amélioré, les défenseurs de l’environnement 
sont confrontés à des risques. Le gouvernement a tenté de faire taire 
les critiques concernant les opérations minières : les défenseurs de 
l’environnement font état de harcèlement judiciaire, d’intimidations, 
de menaces et de violences tant de la part de sources étatiques 
comme non étatiques.

DISHA RAVI 
Fridays for Future Inde
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https://lens.civicus.org/vietnam-another-turn-of-the-screw/
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LA SOCIÉTÉ CIVILE FAIT RETENTIR L’ALARME

Le changement climatique s’est retrouvé à l’ordre du jour mondial 
à la suite de la vague de manifestations de masse qui se propage 
depuis 2019. L’ordre du jour a changé avec une rapidité qui n’a fait 
que prouver la valeur de la protestation. Les défenseurs du climat 
continuent de recourir aux manifestations et à l’action directe non 
violente pour maintenir le climat au centre de l’attention mondiale.

Récemment, certains groupes, comme Extinction Rebellion au 
Royaume-Uni, ont abandonné les tactiques perturbatrices, 
craignant qu’elles n’aliènent les publics qu’ils tentent d’atteindre. 
D’autres, comme Just Stop Oil dans le même pays, continuent de les 
employer, car rien ne prouve qu’elles réduisent le soutien à l’action 
climatique. La couverture médiatique des actions coup-de-poing 
telles que la perturbation d’événements sportifs de haut niveau 
ou le ciblage d’œuvres d’art célèbres - sans causer de dommages - 
est peut-être le seul moment où le changement climatique fait la 
une des journaux. Et si bien elles peuvent provoquer des réactions 
négatives de la part du public, ces actions peuvent aussi avoir 
pour effet de légitimer les actions plus conventionnelles d’autres 
activistes défendant la même cause.

Le mouvement climatique est vaste et offre un éventail de réponses. Ce 
qui est crucial, c’est qu’il y ait une solidarité, un dialogue constructif sur 
les différences tactiques et une logique claire derrière les interventions. 
Les militants doivent rafraîchir leurs tactiques au fur et à mesure que 
la lutte se poursuit, car des actions répétées peuvent conduire à des 
résultats décroissants, comme on le voit peut-être aujourd’hui avec le 
ciblage des œuvres d’art.

La société civile sait que l’action ne peut pas se limiter à la 
manifestation et qu’elle doit englober tous les moyens pacifiques 
disponibles pour faire avancer le changement, y compris le plaidoyer et 
les campagnes, les appels à la solidarité internationale, les litiges et le 
domaine en pleine expansion de l’activisme des actionnaires.
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Des étudiants participent à une manifestation « Fridays for Future » à New Delhi, en Inde, le 
25 septembre 2020. 
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La société civile joue un rôle essentiel dans la promotion de 
nouvelles lois, programmes, politiques et stratégies sur le 
changement climatique, en demandant aux gouvernements 
de rendre compte de leurs engagements, en identifiant le 
manque de coordination des réponses gouvernementales au 
changement climatique et en veillant à ce que l’élaboration des 
politiques nationales n’oublie pas les personnes pauvres.

Les actions en justice contre les États et les entreprises ont constitué un 
front fructueux pour l’action de la société civile en 2023. En novembre, 
la Cour d’appel de Bruxelles a imposé aux autorités belges un objectif 
contraignant de réduction des émissions. Le même mois, un tribunal 
allemand a décidé que le gouvernement devait immédiatement adopter 
un programme d’action sur les objectifs d’émissions pour la construction 
et les transports. En août, 16 jeunes militants ont obtenu gain de cause 
dans le Montana, aux États-Unis, le tribunal estimant que les politiques 
du gouvernement de l’État en faveur des combustibles fossiles violaient 
leur droit à un environnement sain. De nombreux autres procès sont 
en cours, notamment celui intenté par six jeunes militants portugais 
contre 32 gouvernements européens devant la Cour européenne des 
droits de l’homme.

Notre affaire s’inscrit dans une tendance plus large et crée un 
précédent juridique important qui est déjà utilisé aujourd’hui 
dans d’autres juridictions pour tenter d’imposer des objectifs 
climatiques similaires. Pour que les politiques climatiques aient 
le potentiel d’être efficaces, il est urgent de fixer des objectifs 
nationaux ambitieux de réduction des émissions. Dans d’autres 
pays, la société civile est déjà en train de consulter et citer 
notre affaire. 

Les activistes utilisent également avec succès les assemblées générales 
annuelles (AGA) des entreprises pour faire avancer les résolutions 
sur le climat. En 2023, lors des assemblées générales annuelles de 

SARAH TAK 
Klimaatzaak, Belgique

certaines des plus grandes compagnies pétrolières et gazières, les 
principaux bailleurs de fonds ont soutenu des résolutions visant à 
réduire les émissions. Les militants font également pression sur les 
institutions pour qu’elles se désengagent des investissements dans 
les combustibles fossiles. En septembre, en réponse à la mobilisation 
soutenue des étudiants, l’université de New York s’est engagée à 
désinvestir. Au Royaume-Uni, 72% des universités se sont engagées à 
désinvestir. La pression continue.

IL EST TEMPS DE RESPECTER LES LIBERTÉS

Il ne fait aucun doute que la répression sape l’énergie du mouvement 
climatique mondial. Mais le déni climatique par le biais de la 
restriction de l’espace civique ne peut en fin de compte pas retenir 
la marée. Les gouvernements et les entreprises prennent des 
décisions à court terme, estimant manifestement qu’ils pourront 
s’attaquer à la crise plus tard. Mais le problème ne peut être caché : 
les populations du monde entier subissent les effets du changement 
climatique. Et bien que les courants politiques dans de nombreux pays 
soient actuellement peu prometteurs, les sondages d’opinion dans 
les différents pays montrent également que la crise climatique est 
devenue une préoccupation majeure, en particulier chez les jeunes qui 
sont prêts à utiliser leur voix et leur vote.

Dans de nombreux pays, les actes de répression ont souvent été 
contre-productifs, suscitant la sympathie des militants pour le 
climat, attirant le soutien au mouvement et alimentant d’autres 
manifestations. Malgré la répression, le mouvement mondial en faveur 
du climat continue de se développer.

Le mouvement climatique doit sa résilience à sa capacité à établir 
des liens entre les différentes facettes du problème et à combiner de 
manière productive une variété de réponses en réseau, y compris par 
le biais de la création de coalitions, la production de connaissances, 
le partage d’informations et le plaidoyer au niveau local, national et 
international.

CAROLINE OWASHABA 
Action pour le développement de la jeunesse en Ouganda
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Dernière Génération fait partie de la coalition A22, un réseau 
international de militants qui pratiquent la désobéissance civile 
non violente. Ce réseau est une grande source de soutien. 
Nous nous aidons mutuellement à accroître la visibilité de 
nos campagnes, ce qui nous a aidés à attirer davantage de 
personnes vers Non Paghiamo il Fossile (« Nous ne payons pas 
pour les fossiles ») et d’autres campagnes environnementales 
en Italie et ailleurs.

Mais le mouvement doit de plus en plus se concentrer sur des 
stratégies défensives en réponse à la répression. Cela implique un 
coût d’opportunité : une grande partie de l’énergie qui pourrait être 
investie dans la mise en œuvre de solutions climatiques créatives est 
plutôt dépensée pour lutter contre les restrictions. Si la société civile 
ne peut que résister à la répression, il ne restera plus personne pour 
maintenir la crise climatique à l’ordre du jour. Et les conséquences 
deviendront évidentes. En l’absence de pression de la société civile, 
par exemple, la COP28 n’aurait pas été obligée de se pencher sur les 
combustibles fossiles.

En fin de compte, les États et le secteur privé doivent reconnaître droit 
des personnes à employer tout moyen pacifique possible, y compris 
la manifestation. C’est l’une des libertés fondamentales garanties 
par les conventions internationales que presque tous les États ont 
signées. Il faut comprendre que les manifestations qui provoquent 
des perturbations peuvent toutefois demeurer des manifestations 
pacifiques et doivent être traitées comme telles. Historiquement, les 
manifestations sont un moyen clé par lequel la reconnaissance des 
droits fondamentaux a été gagnée.

En décembre dernier, le nouveau responsable des droits humains 
des Nations Unies, Volker Türk, a reconnu le rôle de la protestation 
dans l’action climatique, remerciant les nombreux jeunes qui se sont 
mobilisés. Il a ajouté que « nous devrions nous assurer que leur espace 
civique soit protégé et sauvegardé, et ne pas réprimer comme nous 
l’avons vu dans de nombreuses parties du monde ».

Les États devraient tenir compte de ses paroles. Il n’y a aucun espoir 
de vaincre les puissants intérêts particuliers qui empêchent l’action 
climatique si la société civile n’est pas en mesure de jouer tout 
l’éventail de ses rôles vitaux. Un espace civique ouvert et capable de 
fonctionner est essentiel pour faire face à la crise climatique et reléguer 
le déni climatique à l’histoire.

GABRIELLA ABBATE 
Dernière Génération, Italie
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Un activiste de Greenpeace à moitié immergé dans la rivière Spree brandit une 
pancarte appelant à plus de financement pour la protection du climat pendant le débat 
parlementaire sur le budget fédéral 2024 à Berlin, en Allemagne, le 30 janvier 2024. 
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DÉMOCRATIE : 
UN TERRAIN CONTESTÉ

!
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La démocratie est en déclin, les multiples conflits et crises de l’année 
ayant exacerbé une tendance régressive pluriannuelle. Dans plusieurs 
pays d’Afrique, d’Europe et du Moyen-Orient, les conflits ont éloigné les 
perspectives de réformes démocratiques uVOIR CHAPITRE.

Au Soudan, pays ravagé par la guerre, les espoirs de démocratie, 
maintes fois déniés depuis le renversement du dictateur Omar al-
Bashir en 2019, ont connu un nouveau recul. Les élections, initialement 
prévues pour juillet 2023, se sont avérées impossibles en raison de la 
guerre civile entre l’armée et les milices qui a éclaté en avril dernier.

L’assaut soutenu de la Russie contre l’Ukraine a entraîné une 
intensification de la répression de la dissidence intérieure, et une 
élection non compétitive confirmera un nouveau mandat pour Vladimir 
Poutine en mars 2024. En Ukraine, en revanche, la société civile joue 
un rôle crucial sur le plan humanitaire et de redevabilité. Cependant, 
les élections prévues en 2024 risquent d’être considérées comme 
impossibles en raison de la loi martiale, des problèmes de sécurité, du 
déplacement massif et de la résidence de nombreuses personnes dans 
des territoires occupés.

En Afrique centrale et Afrique de l’Ouest, l’inefficacité des 
gouvernements civils face aux insurrections djihadistes a fourni aux 
chefs militaires une justification pour prendre ou maintenir le pouvoir. 
En conséquence, les coups d’État risquent de se normaliser dans 
certaines régions, rompant avec des décennies au cours desquelles ils 
semblaient avoir été relégués dans l’histoire. Une « ceinture de coups 
d’État » s’étend désormais d’un océan à l’autre en Afrique. Aucun des 
États qui ont subi un régime militaire ces dernières années n’est revenu 
à un gouvernement civil en 2023, et deux autres, le Gabon et le Niger, 
les ont rejoints. Les populations dans ces pays continuent de vivre dans 
la violence et l’instabilité. 

Une menace sécuritaire d’une nature différente, à savoir la violence 
des gangs, a entraîné le glissement du Salvador vers l’autoritarisme 
populiste. La violence liée au trafic de drogue pourrait pousser 
l’Équateur sur une voie similaire.

Les progrès mondiaux en matière de démocratisation réalisés au 
cours de plus de trois décennies, ont été anéantis ces dernières 
années. En 2023, aucun État autoritaire n’est devenu une démocratie, 
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Les participants à la marche des fiertés à Madrid, en Espagne, le 1er juillet 2023, appellent les électeurs à « voter avec fierté » pour protéger leurs droits contre l’extrême droite. 
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et bien que certains pays aient légèrement amélioré la qualité de 
leur démocratie en élargissant l’espace civique, en s’attaquant à la 
corruption ou en renforçant les institutions, de nombreux autres ont 
connu un déclin, souvent avec des revers significatifs. Les tendances 
régressives se dessinent dans toutes les régions du monde, mais elles 
sont particulièrement marquées en Afrique centrale et occidentale, 
en Amérique centrale et au Moyen-Orient. Les exemples de réussite 
sont rares.

Les régimes autoritaires qui ont connu des mouvements de 
protestation de masse ces dernières années, notamment l’Iran, le 
Nicaragua et le Venezuela, ont repris pied et renforcé leur emprise. 
Dans des États longtemps caractérisés par un régime autocratique, 

de nombreux militants de la société civile, journalistes et dissidents 
politiques ont cherché refuge en exil pour poursuivre leur travail. Mais 
souvent, ils ont du mal à le trouver, car les États régressifs – la Chine, la 
Turquie, le Tadjikistan, l’Égypte et la Russie figurant parmi les cinq pires 
abuseurs – ont de plus en plus recours à la répression transnationale à 
leur encontre.

Les nombreuses élections qui ont eu lieu en 2023 ont été loin d’être 
raisonnablement libres et équitables. Cela fournit peut-être un aperçu 
de l’année électorale exceptionnelle que sera 2024, au cours de laquelle 
près de la moitié de la population mondiale aura la possibilité de voter.

Plusieurs États non démocratiques de divers types, dont le Cambodge, 
la République centrafricaine, Cuba, l’Eswatini, l’Ouzbékistan et le 
Zimbabwe, ont organisé des élections dans lesquelles le pouvoir 
autocratique n’a jamais été remis en question. Le vote était 
cérémonieux et visait à conférer une façade de légitimité.

De nombreux autres pays, caractérisés par des systèmes combinant 
des traits démocratiques et autoritaires, ont connu des élections aux 
résultats moins prédéterminés, où il était au moins possible que le parti 
au pouvoir soit battu. Mais l’avantage du pouvoir en place a souvent 
entravé la réalisation effective du changement, comme on l’a vu au 
Nigeria, au Paraguay, en Sierra Leone et en Turquie. Les Maldives, 
où les électeurs ont l’habitude de rejeter les présidents en exercice, 
constituent une exception.

Certains de ces régimes, notamment le Salvador, ont connu un nouveau 
recul démocratique en raison de l’érosion des libertés et des contre-
pouvoirs institutionnels, un chemin souvent suivi par les autoritaires 
populistes qui prétendent agir au nom du peuple et insistent sur la 
nécessité de concentrer le pouvoir pour faire face aux crises.

Dans les contextes où des dirigeants démocratiquement élus ont ignoré 
les règles constitutionnelles et tenté de contourner les mécanismes 
de contrôle, la société civile a transcendé ses rôles habituels de 
sensibilisation des électeurs et de surveillance des élections, pour 

PRÈS DE 3 PERSONNES SUR 4 VIVENT DANS 
DES RÉGIMES AUTORITAIRES

SEULS 2,1% DES GENS VIVENT DANS DES PAYS 
OÙ L’ESPACE CIVIQUE EST OUVERT

2 PAYS ADDITIONNELS ONT CONNU DES 
COUPS D’ÉTAT MILITAIRES

10 ÉTATS AUTORITAIRES REPRÉSENTENT 80% 
DE LA RÉPRESSION TRANSNATIONALE DE 
L’ACTIVISME

PLUS DE 50% DE LA POPULATION MONDIALE 
POURRA VOTER EN 2024
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descendre dans la rue et protester. Cela s’est produit tout au long de 
l’année 2023 au Mexique.

La réaction de la société civile pour se défendre contre 
l’érosion institutionnelle et la détérioration de la séparation 
des pouvoirs s’est récemment manifestée dans les rues lorsque 
de nombreuses personnes se sont mobilisées à Mexico et 
dans d’autres villes dans le cadre de la « Marche pour la 
démocratie ». Les gens se sont mobilisés contre les attaques 
du gouvernement contre l’Institut national électoral, pour 
défendre l’indépendance du pouvoir judiciaire et des organes 
autonomes et contre l’influence indue du président sur la 
compétition électorale ainsi que ses attitudes polarisantes.

En Europe et dans les Amériques, plusieurs élections libres et 
équitables ont donné des résultats troublants, y compris dans des 
pays qui respectent historiquement les principes démocratiques et les 
libertés civiques fondamentales. Lorsque le choix était véritablement 
viable, les électeurs ont souvent rejeté les candidats en exercice et un 
ensemble de partis et de politiciens traditionnels. Ils ont exprimé leur 
déception à l’égard des impacts de la démocratie jusqu’à présent. En 
cette période de forte inflation, ils étaient prêts à accepter des idées 
qui se présentaient comme nouvelles, radicales et anti-élites.

Les entrepreneurs politiques d’extrême droite se sont révélés habiles 
à manipuler les angoisses et les vulnérabilités. En 2023, ils ont 
intensifié la responsabilisation des migrants et exalté les réactions 
violentes aux revendications relatives aux droits des femmes et des 
personnes LGBTQI+. Les populistes de droite ont pris le contrôle de 
l’Argentine, sont arrivés en tête des élections aux Pays-Bas et en 
Suisse et sont entrés au gouvernement en Finlande. En revanche, la 
menace régressive n’a pas triomphé en Espagne, tandis qu’en Pologne, 
la volonté de nombreux électeurs d’évincer les sortants a permis de 
remplacer le parti nationaliste de droite au pouvoir par une large 
coalition progressiste.

Mais dans de nombreux cas, l’extrême droite a réussi à faire des gains 
même en apparence de défaite, car ses idées sont de plus en plus 
adoptées par les partis traditionnels, souvent dans le but apparent de 
la tenir à distance. On prévoit qu’elle enregistrera des gains significatifs 
lors des élections du Parlement européen en juin 2024.

Le plus grand cycle électoral de ces dernières décennies a déjà 
commencé. Les élections de 2024 se présentent déjà comme des 
terrains d’essai pour des tactiques évolutives basées sur l’intelligence 
artificielle (IA), avec des niveaux de manipulation sans précédent. Le 
premier scrutin de l’année, au Bangladesh le 7 janvier, a représenté un 
début inquiétant. Cette élection, entachée de préjugés liés au pouvoir 
en place et dépourvue de véritable concurrence, conjuguée à la 
désinformation générée par IA, a transformé le Bangladesh en un État 
à parti unique de facto.

Cependant, le revers de la médaille s’est manifesté peu après, lorsque, 
confronté aux efforts concertés de la Chine pour perturber le vote, 
notamment par des cyberattaques, Taïwan a organisé des élections 
libres et équitables. Celles-ci sont caractérisées par une campagne 
dynamique et très active. En ces temps troublés pour la démocratie, 
Taïwan a continué à montrer à la région - et au monde entier - que des 
élections démocratiques et un espace civique ouvert sont possibles.

NORMALISATION DU RÉGIME MILITAIRE

Le risque que le régime militaire devienne la norme régionale en 
Afrique centrale et occidentale semble s’accroître, avec deux pays - le 
Gabon et le Niger - rejoignant les rangs des dictatures militaires en 
2023, et des tentatives de coup d’État infructueuses dans deux autres 
pays, la Guinée-Bissau et la Sierra Leone.

Le 26 août, le Gabon a organisé des élections générales. Les résultats 
officiels ont été annoncés quatre jours plus tard, au milieu de la nuit, 
alors que le pays était sous couvre-feu et que l’internet était coupé. Le 

CARLOS G GUERRERO OROZCO
Droits humains et litiges stratégiques - Mexique
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président sortant Ali Bongo, au pouvoir depuis la mort de son père et 
prédécesseur en 2009, s’est vu confier un troisième mandat. Malgré 
de nombreuses allégations de fraude, similaires à celles des élections 
précédentes, un événement sans précédent s’est produit : moins d’une 
heure plus tard, les militaires ont pris le pouvoir, mettant fin aux 56 ans 
de règne de la famille Bongo.

La population est descendue dans la rue pour célébrer la fin de plus 
d’un demi-siècle de règne dynastique. La société civile gabonaise, 
longtemps victime de la répression, a exprimé son soulagement. Mais 
l’enthousiasme ne peut durer : le renversement d’un régime oppressif 
n’est pas synonyme de liberté démocratique. Il est rare qu’une prise 
de pouvoir militaire soit suivie de l’établissement rapide d’institutions 
libres. Le plus souvent, de nouveaux régimes autoritaires émergent, 
entraînant des niveaux encore plus élevés de violence étatique et de 
violations des droits humains.

Les coups d’État militaires du Niger et du Gabon sont les septième 
et huitième coups d’État militaires réussis en Afrique centrale et 
occidentale au cours des cinq dernières années, et le septième en 
Afrique francophone. Deux coups d’État ont eu lieu au Mali en 2020 
et 2021, et deux au Burkina Faso en 2022. Des coups d’État ont 
également été organisés au Tchad, en Guinée et au Soudan en 2021.

Au Niger, tout comme précédemment au Burkina Faso et au Mali, 
la motivation apparente des putschistes résidait dans l’incapacité 
des gouvernements civils à contrer l’insurrection djihadiste. Ils ont 
exploité le désespoir des populations contraintes de vivre dans la 
violence et mécontentes de l’inefficacité de la présence militaire de 
l’ancienne puissance coloniale, la France. De nombreux partisans des 
coups d’État espéraient que l’armée, ayant déjà réorienté ses alliances 
internationales en faveur de la Russie, serait plus efficace dans la 
lutte contre l’insurrection, bien que peu de preuves corroborent cette 
hypothèse uVOIR CHAPITRE.

Aucun de ces pays n’a vu le retrait des militaires à la suite de leur 
application de mesures prétendument temporaires. La junte soudanaise 
est particulièrement connue pour avoir rompu les accords conclus en 
vue d’une transition démocratique avant le déclenchement de la guerre, 
mais elle n’est pas une exception : il est fréquent que les militaires se 
fixent des objectifs à long terme qui entrent en contradiction flagrante 
avec leurs engagements de transition à court terme.

Au Niger, La junte s’est fixé plusieurs objectifs à long terme et, 
bien qu’elle n’ait pour l’instant donné aucune indication sur la 
durée de son maintien au pouvoir, elle ne semble pas envisager 
de le quitter à brève échéance.

Dans tous les pays sous le contrôle de l’armée, les juntes ont 
intensifié la répression. Les autorités militaires ont ciblé les médias 
indépendants et les journalistes critiques en les menaçant, les 
intimidant et les arrêtant. Elles ont fermé certains médias et interdit 

CLÉMENT KOCOU GBEDEY
Réseau ouest-africain pour l’édification de la paix
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Des gens célèbrent la fin de la dictature d’Ali Bongo à Libreville, au Gabon, le 30 août 2023. 
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des émissions, tout en restreignant l’accès à l’internet ainsi qu’aux 
sites web et aux plateformes de médias sociaux. Au Burkina Faso, 
la junte a procédé à des enlèvements de plus en plus fréquents de 
militants, dont Rasmané Zinaba et Bassirou Badjo du groupe de base 
de la société civile Balai Citoyen. En février 2024, Zinaba a été enlevé 
à son domicile à Ouagadougou, la capitale, par plusieurs assaillants 
armés en civil. Le lendemain, des hommes en civil s’identifiant comme 
des agents de sécurité gouvernementaux ont enlevé Badjo dans un 
bureau du gouvernement.

Après le coup d’État de 2021, la situation des médias et des 
journalistes s’est fortement détériorée. Plusieurs journalistes 
et chroniqueurs ont été emprisonnés pour avoir exprimé des 
opinions considérées comme des infractions contre l’État. La 
Haute Autorité de la Communication a suspendu de nombreux 
médias. Au moment où les médias et les journalistes et ont 
le plus besoin de s’organiser et de travailler ensemble pour 
se protéger, il leur est de plus en plus difficile de le faire. Les 
pressions exercées sur les voix dissidentes et les menaces 
de répression limitent leur capacité à se réunir et à agir 
collectivement pour défendre leurs droits.

Au Myanmar, le régime de la junte est entré dans sa quatrième 
année, une situation qui s’est révélée particulièrement sanglante. 
La population a rejeté la prise de pouvoir en descendant dans la rue 
pour protester et en pratiquant la désobéissance civile, tandis que des 
milices ethniques de longue date se sont jointes au gouvernement 
déchu pour organiser une résistance armée.

Observant une réaction régionale et internationale minimale face 
aux nombreuses atrocités commises par l’armée, la société civile 
du Myanmar a travaillé conjointement dans l’élaboration d’un 
programme en cinq points. La stratégie développée vise à mettre fin 
à la violence militaire par des sanctions, un embargo sur les armes et 

en traduisant le Myanmar devant la Cour pénale internationale. Le 
plan invite également l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, 
le principal organe régional, à consulter d’autres acteurs que la junte, 
en particulier la société civile et les autres forces démocratiques, y 
compris le gouvernement démocratique en exil. Mais jusqu’à présent, 
la communauté internationale et les États de la région ne semblent pas 
disposés à écouter la société civile.

LA CONSOLIDATION DE L’AUTORITARISME

En 2023, plusieurs régimes autoritaires ont consolidé leur emprise en 
rétablissant le contrôle à la suite de manifestations ou d’autres formes 
d’activisme remettant en cause leur pouvoir. Cela s’est observé dans 
la théocratie iranienne, dans la monarchie bahreïnienne et dans les 
dictatures de gauche du Nicaragua et du Venezuela.

Mais même dans les régimes les plus sanguinaires avec les espaces 
civiques les plus fermés, la société civile a persisté dans sa résistance, 
que ce soit de manière discrète et clandestine ou en déplaçant ses 
activités à l’étranger.

En Iran, le 16 septembre a marqué un an depuis le début d’une 
vague de manifestations de masse contre le régime théocratique. 
Ces protestations ont été déclenchées par l’assassinat par la police 
des mœurs d’une jeune femme, Mahsa Amini, en raison d’infractions 

NAFISSATOU MAIGA
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et Initiatives pour le Développement, Mali
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au strict code vestimentaire imposé aux femmes uVOIR CHAPITRE. 
Ces manifestations de grande ampleur représentaient une menace 
existentielle pour le régime, ce qui a conduit à une répression brutale 
de sa part.

Les Iraniens craignent de moins en moins les conséquences 
de leur activisme. Ils osent agir contre le régime. La voix de la 
protestation se fait plus forte et la sévérité de la répression 
montre à quel point le régime craint le mouvement de 
protestation. Le régime comprend qu’il ne sera pas facile de 
mettre fin à ce mouvement, qui menace sa légitimité et donc 
son existence.

Le régime a causé la mort de centaines de personnes, en a blessé des 
milliers et a arrêté des dizaines de milliers d’autres. De nombreux 
détenus ont été soumis à la torture, aux abus sexuels et à un refus de 
traitement médical. Le système de justice pénale a été instrumentalisé 
à des fins répressives, avec des procès expéditifs à huis clos devant des 
« tribunaux révolutionnaires » présidés par des religieux, sans aucune 
garantie procédurale. Des centaines de militants, de manifestants et 
de journalistes ont été condamnés à des années d’emprisonnement, 
et plusieurs condamnations à mort ont été prononcées, avec au moins 
sept exécutions prévues d’ici mai 2023. Selon le rapporteur spécial 
des Nations unies sur l’Iran, Javaid Rehman, certaines des violations 
des droits humains perpétrées par le régime pourraient constituer des 
crimes contre l’humanité au regard du droit international.

Face à cette répression, la protestation a adopté des formes plus 
subtiles, mais n’a pas disparu. Elle se manifeste à travers de petits actes 
quotidiens de désobéissance, y compris des défis subtils aux codes 
capillaires, vestimentaires et comportementaux. Le rejet du régime a 
également été communiqué dans la faiblesse du taux de participation, 
qui a atteint un record aux élections de février 2024 conçues pour 
permettre aux partisans de la ligne dure de garder le contrôle. 
L’activisme ouvert ne peut toutefois se poursuivre qu’en exil.

Le régime de la République islamique a intensifié sa répression, 
avec des exécutions de manifestants visant à instiller la peur 
et à étouffer toute tentative de nouvelles mobilisations. 
Mais la lutte se poursuit en coulisses. Bien que la République 
islamique et son Corps des gardiens de la révolution islamique 
répriment sévèrement toute tentative de protestation, les gens 
continuent de s’engager dans la résistance civile en dépit des 
coûts potentiellement graves.

À Bahreïn, monarchie du Golfe qui a connu des manifestations 
démocratiques massives en 2011, les conséquences de la répression 
sévère qui s’est ensuivie demeurent encore visibles aujourd’hui. De 
nombreuses personnes arrêtées à la suite des manifestations sont 
toujours emprisonnées. Selon les estimations du Bahrain Center for 
Human Rights, au cours de la dernière décennie, le gouvernement 
a arrêté près de 15.000 personnes pour leurs opinions politiques, et 
entre 1.200 et 1.400 demeurent actuellement en prison.

Alors que des pétro-États comme les Émirats arabes unis et l’Azerbaïdjan 
ont cherché à blanchir leur réputation en accueillant des sommets 
mondiaux sur le climat, le Bahreïn, un pays dont le parlement ne 
dispose pas de pouvoir réel et qui n’a aucun semblant de démocratie, 
a accueilli l’assemblée mondiale de l’Union interparlementaire en 
mars 2023. Son gouvernement autocratique a tenté de renforcer sa 
position internationale en projetant une fausse image de modernisateur 
démocratique. Toutefois, la société civile a également saisi cette 
opportunité pour attire l’attention mondiale sur les violations 
systématiques des libertés civiques et des droits humains commises 
par le Bahreïn, appelant à la libération des prisonniers politiques. Les 
délégations parlementaires de plusieurs pays démocratiques en visite 
au Bahreïn ont relayé ces demandes, contrecarrant ainsi les efforts du 
régime visant à présenter une image positive.

Quelques mois plus tard, la plus grande manifestation qu’ait connue 
le Bahreïn depuis des années a éclaté, lorsque des centaines de 
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prisonniers politiques ont entamé une grève de la faim pour demander 
l’amélioration de leurs conditions de détention inhumaines. Comme 
cela s’était déjà produit par le passé, leurs familles sont descendues 
dans la rue pour réclamer leur libération, et la société civile 
internationale a soutenu leurs revendications.

Mais pas pour la première fois, des États ostensiblement pro-
démocratiques continuent de privilégier leur stabilité et leurs 
préoccupations en matière de sécurité. Le Bahreïn est un allié stratégique 
des États-Unis, hébergeant le siège du commandement central des forces 
navales américaines et la cinquième flotte de la marine américaine. Cela 
signifie que, contrairement aux violations des droits humains commises 
dans les États non alliés, celles commises au Bahreïn ne sont pas 
reconnues par le gouvernement américain en tant que telles.

Contre vents et marées, les militants au Bahreïn et en exil continuent 
de travailler ensemble pour perturber le système et faire avancer la 
démocratisation.

L’espace civique du Bahreïn est fermé. Nous ne pouvons pas 
exercer notre droit de réunion pacifique, et encore moins 
faire ouvertement campagne pour les libertés d’association et 
d’expression, la libération des prisonniers injustement jugés et 
emprisonnés, ou un moratoire sur la peine de mort. Pourtant, 
il n’est pas totalement impossible de s’engager dans l’activisme 
civique. Nous nous engageons avec des alliés et des militants 
partageant les mêmes idées, ainsi qu’avec les quelques 
organisations de la société civile qui soulèvent ouvertement, 
mais prudemment, des questions relatives aux droits humains, 
afin que l’ensemble de la société bahreïnienne entende notre 
message. Nous jouons un rôle de catalyseur : nous aidons les 
militants bahreïnis à accéder à des plateformes pour atteindre 
des publics nationaux et internationaux.

Au Nicaragua et au Venezuela, la régression démocratique et 
la répression de l’espace civique se sont accélérées lorsque les 
gouvernements ont été confrontés à une montée de la contestation.

Au Nicaragua, cela s’est produit en avril 2018, lorsque le président 
Daniel Ortega a annoncé des modifications du système de sécurité 
sociale, déclenchant ainsi une vague de protestations. Bien que le 
plan ait été retiré rapidement, les multiples mécontentements ont 
convergé dans les rues, ne se laissant pas dissuader par les forces de 
l’État ni par les groupes armés pro-gouvernementaux qui ont exhibé 
leur démonstration de puissance habituelle. À mesure que les images 
de la répression circulaient sur les réseaux sociaux, de plus en plus 
de personnes ont rejoint les manifestations. En réponse, l’État a 
intensifié sa violence, entraînant la mort de centaines de personnes. 
De nombreux autres ont été emprisonnés et accusés de terrorisme 
et de crime organisé, entre autres infractions graves. Plus de 150.000 
Nicaraguayens se sont exilés, principalement au Costa Rica voisin.

JAWAD FAIROOZ
Salam pour la démocratie et les droits humains
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Une jeune fille brandit une pancarte avec la photo du défenseur des droits humains emprisonné Abdulhadi al-Khawaja lors 
d’une manifestation au Bahreïn le 5 septembre 2014. 
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Au cours des années qui ont suivi, le régime de plus en plus autoritaire 
a démantelé l’espace civique, renforcé l’architecture juridique de la 
répression, criminalisé toute expression de dissidence, emprisonné 
ses détracteurs et éliminé toute trace de concurrence politique. En 
février 2023, Ortega a fait une démonstration de force en ordonnant 
de manière inattendue la libération de 222 prisonniers politiques, 
les expulsant vers les États-Unis par vol charter et les privant de leur 
citoyenneté et de leurs droits civils et politiques sous l’accusation de 
mercenariat antinational et de trahison.

Au Venezuela également, la défiance dans la rue envers le pouvoir 
gouvernemental a marqué le point de virement vers l’autocratie. 
La vague de protestations a débuté en mars 2017, en réponse à la 
décision de la Cour suprême, contrôlée par le gouvernement, de 
priver l’Assemblée nationale, majoritairement composée d’opposants, 
de ses pouvoirs. Les manifestations exigeant le rétablissement de 
l’ordre constitutionnel ont duré deux mois, s’intensifiant face à un 
décret présidentiel appelant à la création d’une Assemblée nationale 
constituante en remplacement du parlement élu.

Les forces de l’État ont causé des dizaines de morts et des centaines 
de blessés lors de la répression des manifestations, procédant à 
l’arrestation de près de 2.000 personnes, dont des centaines ont 
été détenues pendant de longues périodes. En prison, les autorités 
auraient eu recours à la torture et à la maltraitance, tandis que l’État 
aurait violé de nombreuses garanties d’une procédure régulière, 
notamment en poursuivant des civils devant une juridiction militaire. 
De plus, il a lancé de nombreuses attaques et arrestations arbitraires de 
journalistes, tout en imposant une censure des médias. La répression 
persistante et l’effondrement économique ont poussé un nombre de 
personnes sans précédent à quitter le Venezuela uVOIR CHAPITRE.

À l’approche des élections présidentielles prévues pour 2024, le 
gouvernement a encore restreint les droits et les libertés. Une 
attaque frontale contre l’espace civique a eu lieu début 2023 sous la 
forme d’un projet de loi sur les ONG visant à contrôler, restreindre et 
potentiellement fermer les organisations de la société civile (OSC) non 

conformes et à poursuivre leurs dirigeants et leur personnel. Les OSC 
nationales et internationales ont catégoriquement rejeté le projet de 
loi, soulignant l’objectif du gouvernement de subordonner la société 
civile à ses intérêts.

Bien que le projet de loi puisse sembler ne viser que les 
organisations de défense des droits humains, son impact sera 
beaucoup plus large, puisqu’il vise à prendre le contrôle de 
l’ensemble du tissu associatif. Toutes les formes d’organisation, 
y compris les partis politiques et les organisations éducatives 
et académiques, sont des cibles potentielles. Les victimes de 
violations des droits humains pourraient perdre tout soutien 
juridique. Les personnes touchées par l’urgence humanitaire 
au Venezuela pourraient perdre l’accès aux programmes 
humanitaires de la société civile, qui pourraient être remplacés 
par des programmes gouvernementaux assortis de conditions 
d’accès restrictives.

Par la suite, en réponse à la stratégie de l’opposition visant à promouvoir 
une candidature commune pour affronter le président Nicolás Maduro 
lors des élections, le pouvoir judiciaire fantoche du gouvernement 
a disqualifié la dirigeante de l’opposition, María Corina Machado, 
et déclaré nulles et sans effet les élections primaires qui l’avaient 
choisie. Face à la pression d’organiser des élections libres qu’il perdrait 
sûrement, Maduro a également cherché à capitaliser sur la ferveur 
nationaliste en ravivant un différend territorial avec le Guyana voisin.

En raison des restrictions croissantes, le moniteur de CIVICUS a 
rétrogradé l’évaluation de l’espace civique du Venezuela de « réprimé » 
à « fermé » en décembre 2023.

La société civile a de bonnes raisons de craindre que les élections 
de 2024 ne soient qu’une simulation - mais une simulation que la 
communauté internationale pourrait être prête à prendre au sérieux, 
réduisant ainsi sa solidarité avec la société civile vénézuélienne assiégée.

RIGOBERTO LOBO PUENTES
Promotion, éducation et défense des droits humains (PROMEDEHUM)
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Le mouvement au pouvoir au Venezuela est contraint 
d’organiser des élections, notamment parce qu’il a besoin 
d’une certaine légitimité aux yeux de la communauté 
internationale. Mais Maduro ne veut pas organiser une élection 
qu’il pourrait perdre, il va donc tout faire pour diviser et 
décourager le vote de l’opposition.
Un message négatif que nous recevons est que les élections de 
2024, quelle que soit la manière dont elles seront organisées, 
contribueront à la normalisation des relations avec le Venezuela.

Activisme en exil et répression transnationale

Face à des régimes autoritaires de longue date, les activistes de la 
société civile, les journalistes et les dissidents politiques se voient 
souvent contraints de s’exiler pour poursuivre leur travail. La plupart 
des personnes interrogées, originaires de pays autocratiques où 

l’espace civique est très restreint, tels que l’Azerbaïdjan, le Belarus, 
le Burundi, l’Égypte et l’Iran, se trouvaient en exil et continuaient à 
défendre la démocratie et les droits humains à distance. Leur action 
consiste à apporter un soutien à la population qui reste, le plus souvent 
dans la clandestinité, à documenter les violations des droits humains et 
à faire entendre leur voix sur la scène internationale.

Dans le cas extrême de la Corée du Nord, un État totalitaire 
hermétiquement fermé, les OSC, principalement basées en Corée du 
Sud, concentrent une part importante de leur travail sur le soutien des 
transfuges nord-coréens. Les militants exilés font face à d’énormes 
difficultés lorsqu’ils collaborent avec ceux qui sont restés au pays. 
Dans de nombreux cas, comme à Hong Kong, le défi réside dans le 
risque que les personnes en contact seront avec eux soient arrêtées 
si leur collaboration est découverte. Dans certains contextes, comme 
en Érythrée, les restrictions d’accès à l’internet posent également 
problème. Mais même dans les circonstances les plus difficiles, les 
militants en exil persévèrent. 

Les membres des OSC qui sont restés au Belarus sont 
persécutés. Toutes les organisations de défense des droits 
humains ont déjà été privées d’inscription au registre, de sorte 
qu’il leur est impossible de travailler légalement au Belarus. 
Pour continuer à fonctionner, la plupart des OSC de défense des 
droits humains, y compris Viasna, ont été contraintes de quitter 
le Belarus et de poursuivre leur travail depuis l’étranger. La 
quasi-totalité des réunions et des consultations juridiques avec 
des personnes victimes de répression se déroulent désormais 
en ligne. Les antennes régionales de notre organisation n’ont 
également pu continuer à travailler qu’à partir de l’étranger, 
recueillant des informations sur la répression dans leurs 
régions par l’intermédiaire de bénévoles locaux qui bravent 
quotidiennement des dangers, ainsi que par des techniques 
d’enquête en source ouverte.

RAFAEL UZCÁTEGUI
Programme vénézuélien d’action pour l’éducation aux droits humains (PROVEA)

ANASTASIYA VASILCHUK
Viasna, Belarus
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Les exilés récents ont tenté de poursuivre harmonieusement le 
travail qu’ils effectuaient en Iran, par le biais d’outils virtuels. 
Beaucoup d’autres ont rejoint les luttes à distance, organisant 
des manifestations dans des villes telles que Berlin et Paris, 
Sydney et Toronto.
D’autres ont aidé des militants iraniens à lutter contre la 
surveillance et la censure des contenus en ligne par le 
régime iranien en mettant en place et en payant des réseaux 
privés virtuels (VPN). Ceux-ci permettent aux utilisateurs de 
contourner les contrôles en se connectant à un serveur distant 
appartenant à un fournisseur de VPN situé en dehors du pays. 
Ils créent également des canaux sécurisés pour les activistes 
en masquant l’adresse IP de l’utilisateur et en cryptant les 
données personnelles.

C’est extrêmement frustrant d’être en exil, car cela rend notre 
travail moins efficace. Il est très difficile d’entrer en contact 
avec des personnes à l’intérieur de l’Érythrée, car le taux de 
pénétration de l’internet dans ce pays n’est que de deux pour 
cent. Le gouvernement contrôle fondamentalement tous les 
médias : les médias indépendants ont cessé d’exister en 2001. 
C’est pour cette raison que la plupart des informations nous 
sont transmises par des personnes qui ont récemment quitté 
le pays. Bien que le travail soit difficile, il est toujours possible 
d’obtenir des informations. Et lorsque le gouvernement réagit à 
notre travail, c’est une confirmation de l’impact de notre travail.

ASAL ABASIAN
Journaliste et militante féministe queer iranienne

HELEN KIDAN
Mouvement érythréen pour la démocratie et les droits humains
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Des membres de la diaspora iranienne se rassemblent devant le ministère fédéral des 
Affaires étrangères à Berlin, en Allemagne, pour protester contre les exécutions en Iran, le 
27 janvier 2024. 
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Mais les militants ne trouvent pas toujours la sécurité dans l’exil. Les 
États autoritaires se rendent de plus en plus coupables de répression 
transnationale. Hong Kong en est un bon exemple. La réaction de la 
Chine aux manifestations pour la démocratie qui se sont déroulées 
en 2019 a mis fin à la promesse « un pays, deux systèmes » qui avait 
permis aux habitants de Hong Kong d’accéder à des libertés civiques 
essentielles, longtemps réprimées en Chine continentale. Au cours de la 
répression prolongée qui a suivi, les autorités ont arrêté des centaines 
de personnes en vertu de la loi sur la sécurité nationale, et la plupart 
d’entre elles n’ont pas eu accès à la libération sous caution. Plusieurs 
défenseurs de la démocratie ont fait l’objet de multiples procès et ont 
été condamnés à de lourdes peines. L’exil a constitué le seul moyen 
pour d’autres d’éviter ce sort.

Mais la police de Hong Kong a ensuite commencé à émettre des 
mandats d’arrêt internationaux contre des importants militants exilés. 
Parmi eux se trouve Nathan Law, ancien leader étudiant impliqué dans 
le Mouvement des Parapluies de 2014, qui avait fondé un parti pro-
démocratique et était devenu le plus jeune législateur de son pays. 
Les militants visés en exile se trouvent actuellement en Australie, 
au Royaume-Uni et aux États-Unis, des pays qui ont suspendu leurs 
accords d’extradition avec Hong Kong après l’adoption de la loi sur la 
sécurité nationale. Cela signifie que la Chine ne peut plus utiliser les 
voies dont elle abuse traditionnellement, comme le système de notice 
rouge d’Interpol.

Hong Kong a mis des primes sur la tête de ces militants. De manière 
inquiétante, le dirigeant de Hong Kong, John Lee, a déclaré que les 
activistes seraient poursuivis à vie, accusés de collusion avec des 
gouvernements étrangers en vertu de la loi sur la sécurité nationale, 
et jugés en raison de leurs appels à des sanctions et autres chefs 
d’accusation. L’État exerce une pression supplémentaire en intimidant 
leurs familles restées dans le pays.

Cependant, il ne s’agit pas de la seule manière dont la Chine 
internationalise sa répression. En 2022, il a été révélé que la Chine 
exploite un réseau de plus de 100 « postes de police » secrets dans 
53 pays, y compris ceux où vivent les militants ciblés par Hong Kong. 

Ces postes sont utilisés pour intimider les exilés et, dans certains cas, 
pour les capturer et les renvoyer en Chine. En avril 2023, les autorités 
américaines ont inculpé plus de 40 agents chinois pour « répression 
transnationale » à l’encontre de ressortissants chinois basés aux États-
Unis, ayant fait usage d’un poste de police secret à New York.

Il est important de continuer à défendre les habitants de Hong 
Kong et les défenseurs des droits humains en exil. Par exemple, 
la police de sécurité nationale de Hong Kong a récemment 
émis cinq mandats d’arrêt offrant une prime d’un million de 
dollars HK (environ 128.000 dollars américains) à des militants 
pro-démocratiques de Hong Kong en exil, basés au Royaume-
Uni et aux États-Unis. Nous condamnons fermement cette 
attaque illégale contre nos amis et collègues. Nous demandons 
instamment aux gouvernements de prendre position et de 
protéger les défenseurs des droits humains de Hong Kong dans 
leurs juridictions.

La Chine utilise également son influence économique en Asie du 
Sud-Est pour inciter les autorités locales à arrêter et à expulser des 
dissidents, des militants, des journalistes et des avocats spécialisés 
dans la défense des droits humains. Une cible récente a été l’avocat 
des droits humains Lu Siwei, arrêté au Laos alors qu’il se rendait en 
Thaïlande, où il comptait prendre un vol pour les États-Unis afin de 
retrouver sa femme et sa fille.

Là où son influence est moins directe, comme aux États-Unis, l’État 
chinois dispose toujours de moyens pour harceler ses citoyens. 
Récemment, un étudiant chinois à Washington DC a été harcelé par 
la police de sécurité de l’État chinois pour son militantisme en faveur 
de la démocratie, tandis que sa famille en Chine a été interrogée par 
la police, avant d’être relâchée avec un avertissement. Les étudiants 
chinois à l’étranger sont également poussés à l’autocensure par crainte 
d’être dénoncés par d’autres étudiants de leur pays, les associations 
d’étudiants chinois encourageant la surveillance.

ANOUK WEAR
Hong Kong Watch
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La Chine est loin d’être le seul répresseur transnational. Selon un 
rapport de Freedom House analysant huit années de données entre 
2014 et 2022, les cinq principaux auteurs sont la Chine, la Turquie, 
le Tadjikistan, l’Égypte et la Russie, suivis du Turkménistan, de 
l’Ouzbékistan, de l’Iran, de la Biélorussie et du Rwanda. Ces dix pays 
représentent 80% des cas enregistrés.

Les militants en exil basés en Europe ou au Canada sont 
relativement en sécurité, alors que ceux qui se trouvent au 
Rwanda peuvent subir des pressions supplémentaires. Le 
gouvernement burundais a profité de l’amélioration récente 
des relations avec le Rwanda pour faire pression sur le pays 
d’accueil afin qu’il réduise au silence les journalistes burundais 
en exil ou qu’il les fasse retourner. Le gouvernement rwandais 
a lancé un ultimatum à certains de ces journalistes pour qu’ils 
gardent le silence ou qu’ils partent, ce qui a contraint certains 
d’entre eux à interrompre leurs activités au Rwanda et à se 
déplacer. Certains de ces journalistes faisaient partie d’un 
groupe plus large, comprenant d’autres défenseurs des droits 
humains, qui ont été jugés et condamnés par contumace.

Les militants qui travaillent depuis l’étranger sont ciblés à 
travers leur famille. Par exemple, les cinq membres de la famille 
du défenseur égypto-américain des droits humains Mohamed 
Soltan, qui a porté plainte contre l’ancien premier ministre 
Hazem el-Beblawi, ont été harcelés et arrêtés en raison de 
son activisme. Le père d’Ahmed Gamal Ziada, journaliste et 
défenseur des droits humains basé en Belgique, a récemment 
été arrêté et accusé d’abus de communication, de diffusion 
désinformation et d’adhésion à un groupe interdit. Cette 
stratégie vise à réduire les militants au silence et à augmenter 
le coût personnel de leur travail.

Lorsqu’on poursuit notre travail en exil, on sacrifie beaucoup 
individuellement et en tant que famille. Dans de nombreux 
cas des membres de la famille élargie de militants ont été 
détenus arbitrairement, harcelés et jetés en prison. La mère 
d’un journaliste en exil reçoit régulièrement la visite des forces 
de sécurité à minuit ou au petit matin, pour s’enquérir des 
activités journalistiques de son fils. La famille n’a rien à voir 
avec le travail professionnel de la personne, mais elle est tout 
de même harcelée. Même si j’étais en train de commettre 
un crime, ma famille ne devrait pas être punie. Les activistes 
paient un prix élevé pour poursuivre leur travail.

CARINA TERTSAKIAN
Initiative pour les droits humains au Burundi

AHMED ATTALLA
Front égyptien pour les droits humains

ZAMAN ASHRAF
Défenseur des droits humains au Bangladesh
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Des Bélarussiens en exil défilent à Varsovie, en Pologne, le 9 août 2023, jour du troisième 
anniversaire de l’élection présidentielle volée par le dictateur Alexandre Loukachenko. 
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Des militants iraniens en exil dans plusieurs pays européens ont été 
victimes de piratage informatique, de cyberattaques et de harcèlement 
en ligne, de menaces de mort, de surveillance et d’intimidation, attribués 
à des agents de sécurité iraniens. Deux militants de différents pays ont 
déclaré que les pneus de leur voiture avaient été crevés et plusieurs ont 
dit avoir été suivis par des hommes suspects après des réunions.

Les autorités du Belarus ont récemment trouvé un nouvel outil pour faire 
pression sur les exilés, en leur interdisant de renouveler leur passeport et 
d’autres documents essentiels en dehors du pays. L’objectif est de forcer 
leur retour au Belarus, où ils sont certains d’être détenus. La junte du 
Myanmar a commencé à annuler les passeports des ressortissants vivant 
à Singapour, ce qui les empêche de voyager à l’étranger.

Dans certains cas, l’assassinat devient même une possibilité. Bounsuan 
Kitiyano, membre de Free Lao, un réseau de travailleurs migrants et 
d’activistes laotiens basé en Thaïlande, a été retrouvé mort dans une 
ville frontalière thaïlandaise en mai. Il avait participé à des réunions 
sur les droits humains et à des manifestations pacifiques devant 
l’ambassade du Laos à Bangkok. En août, le journaliste et militant 
de l’opposition algérien Abdou Semmar a survécu à une tentative 
d’assassinat à Paris, où il vit en exil depuis 2019.

La Thaïlande, autrefois considérée comme un refuge pour des milliers de 
militants birmans, chinois, cambodgiens, laotiens et vietnamiens en exil, 
a vu sa réputation ternie ces derniers temps. Ses autorités collaborent 
de plus en plus avec leurs homologues régionaux ou permettent à des 
agences de renseignement de fonctionner sur leur territoire.

Duong Van Thai, un éminent blogueur vietnamien et YouTuber 
demandeur d’asile, a été enlevé par des agents les services de 
renseignement vietnamiens en Thaïlande et renvoyé de force dans son 
pays en avril dernier. Le militant cambodgien Thol Samnang, membre 
du parti interdit Candlelight Party, a été arrêté par les autorités 
thaïlandaises alors qu’il arrivait pour demander l’asile en juillet. En 
décembre, la police thaïlandaise a également appréhendé le militant 
vietnamien des droits humains Lù A Da, deux semaines après sa 

dénonciation publique de la répression systématique du gouvernement 
vietnamien à l’encontre du peuple indigène Hmong.

Le journaliste indépendant pakistanais Syed Fawad Ali Shah a lui 
aussi vu son exil brusquement interrompu. En mars 2023, on a 
découvert qu’il avait été emprisonné au Pakistan plusieurs mois 
après sa disparition en Malaisie, où il vivait depuis 13 ans. Il a déclaré 
avoir été enlevé par des agents de l’immigration malaisienne dans le 
cadre d’une opération conjointe avec les services de renseignement 
pakistanais et avoir été expulsé. Il a ensuite passé six mois en 
détention clandestine. Syed a finalement été remis à l’unité de lutte 
contre la cybercriminalité de l’Agence fédérale d’investigation, qui l’a 
inculpé de plusieurs chefs d’accusation fallacieux avant de lui accorder 
une libération sous caution temporaire, le maintenant dans une 
constante crainte d’un retour en prison. 

La peur m’empêche de dormir, et chaque coup à la porte 
déclenche une panique instantanée. Je demande instamment 
aux organisations qui défendent les droits des réfugiés et des 
journalistes dans le monde entier, ainsi qu’aux dirigeants de 
tous les États qui ont signé la Convention de 1951 relative 
au statut des réfugiés, de me fournir une protection et de 
me transférer immédiatement dans un pays sûr dans des 
circonstances exceptionnelles. J’exhorte également les 
dirigeants des États démocratiques à faire pression sur le 
gouvernement pakistanais concernant ma situation et à me 
donner les moyens de quitter le pays en toute sécurité.

Confrontés aux tentatives d’infiltration de leurs gouvernements 
répressifs, les militants et organisations en exil forment des réseaux 
de soutien étroits et renforcent leurs capacités pour répondre aux 
menaces. Ils adoptent des mesures de sécurité numérique et des 
stratégies d’autoprotection, et ils s’efforcent de signaler les violations 
de droits humains lors de l’examen du bilan de leur pays par le Conseil 
des droits de l’homme des Nations unies.

SYED FAWAD ALI SHAH
écrivain et journaliste pakistanais
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Mais ils ont besoin d’un soutien beaucoup plus important de la part 
des gouvernements hôtes et de la communauté internationale dans 
son ensemble. Cela inclut des avertissements crédibles contre les 
opérations illégalement menées sur le sol étranger, un renforcement du 
respect du droit d’asile, des protections renforcées pour les militants 
en danger et une approche plus nuancée des demandes d’extradition 
et des notices d’Interpol émises par des États connus pour leur 
engagement dans la répression transnationale.

Élections autoritaires

En 2023, plusieurs gouvernements autoritaires ont organisé des élections 
au cours desquelles leur pouvoir n’a jamais été remis en question. Ces 
élections ont servi à légitimer, au niveau national et international, les 
régimes répressifs qui cherchent à se faire passer pour des démocraties. 
Dans certains cas, elles ont également permis aux dictateurs de coopter 
et de mobiliser leurs partisans et de démoraliser l’opposition. 

Dans ces contextes, les États ont invariablement refusé à la société 
civile les rôles qui lui incombaient, tels que la sensibilisation des 
électeurs et la surveillance du déroulement des élections et du 
décompte des voix. Dans certains cas, les autorités ont interdit toute 
forme d’observation, y compris par des missions internationales, 
tandis que dans d’autres, elles ont autorisé un accès limité, espérant 
qu’il en résulterait une plus grande crédibilité. La société civile 
a continué à dénoncer les élections truquées. Elle demande à la 
communauté internationale de cesser de légitimer les régimes 
autoritaires, et de soutenir plutôt les militants de la société civile et les 
journalistes en difficulté.

En mars dernier, à Cuba, l’incertitude inhérente aux élections 
démocratiques était absente lorsque les citoyens ont été convoqués 
pour élire les membres de l’Assemblée nationale du pouvoir populaire. 
Cuba est un régime à parti unique dans lequel le Parti communiste de 
Cuba est indissociable de l’État, de sorte que les citoyens n’ont pas eu 
la possibilité de choisir leurs représentants. La seule option qui s’offrait 
à eux était de ratifier les candidats sélectionnés par le parti.

Bien que les citoyens aient la possibilité de s’abstenir, cela n’est pas 
sans risque. Dans cette république communiste où le gouvernement 
prétend représenter les intérêts du peuple, on attend à ce que les 
citoyens ne se contentent pas d’acquiescer, mais qu’ils manifestent un 
soutien actif, de préférence accompagné de démonstrations publiques 
d’enthousiasme. L’opposition politique et les défenseurs de la démocratie 
ont appelé à l’abstention, mobilisant les réseaux sociaux avec des 
hashtags tels que #YoNoVoto (#JeNeVotePas) et #EnDictaduraNoSeVota 
(#EnDictadureOnNeVotePas). Le gouvernement a intensifié ses 
efforts de propagande pour éviter une répétition des taux élevés 
d’abstention observés lors des élections municipales de 2022, en utilisant 
intensivement les médias sociaux, en collant des affiches avec ses 
propres contre-hashtags dans les villes, en organisant des tournées pour 
ses candidats, en distribuant des articles promotionnels, et en organisant 
des événements culturels et sportifs ainsi que des foires commerciales.

En juillet, le Cambodge a organisé des élections législatives sans 
concurrence, sous la direction de l’un des plus anciens autocrates 
du monde, le Premier ministre Hun Sen. Au pouvoir depuis 1985, cet 
ancien commandant militaire dirige un système de parti unique de 
facto, devenu une dynastie au fil des années.

Avec l’interdiction du seul parti d’opposition crédible pour des 
raisons techniques, le parti au pouvoir a remporté plus de 80% des 
voix et la quasi-totalité des sièges parlementaires. Hun Manet, fils 
aîné d’Hun Sen, a également remporté un siège parlementaire et 
a été rapidement désigné comme le prochain premier ministre. 
Cette mascarade électorale, dans le contexte d’une répression de 
la contestation qui dure depuis des années, a servi à orchestrer la 
succession au sein de la famille.

EN LIRE PLUS

LES LUMIÈRES DE LA LIBERTÉ S’ÉTEIGNENT À HONG KONG

HONG KONG S’EN PREND À SES EXILÉS

EN

EN
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En août, le président du Zimbabwe, Emmerson Mnangagwa, du 
parti ZANU-PF au pouvoir depuis l’indépendance, s’est vu confirmer 
un nouveau mandat à l’issue d’une élection où il a utilisé divers 
stratagèmes pour garantir un résultat favorable. Les autorités ont 
interdit les rassemblements de l’opposition, emprisonné des figures 
politiques clés de l’opposition et détenu les militants de l’opposition. 
Les partisans du ZANU-PF ont exercé des menaces, des intimidations et 
des violences politiques.

Avant les élections, le gouvernement a promulgué de nouvelles lois qui 
ont restreint davantage l’espace civique. La loi patriotique, entrée en 
vigueur en juillet, a créé un nouveau délit, celui d’« atteinte délibérée à 
la souveraineté et à l’intérêt national du Zimbabwe ». Avec des termes 
délibérément larges et vagues, le gouvernement pourrait l’utiliser pour 
criminaliser pratiquement toute opposition à sa politique.

Une autre loi, le projet de loi d’amendement sur les organisations 
privées volontaires, a été adoptée en février par le parlement 
dominé par la ZANU-PF. Sous prétexte de se conformer aux normes 
internationales de lutte contre le blanchiment d’argent, elle étend les 
pouvoirs de l’État sur les groupes de la société civile, lui permettant de 
les placer sous surveillance, de les prendre en main et de les fermer.

Nous nous attendions à une avancée démocratique et 
économique après des années de dictature et de stagnation 
économique, mais nous avons été déçus. La société civile a 
tenté de s’engager dans le processus électoral et de jouer un 
rôle de surveillance, mais elle a été criminalisée.
Au cours de la période précédant les élections, nous avons 
également fait beaucoup d’efforts de sensibilisation des 
électeurs. Nous avons réussi à susciter leur enthousiasme, mais 
le jour du vote, la frustration s’est ensuivie. Il s’agissait d’un 
simulacre, pas d’une élection. C’était un cirque et un gaspillage 
de ressources qui a subverti la volonté du peuple et maintenu 
illégalement le président en exercice au pouvoir.

En septembre, c’était au tour de l’Eswatini, dirigé par le dernier 
monarque absolu d’Afrique, le roi Mswati III. Une élection sans parti a 
été organisée pour la Chambre d’assemblée, le parlement du pays, dont 
le rôle est essentiellement consultatif. Le roi continue de tout diriger, et 
malgré sa promesse d’organiser un dialogue à la suite des manifestations 
de masse pour la démocratie en 2021, aucune réforme n’a été entreprise. 
Les forces de sécurité ont commis des violences meurtrières sans être 
tenues redevables, et les politiciens demandant des réformes ont été 
reconnus coupables de charges absurdes par un pouvoir judiciaire 
contrôlé par le roi. En janvier 2023, l’avocat des droits humains Thulani 
Maseko, figure de proue du mouvement démocratique d’Eswatini, a été 
abattu, signalant le peu de perspectives d’une élection équitable.

À l’approche de la fin de l’année, la République démocratique du Congo 
a organisé des élections entachées de graves irrégularités sur fond de 
violence rebelle et de retrait des forces de maintien de la paix de l’ONU 
après plus de vingt ans de présence dans le pays, à la demande du 
président Félix Tshisekedi. À l’issue d’un scrutin entaché d’irrégularités, 
M. Tshisekedi a obtenu un soutien sans précédent de 73,5%, ce qui 
contraste fortement avec les sondages préélectoraux. La commission 

OBERT MASARAURE
Coalition pour la crise au Zimbabwe
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Un mercenaire russe du groupe Wagner monte la garde dans le cadre de la sécurité 
présidentielle pendant la campagne pour le référendum constitutionnel à Bangui, en 
République centrafricaine, le 16 juillet 2023. 
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https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5830-zimbabwe-we-need-civil-society-organisations-to-continue-working-and-defending-people-s-rights
https://www.ipsnews.net/2023/07/civil-society-space-southern-africa-shrinking-government-repression-rises/
https://lens.civicus.org/eswatini-democracy-a-matter-of-life-and-death
https://lens.civicus.org/eswatini-democracy-a-matter-of-life-and-death
https://africacenter.org/spotlight/elections-democratic-republic-congo-drc-crisis-legitimacy/
https://africacenter.org/spotlight/elections-democratic-republic-congo-drc-crisis-legitimacy/
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6571-zimbabwe-this-so-called-election-was-a-circus-and-a-waste-of-resources
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électorale a constaté de nombreuses irrégularités lors des élections 
législatives et municipales qui se sont déroulées en même temps et avec 
les mêmes bulletins de vote, mais a affirmé n’en avoir découvert aucune 
lors du scrutin présidentiel. Malgré la mobilisation de la société civile 
pour tenter de garantir un vote équitable, ses efforts ont été vains.

L’élection présidentielle a été organisée pour montrer à la 
face du monde que le pouvoir en place l’organisait dans 
le délai constitutionnel, mais a été émaillée de fraudes et 
d’irrégularités. En période préélectorale, nous avons entamé 
des campagnes de sensibilisation pour promouvoir des 
élections apaisées. Nous avons formé des acteurs de la société 
civile et des journalistes sur l’observation électorale et la 
couverture médiatique des élections. Nous avons observé le 
déroulement des scrutins et contribué au rapport de la société 
civile qui en a résulté. Ce rapport n’a toutefois pas été pris en 
compte par les entités compétentes.

Outre les élections cérémonielles ou frauduleuses, certains présidents 
ont organisé des référendums pour se maintenir au pouvoir, comme 
on l’a vu en République centrafricaine (RCA) et en Ouzbékistan, où 
l’autoritarisme est solidement ancré.

En Ouzbékistan, un référendum organisé en avril 2023 a approuvé un 
ensemble de modifications constitutionnelles, prolongeant les mandats 
présidentiels et réinitialisant la limite de deux mandats pour permettre 
au président Shavkat Mirziyoyev de rester en fonction jusqu’en 2040. 
Le résultat du vote n’a jamais été sujet à doute : avec une dissidence 
étroitement contrôlée dans un espace civique fermé, aucune 
perspective de véritable débat, de campagne contre le référendum 
ni de vote négatif n’était envisageable. Le taux de participation au 
référendum et le nombre de votants ont été à peu près équivalents à 
ceux des élections présidentielles non compétitives organisées deux 
ans auparavant : selon les chiffres officiels, plus de 90% des électeurs 
ont approuvé la réforme, avec un taux de participation de près de 85%.

JONATHAN MAGOMA
militant congolais des droits humains

Compte tenu du contrôle total exercé par l’État, les chiffres du scrutin 
ne sont pas fiables. Malgré l’absence d’accès pour les observateurs 
indépendants de la société civile et des médias, des votes forcés ont 
été signalés. Les observateurs de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE) ont souligné que les conditions n’étaient 
pas concurrentielles, avec une campagne entièrement unilatérale qui 
a mobilisé toute la puissance de l’État en faveur du scrutin et n’a offert 
aucune possibilité d’exprimer une opinion divergente.

Des changements constitutionnels similaires ont été introduits par 
référendum en RCA, permettant au président Faustin-Archange 
Touadéra, sur le point de terminer ce qui aurait dû être son deuxième 
et dernier mandat, de rester au pouvoir aussi longtemps qu’il le 
souhaite. La nouvelle constitution a été élaborée avec un minimum de 
consultation et les manifestations de l’opposition ont été interdites au 
cours d’une campagne qui a offert peu d’occasions de débat.

Le président Touadéra était conscient de la réussite probable de ce 
coup, soutenu par des alliés très puissants. La RCA constitue l’épicentre 
de l’implication des mercenaires russes en Afrique, dont on estime 
qu’ils jouent un rôle quelconque dans au moins 18 pays africains 
uVOIR CHAPITRE. Dès son accession au pouvoir, Touadéra a tendu la 
main à la Russie, accueillant des instructeurs militaires et recevant des 
armes. Les mercenaires russes ont rapidement suivi, contribuant ainsi 
à maintenir Touadéra au pouvoir dans un pays où la guerre civile sévit 
depuis plus d’une décennie.

EN LIRE PLUS

CUBA : DES ÉLECTIONS SANS CHOIX

LES ÉLECTIONS AU CAMBODGE SONT UNE FARCE FLAGRANTE

ZIMBABWE : DES ÉLECTIONS FAUSSÉES RÉDUISENT À NÉANT LES 

PERSPECTIVES DE CHANGEMENT

ESWATINI : DES ÉLECTIONS SANS DÉMOCRATIE À L’HORIZON

OUZBÉKISTAN : UN PRÉSIDENT À VIE ?

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE : UN PRÉSIDENT POUR LE LONG TERME
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https://lens.civicus.org/cuba-elections-without-choices
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La déception suite aux espoirs d’un changement 

Les espoirs de changement sont restés lettre morte en Turquie, où le 
président Recep Tayyip Erdoğan a remporté un second tour de scrutin 
serré mais décisif en mai, battant une opposition unie qui visait à 
restaurer les normes démocratiques. Le résultat a été obtenu après 
une campagne profondément polarisante au cours de laquelle Erdoğan 
a mobilisé une politique de guerre culturelle anti-LGBTQI+. Les deux 
camps ont fait appel au sentiment nationaliste et anti-migrants.

Erdoğan utilise un langage qui va totalement à l’encontre des 
droits humains et son Parti de la justice et du développement 
a conservé sa majorité parlementaire en s’alliant à un parti 
extrémiste. La situation va maintenant devenir dangereuse, 
en particulier pour les femmes, les personnes LGBTQI+ et le 
peuple kurde.

Un paysage médiatique profondément inégal a largement contribué à 
la victoire d’Erdoğan. Les médias étatiques et les médias privés détenus 
par des chefs d’entreprise étroitement liés au gouvernement dominent 
la scène médiatique, orientant leur couverture presque exclusivement 
sur Erdoğan. Cela prive l’opposition de temps d’antenne significatif. 
Les observateurs de l’OSCE ont conclu que si bien l’élection était 
compétitive, les règles du jeu n’étaient pas équitables, les restrictions 
à la liberté d’expression et la partialité des médias favorisant Erdoğan. 
Certains partisans de l’opposition ont également été victimes de 
harcèlement et d’intimidation, y compris des actes de violence, tels que 
des jets de pierres, lors des rassemblements de l’opposition.

EREN KESKIN
Association des droits humains, Turquie

LES RÉGIMES HYBRIDES OFFRENT UNE IMAGE 
MITIGÉE

En 2023, dans une grande partie du monde, les élections n’ont 
pas revêtu la même signification que dans les États totalement 
démocratiques, où les résultats sont justes et respectés, mais elles 
n’ont pas non plus correspondu aux régimes carrément autoritaires, où 
les vainqueurs sont désignés à l’avance et le choix des citoyens n’a pas 
d’importance. Dans de nombreux pays du monde, les élections de 2023 
se situaient quelque part entre les deux.

En général, les élections dans les régimes hybrides, qui combinent des 
caractéristiques démocratiques et autoritaires, ont tendance à être 
entachées d’irrégularités substantielles qui les empêchent d’être libres 
et équitables. Cependant, elles ne sont purement des façades.

Bien qu’elles puissent offrir certaines possibilités de changement 
politique, les partisans du renouveau rencontrent souvent des 
difficultés à profiter de ces opportunités en raison des lourdes 
restrictions imposées à l’espace civique et des pressions exercées par 
les gouvernements en place sur l’opposition. Les régimes hybrides 
sont souvent caractérisés par des déséquilibres de pouvoir, dans 
lesquels l’exécutif détient un pouvoir disproportionné et les systèmes 
judiciaires se retrouvent subordonnés. En conséquence, la corruption 
est généralement répandue et l’État de droit est faible. La société civile 
doit œuvrer pour contrôler le pouvoir du gouvernement et s’assurer 
que les élections reflètent véritablement l’opinion publique.

L’année 2023 a présenté des exemples, sur tous les continents, 
d’élections qui, dans de tels contextes, n’ont pas respecté les normes 
démocratiques, anéantissant les espoirs de changement et préservant 
les statu quo. Deux pays d’Amérique centrale ont illustré tant les défis 
comme les opportunités liés à cela. L’un d’eux, le Salvador, glisse 
rapidement vers l’autoritarisme en raison de l’affaiblissement de la 
démocratie par un dirigeant élu. Mais dans l’autre, le Guatemala, la 
société civile a contribué à garantir un changement sans précédent, 
porteur d’espoir pour l’avenir de la démocratie dans le pays.
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https://www.oscepa.org/en/news-a-media/press-releases/press-2023/in-tuerkiye-s-presidential-runoff-a-competitive-campaign-continued-to-be-marked-by-lack-of-level-playing-field-and-media-bias-international-observers
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6401-turkey-the-government-does-not-tolerate-opinions-different-from-its-own
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La récente introduction par le gouvernement d’une nouvelle 
loi sur la presse, prétendument destinée à « lutter contre la 
désinformation », a entraîné une nouvelle vague de répression 
à l’encontre de toute personne exprimant une position critique 
à l’égard du régime. Des procès sont intentés contre notre 
journal pour des informations et des articles publiés dans notre 
version imprimée et sur notre site web. Notre site web fait 
régulièrement l’objet d’ordonnances de blocage d’accès.

Il en a été de même au Paraguay. Les sondages prédisaient un 
changement, mais le parti Colorado au pouvoir, qui domine la 
politique paraguayenne depuis des décennies, a remporté de manière 
confortable les élections d’avril 2023 et a même augmenté sa 
représentation parlementaire et sa part des gouvernorats provinciaux.

Le processus de vote semble avoir été relativement propre, bien que 
le tribunal électoral ait rejeté les demandes de statut d’observateur 

national de deux groupes de la société civile nationale, Alma Cívica et 
Decidamos. Cependant, la campagne électorale a été marquée par des 
attaques personnelles, des allégations de corruption et des discours 
anti-droits qui ont souvent pris le dessus sur un débat éclairé à propos 
des alternatives politiques. De plus, la désinformation a joué un rôle 
significatif, avec la propagation de faux sondages d’opinion, de théories 
du complot et de récits de fraude électorale. Cela a contraint la société 
civile et les médias numériques à entreprendre des efforts intensifs de 
vérification des faits et de démystification de la désinformation.

Les vainqueurs des élections sont anti-droits : ils se définissent 
comme « pro-vie », ils sont contre le mariage pour tous et 
les droits sexuels et reproductifs, et ils s’attaquent à toutes 
les questions liées à l’égalité de genre. Je pense que la 
société civile va connaître quelques années très difficiles. Les 
organisations qui travaillent sur les questions de droits vont 
devoir faire de gros efforts pour travailler conjointement et 
prendre des mesures collectives.

Au Nigeria et en Sierra Leone, les partis en place ont également réussi à 
maintenir leur emprise sur le pouvoir. Au Nigeria, un mécontentement 
général, en particulier chez les jeunes, a conduit à l’émergence, pour 
la première fois, d’un candidat tiers crédible. Toutefois, le parti au 
pouvoir, le All Progressives Congress, a réussi à repousser cette menace 
lors d’une élection marquée par la plus faible participation de l’histoire 
démocratique du pays et entachée de nombreuses irrégularités. 
Les deux principaux candidats battus ont rejeté les résultats. Avec 
seulement 37% des suffrages exprimés, le vainqueur, Bola Tinubu, n’a 
reçu qu’un faible mandat.

En Sierra Leone, en revanche, les élections ont abouti à une victoire 
nette du président en exercice et du parti au pouvoir. Le candidat 
arrivé en deuxième place a dénoncé la fraude, comme c’est souvent 
le cas pour les candidats battus, et les observateurs internationaux et 
de la société civile ont souligné des incohérences dans le décompte 
des voix et un manque de transparence dans le fonctionnement de 

FATIH POLAT
journal Evrensel, Turquie

MARTA FERRARA
Semences pour la démocratie, Paraguay

Des manifestants demandent aux sénateurs thaïlandais de respecter le résultat des élections générales du 14 
mai à Bangkok, Thaïlande, le 29 juillet 2023. 
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https://www.ultimahora.com/elecciones-2022-tendencia-colorada-gobernaciones-n3060322.html
https://www.eeas.europa.eu/eom-paraguay-2023/preliminary-statement-well-organised-elections-challenges-ahead_en?page_lang=es&s=410304
https://www.opendemocracy.net/es/5050-es/paraguay-elecciones-generales-2023-mujeres-lgbtq-anr-concertaci%C3%B3n/
https://ijnet.org/es/story/paraguay-estrena-una-alianza-de-medios-contra-la-desinformaci%C3%B3n-de-cara-las-elecciones-del
https://www.reuters.com/world/africa/sierra-leones-main-opposition-party-demands-rerun-general-election-2023-07-01/
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6392-turkey-all-critical-voices-are-repressed-under-the-pretext-of-combating-disinformation
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6389-paraguay-very-tough-years-are-ahead-for-civil-society-that-promotes-human-rights
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la commission électorale. Il se peut toutefois que les irrégularités 
n’aient pas été assez marquées pour affecter le résultat, et la 
société civile a souligné les progrès significatifs accomplis dans 
l’amélioration de l’intégrité des élections. Cependant, la tentative 
de coup d’État menée par des militaires dissidents en novembre a 
souligné la fragilité potentielle des fondements de la démocratie. 
Plutôt que de restreindre les pratiques et principes démocratiques, le 
gouvernement devrait les développer afin de les sauvegarder.

La Sierra Leone a accueilli des observateurs électoraux 
internationaux qui ont fourni une évaluation impartiale et 
promu la transparence. La société civile a joué un rôle crucial 
en promouvant la sensibilisation des électeurs, en surveillant 
le processus électoral et en plaidant pour des réformes 
électorales.

Le changement a été contrecarré de manière plus flagrante en 
Thaïlande, où le parti victorieux aux élections a été exclu du 
gouvernement. Le parti progressiste Move Forward, dirigé par des 
jeunes, avait axé sa campagne sur un programme de réformes, 
s’engageant à limiter le pouvoir royal et militaire, et à introduire 
des réformes économiques et sociales. Nombreux sont ceux qui 
ont trouvé ce programme attrayant, mais les sénateurs nommés 
par l’armée l’ont empêché de former un gouvernement. À la place, 
ils ont soutenu une coalition maladroite entre un parti renversé à 
deux reprises par des coups d’État militaires et des partis alignés 
sur l’armée. Malgré la déception de ceux qui s’étaient investis dans 
le processus électoral, l’élection a révélé une volonté active de 
rechercher un renouveau, offrant ainsi un brin d’espoir.

Les citoyens n’ont pas seulement voté, ils ont aussi participé 
au processus d’observation. Ils ont compris que leur 
participation était importante et n’ont pas permis que les 
fonctionnaires rapportent les résultats tout seuls, sans aucun 
contrôle. Une nouvelle culture politique a émergé et il n’y a 

pas de retour en arrière possible - elle perdurera quels que 
soient les résultats.

Les Maldives ont fait figure d’exception en 2023. Lors du second tour 
de l’élection présidentielle de septembre, le président en exercice 
Ibrahim Mohamed a été battu par son opposant Mohamed Muizzu. 
Avant le scrutin, la société civile avait attiré l’attention sur l’inégalité 
des règles du jeu. La Commission électorale manquait d’indépendance 
et le gouvernement avait érigé des obstacles judiciaires sur le chemin 
des partis d’opposition. La couverture médiatique ressemblait à de la 
propagande gouvernementale, et le gouvernement a tenté d’acheter 
des votes en promettant des terres aux électeurs.

Malgré tout cela, le président sortant a perdu : c’est la quatrième fois 
consécutive que cela arrive. Ce changement à la tête du pays a marqué 
un tournant dans ses relations internationales, le nouveau président 
étant plus enclin à se rapprocher de la Chine que son prédécesseur, 
qui favorisait l’Inde. Bien que la campagne ait largement porté sur 
cette question, trop peu d’attention a été accordée au fait ni l’un ni 
l’autre des candidats n’avait proposé de plan pour améliorer l’espace 
civique et la qualité de la démocratie, ou pour travailler de manière 
significative avec la société civile.

YINGCHEEP ATCHANONT
Dialogue sur la réforme du droit de l’Internet, Thaïlande

EN LIRE PLUS

LES ESPOIRS DE RENOUVEAU S’ÉVANOUISSENT EN TURQUIE
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THAÏLANDE : DEMANDES D’ALTERNANCE DÉMOCRATIQUE 

CONTRECARRÉES

THAÏLANDE : IL EST TEMPS DE SOUTENIR LA DÉMOCRATIE

ÉLECTIONS AU NIGERIA : TOUJOURS LA MÊME CHOSE
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JOHN CAULKER
Fambul Tok, Sierra Leone
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https://freedomhouse.org/country/maldives/freedom-world/2023
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La démocratie érodée de l’intérieur

Le Salvador offre l’exemple latino-américain le plus clair du 
phénomène d’érosion interne qui provoque la mort lente de la 
démocratie. Les signes de danger apparaissent lorsque des dirigeants 
démocratiquement élus, souvent populistes, concentrent le pouvoir 
en cooptant les institutions, en réduisant les libertés civiques et les 
garanties des droits humains et en s’attaquant à la société civile, aux 
médias indépendants et à l’opposition politique.

Le Salvador s’est dangereusement précipité dans l’autoritarisme alors 
que son président très populaire, Nayib Bukele, a intensifié ses attaques 
contre contre-pouvoirs démocratiques avant les élections générales de 
février 2024.

Bukele a été réélu de manière écrasante, mais il n’aurait jamais dû 
être candidat. Bien que les présidents au Salvador soient limités à 
un seul mandat, des manœuvres judiciaires inconstitutionnelles lui 
ont permis de présenter sa candidature pour un second mandat. Le 
processus électoral a été loin d’équitable, se déroulant dans le cadre 
d’un état d’urgence prolongé qui a entraîné la suspension des libertés 
d’association et de réunion pacifique et des garanties procédurales.

Dans le cadre de l’état d’urgence, les attaques contre les journalistes 
se sont multipliées et nombre d’entre eux ont été contraints à l’exil. 
En avril, le journal d’investigation El Faro a déplacé ses activités au 
Costa Rica. Le risque de représailles a conduit à une autocensure 
généralisée. Les hauts fonctionnaires et les trolls des médias sociaux 
ont systématiquement vilipendé les voix critiques. Cela a également 
découragé les entreprises de faire de la publicité dans les médias 
indépendants, mettant encore plus en péril la viabilité financière des 
quelques sources d’information restantes. Le président Bukele, en 
revanche, a pu faire un usage abusif des médias et des ressources de 
l’État durant sa campagne électorale.

Certaines OSC continuent de dénoncer l’absence d’un 
environnement libre pour l’expression des opinions, mais leurs 
plaintes n’ont eu que peu d’effet. La liberté d’expression a 
continué à se détériorer, et un pays sans liberté d’expression, 
où les droits humains sont violés et où les défenseurs des droits 
humains sont persécutés, n’est rien d’autre qu’une dictature.

Les partisans du parti au pouvoir ont accusé les activistes de la société 
civile, qui sont déjà de plus en plus criminalisés, d’entretenir des 
liens avec des gangs. En novembre, des groupes de la société civile 
salvadorienne ont décrit cette période comme l’une des pires depuis 
la fin de la guerre civile de 1980 à 1992, en raison du harcèlement 
policier, de la censure et de la fermeture des canaux de dialogue avec le 
gouvernement.

Mais il n’y a pas eu de fraude électorale : la plupart des citoyens ont 
choisi de récompenser dans les urnes la « guerre contre les gangs » 
apparemment réussie de Bukele en raison de ses bénéfices sécuritaires, 
malgré son coût élevé en termes de droits humains.

Suite aux élections, nous entrons officiellement dans une 
dictature. De nos jours, les dictatures n’ont plus rien à voir avec 
celles des années 1970 et 1980. Dans de nombreux cas, comme 
celui-ci, elles ne sont pas le résultat de coups d’État militaires, 
mais d’une prise du pouvoir par des dirigeants initialement 
élus démocratiquement. Les tactiques ont également changé, 
devenant beaucoup plus subtiles. Notre démocratie meurt à 
cause de la détérioration de l’espace civique.

Les figures autoritaires populaires représentent un défi monumental 
pour la démocratie. Lorsqu’ils sont au sommet de leur gloire, savourant 
le succès de leurs politiques, les citoyens peuvent être prêts à les 
récompenser en leur accordant un pouvoir écrasant. Mais à un 

CAROLINA AMAYA
 journaliste indépendante salvadorienne

CÉSAR ARTIGA
Appel mondial à l’action contre la pauvreté, Salvador
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moment donné, le changement sera réclamé, et les citoyens auront du 
mal à l’obtenir parce que le dirigeant autocratique qu’ils soutenaient 
auparavant aura démantelé les institutions démocratiques et les aura 
mises au service de la perpétuation de son pouvoir.

L’Équateur, un autre pays d’Amérique latine en proie à des problèmes 
de sécurité, a organisé une élection présidentielle en 2023. Les 
institutions gouvernementales équatoriennes sont gangrenées par la 
corruption et se sont révélées inefficaces face au crime organisé et à la 
violence qui en découle.

Les élections, raisonnablement libres et équitables, se sont déroulées 
dans un contexte de violence croissante marqué par l’assassinat 
de plusieurs candidats, dont le candidat à la présidence Fernando 
Villavicencio, qui luttait contre la corruption. Le vainqueur du second 
tour, Daniel Noboa, a été élu pour un court mandat de 18 mois, visant 
à achever celui de son prédécesseur dont il a écourté le mandat en 
dissolvant le congrès pour éviter sa propre destitution. L’insécurité a 
été l’un des principaux thèmes de la campagne. L’approche de Noboa 
se concentre là-dessus, avec une emphase sur la réponse policière et 
militaire et sur l’imposition de sanctions et de punitions.

Un an et demi, c’est largement insuffisant pour s’attaquer à la violence 
et à l’insécurité, ainsi qu’à d’autres problèmes complexes. De plus, 
tout comme son prédécesseur, Noboa n’a pas de majorité législative. Il 
a toutefois utilisé d’autres outils pour affirmer son pouvoir. Peu après 
son entrée en fonction, M. Noboa a décrété un « état de conflit armé 
interne » pour permettre aux forces armées de lutter contre les gangs 
de trafiquants de drogue en les traitant comme des cibles terroristes, 
et a imposé un couvre-feu de 60 jours. Il a signé plusieurs accords avec 
les États-Unis, notamment pour accorder l’immunité aux militaires 
américains. Il a proposé de construire des prisons supplémentaires et 
a convoqué un référendum constitutionnel, prévu pour avril, sur des 
questions telles que l’extradition, les tribunaux spécialisés et le rôle 
de l’armée dans la lutte contre la criminalité organisée, ainsi qu’une 
consultation populaire sur la modification des lois visant à alourdir les 
peines pour une série de délits graves. Cent jours après le début de 

son mandat, Noboa continue de bénéficier d’un taux d’approbation 
supérieur à 80%.

Il est trop tôt pour dire si Noboa suivra la voie de Bukele, mais le 
« modèle Bukele » est populaire en Équateur et, malgré les différences 
de contexte, plusieurs des premières mesures de Noboa rappellent 
celles de Bukele. Il est possible que les décisions prises jusqu’à présent 
par Noboa soient largement influencées par des considérations 
politiques et électoralistes.

Face à la montée de la préoccupation par l’insécurité, le 
président a réagi aux violences issues des émeutes dans les 
prisons en déclarant l’état d’urgence et en imposant un couvre-
feu de 60 jours. Ces mesures visaient peut-être aussi à renforcer 
sa popularité et celle de son gouvernement en vue des élections 
de l’année prochaine, auxquelles il a exprimé son intention 
de se présenter. Les médias dominants ont relayé la position 
du gouvernement, qui semble avoir reçu l’approbation de 
larges segments de l’opinion publique. Face à cela, l’opposition 
politique est demeurée essentiellement silencieuse.

MAURO CERBINO
FLACSO Équateur

Le candidat à la présidence Christian Zurita, du parti Construye, vote sous haute sécurité à
Quito, Équateur, le 20 août 2023. 
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Une source d’espoir au Guatemala

Le Guatemala, régime hybride dont les derniers vestiges démocratiques 
avaient presque disparu, a offert un éclat d’espoir en prenant une 
direction opposée à celle de son voisin, le Salvador. C’est une victoire 
significative pour la société civile.

État coopté par des élites corrompues et intéressées, le Guatemala 
a organisé des élections le 25 juin dans un contexte de grand 
scepticisme. Mais l’inattendu est arrivé : Bernardo Arévalo, un candidat 
à la présidence extérieur à la classe politique, est arrivé au second tour 
en tant que leader du Movimiento Semilla (« Mouvement Graine »), 
un nouveau parti issu des grandes manifestations anti-corruption de 
2015. Les élites en place, que les Guatémaltèques appellent « le pacte 
des corrompus », ont orchestré diverses manœuvres judiciaires pour 
tenter d’annuler les résultats et de l’exclure du second tour.

Les manifestations publiques massives ont fait pression sur les 
institutions clés, permettant à M. Arévalo de participer au second tour 
le 20 août, qu’il a remporté haut la main. Pendant la longue période 
entre le jour de l’élection et celui de l’investiture, les élites ont continué 
à tenter d’empêcher Arévalo de prêter serment par tous les moyens 
possibles. Cependant, les citoyens ont maintenu leur mobilisation 
pendant des mois, ne relâchant pas leur vigilance avant de le voir 
prendre ses fonctions.

Le simple fait que l’élection ait eu lieu a été un événement 
marquant. Lorsqu’on considère que le candidat victorieux 
est un fervent défenseur de la démocratie et des idées 
progressistes, cela rend la situation d’autant plus remarquable. 
La victoire de Bernardo Arévalo représente la répudiation 
de la société envers l’élite politique corrompue. Nous nous 
trouvions à un carrefour historique, oscillant entre un 
passé autoritaire et un avenir où la construction d’un État 
démocratique serait possible.
Le nouveau gouvernement devra faire face à l’une des 
oligarchies les plus conservatrices et rétrogrades du continent, 
responsable du crime de génocide. Dépouiller ces groupes 
de leurs privilèges sera un défi considérable. Le soutien et la 
vigilance continus de la communauté internationale seront 
extrêmement nécessaires.

LA POLARISATION FAVORISÉE PAR LA MONTÉE DE 

JORGE SANTOS
Unité de protection des défenseurs des droits humains du Guatemala (UDEFEGUA)

EN LIRE PLUS

SALVADOR : UNE VICTOIRE DE L’AUTORITARISME POPULAIREÉ

ÉQUATEUR : CE QUI EST EN JEU À L’APPROCHE DU SECOND TOUR 

DE L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

ÉQUATEUR : LA FIN DE L’INSTABILITÉ ?

LE GUATEMALA S’ACCROCHE À SA PROMESSE DÉMOCRATIQUE

GUATEMALA : LE CHANGEMENT À PORTÉE DE MAIN 

LA CHANCE D’UN NOUVEAU DÉPART POUR LE GUATEMALA
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Célébration de la victoire de Bernardo Arévalo au second tour de l’élection présidentielle à 
Guatemala City le 20 août 2023. 
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L’EXTRÊME DROITE

En 2023, l’Europe est devenue le foyer des politiciens opportunistes 
qui adoptent des stratégies de guerre culturelle pour tirer profit de la 
polarisation uVOIR CHAPITRE. Les forces nationalistes et populistes 
ont encouragé diverses formes de déni, allant du changement 
climatique et la science, jusqu’au racisme systémique, la diversité des 
genres et les réalités de la migration, afin de renforcer leur position à 
chaque élection.

Les nationalistes de droite détiennent le pouvoir depuis longtemps en 
Hongrie et, jusqu’à récemment, en Pologne. En 2022, les Frères d’Italie, 
un parti issu du mouvement néofasciste, ont remporté les élections, 
propulsant Giorgia Meloni au poste de Première ministre d’Italie. Les 
Démocrates de Suède, autrefois en marge de la scène politique, sont 
arrivés en deuxième position lors des élections suédoises de 2022 et le 
gouvernement qui en a résulté dépend de leur soutien.

Cette tendance s’est poursuivie en 2023, avec les partis d’extrême 
droite s’adressant à la population et attisant ses inquiétudes face 
aux difficultés économiques et aux changements sociaux. Cela leur a 
permis de progresser sur le plan électoral. Partout où ils ont avancé, 
ils ont apporté de mauvaises nouvelles aux groupes exclus tels que les 
migrants et réfugiés, les femmes, les personnes LGBTQI+, les minorités 
religieuses, et à la société civile qui défend leurs droits. Cela représente 
également de nouveaux revers pour l’action climatique.

À la suite des élections finlandaises d’avril, le Parti des Finlandais a pris 
le contrôle de sept ministères. Sa rhétorique anti-migrants a été placée 
au cœur des promesses du nouveau gouvernement, orienté vers la 
réduction du financement de la protection sociale dans le cadre d’un 
ensemble de mesures de réduction des dépenses. Le changement de 
gouvernement a également eu des répercussions internationales en 
raison des modifications drastiques dans les priorités de financement 
du développement international, qui a immédiatement exclu les droits 
reproductifs, comme l’a souligné la plateforme nationale de la société 
civile finlandaise Fingo.

En parallèle, l’Union démocratique du centre (UDC), parti d’extrême 
droite et eurosceptique, a dominé la campagne des élections suisses 
d’octobre en adoptant une rhétorique anti-migrants. Les résultats ont 
récompensé cette approche avec 28,6% des voix et 62 des 200 sièges 
du Conseil national, la chambre basse du Parlement suisse. Forte 
de l’expérience des autres, la société civile suisse a cherché à faire 
comprendre la nécessité pour les partis non extrémistes de travailler 
conjointement et de limiter l’influence de l’extrême droite sur le 
gouvernement.
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Manifestation en réaction à la victoire électorale du leader d’extrême droite Geert Wilders à 
Utrecht, aux Pays-Bas, le 23 novembre 2023.
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Les populistes de droite constituent une véritable menace 
quand les autres partis commencent à répondre à leurs 
exigences, une tendance déjà observée dans des pays comme 
l’Allemagne. Les partis conservateurs commettraient une grave 
erreur s’ils réagissaient aux résultats des élections en s’alignant 
encore plus étroitement sur l’UDC. L’UDC doit être traitée 
comme un outsider radical et rester une minorité, même si elle 
est importante et a obtenu 28% des voix. Les libéraux suisses 
doivent se distancer de l’UDC, qui dissimule souvent sa nature 
populiste et extrémiste derrière une façade conservatrice.

Aux Pays-Bas, le populiste d’extrême droite Geert Wilders est arrivé 
en tête des élections de novembre. Alors que le long processus 
de formation du gouvernement est en cours, il pourrait devenir 
le prochain premier ministre de son pays. Sa présence au sein du 
gouvernement ne pourrait que déclencher de nouvelles attaques 
contre les droits des migrants et des minorités religieuses.

La question centrale pour Wilders, qui l’a rendu aussi 
populaire, concerne les migrants et les demandeurs d’asile. 
Wilders propose de fermer le système d’asile et ne de mettre 
fin à l’admission de nouveaux demandeurs d’asile aux Pays-
Bas. Cette démarche placerait les Pays-Bas en violation de 
leurs obligations internationales de fournir un refuge sûr 
aux réfugiés. Nous appelons les partenaires potentiels de la 
coalition à défendre la réputation internationale des Pays-Bas.

Une régression similaire s’est produite en Slovaquie, où les élections de 
septembre ont marqué le retour de l’ancien premier ministre Robert 
Fico. Populiste nationaliste issu du parti prétendument de gauche 
Smer, Fico a été contraint de démissionner en 2018 au milieu de 
manifestations anticorruption massives déclenchées par l’assassinat du 

LEA SCHLENKER
Opération Libero, Suisse

NIELS HOOGERHEIJDE
Partos, Pays-Bas

jeune journaliste d’investigation Ján Kuciak et de sa compagne Martina 
Kušnírová. Célèbre pour ses attaques virulentes contre les droits des 
personnes LGBTQI+ et sa diffamation de la société civile, Fico avait 
promis d’adopter une ligne pro-russe et de revenir sur son soutien 
à l’Ukraine. À l’issue d’une campagne émaillée de discours haineux 
et de théories du complot, il a formé un gouvernement de coalition 
tripartite comprenant le parti de gauche Hlas (« Voix ») et le parti 
national slovaque ultranationaliste d’extrême droite.

En Autriche, où des élections législatives sont prévues en 2024, et en 
Allemagne, où des votes régionaux sont prévus dans l’est du pays, le 
Parti de la liberté d’Autriche (FPÖ) et l’Alternative pour l’Allemagne 
(AfD) montent en flèche dans les sondages. Fortement anti-
immigration et anti-musulmans, ces partis s’engagent également dans 
une guerre culturelle, notamment sur les droits des femmes. Depuis 
la pandémie, ils exploitent de plus en plus les inquiétudes financières 
des citoyens et les préoccupations légitimes des laissés-pour-compte, 
comme les agriculteurs mobilisés contre la réduction des subventions 
agricoles.

Au début de l’année 2024, il a été révélé que lors d’une conférence 
secrète organisée en Allemagne en novembre, des politiciens 
d’extrême droite, des chefs d’entreprise et même certains membres 
des principaux partis conservateurs - tels que l’Union chrétienne-
démocrate, le parti d’Angela Merkel - ont discuté des plans de 
« remigration » : l’expulsion des demandeurs d’asile, des étrangers 
titulaires d’un permis de séjour et des citoyens allemands jugés 
« inassimilés ». Martin Sellner, célèbre militant autrichien d’extrême 
droite, était également présent.

Ce fut un signal d’alarme. Des manifestations ont été tenues dans de 
nombreuses villes allemandes, incitant les Autrichiens à manifester à 
Vienne et dans d’autres villes du pays. Les manifestants, provenant de 
divers horizons tels que de groupes de la société civile de toutes sortes, 
de différents partis politiques, d’églises et de syndicats, se sont unis 
pour résister à la montée de l’extrême droite.
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Au cours des deux dernières décennies, les États occidentaux 
ont investi des milliards dans le Sud pour promouvoir la 
démocratie, faciliter la consolidation de la paix et décourager 
la violence qui menace les intérêts occidentaux. Toutefois, 
la plus grande menace actuelle émane des mouvements 
d’extrême droite opérant dans les pays occidentaux. Cette 
situation exige un changement d’approche urgent. Étant donné 
que les groupes violents d’extrême droite sont organisés en 
réseaux internationaux, notre réponse doit également être 
interconnectée à l’échelle mondiale.

En Amérique du Sud, l’extrême droite a fait irruption dans le processus 
de rédaction de la constitution chilienne en mai et un libertaire de 
droite a remporté la présidence argentine en novembre.

Au Chili, l’extrême droite est arrivée en tête du scrutin visant à désigner 
l’organe responsable de l’élaboration d’une nouvelle constitution. 
Le Parti républicain, dirigé par José Antonio Kast, ancien candidat à 
la présidence, a dominé dans l’ensemble du pays et dans 70% des 
municipalités, obtenant ainsi un droit de veto sur le processus. Cette 
élection s’est déroulée dans le cadre d’un processus constitutionnel 
traditionnel à huis clos, après le rejet par référendum d’une première 
tentative de remplacement de la constitution datant de la dictature 
par une alternative progressiste et axée sur les droits, élaborée dans 
le cadre d’un processus inclusif et participatif. Cependant, le nouveau 
projet a également été rejeté lors d’un référendum en décembre, 
renvoyant le processus à la case départ.

En Argentine, la polarisation a atteint de nouveaux sommets lors du 
second tour de l’élection présidentielle. C’est le libertaire de droite 
Javier Milei, un outsider politique à la tête du parti d’extrême droite 
récemment fondé, La Liberté Avance, qui a remporté les élections. Son 
programme est radical et libertaire, axé sur une approche extrême à 
l’économie de marché.

D’une manière générale, les institutions démocratiques 
argentines fonctionnent. Les élections se sont déroulées 
normalement et les résultats ont été partagés très rapidement. 
Cependant, nous avons assisté à un recul considérable du 
débat public. L’intolérance et la violence verbale ont augmenté. 
Les partisans des différents partis peuvent à peine se parler. Il 
y a beaucoup d’agressivité sur les réseaux sociaux. Il s’agit là de 
signaux d’alarme d’intensité moyenne qui, s’ils ne sont pas pris 
en compte, ne feront qu’ouvrir la voie à davantage de violence 
et d’autoritarisme.

PETER ANHALT et MAXIMILIAN RUF
Réseau de prévention de la violence, Allemagne

YANINA WELP
Centre Albert Hirschman sur la démocratie
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Le candidat présidentiel d’extrême droite Javier Milei de La Liberté Avance brandit une tronçonneuse, symbole 
de sa promesse de réduire la taille de l’État, à Buenos Aires, Argentine, le 25 septembre 2023. 
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Un économiste irascible devenu homme politique seulement deux ans 
auparavant, Milei a basé sa campagne sur deux promesses : dépouiller 
de ses privilèges ce qu’il caractérise comme une classe politique 
parasitaire et, en empruntant la rhétorique de Trump, « rendre sa 
grandeur à l’Argentine ». Selon lui, les mesures économiques de choc 
nécessaires, y compris une austérité budgétaire stricte, nuiraient aux 
élites politiques plutôt qu’au peuple qu’il prétend représenter.

Alors que sa philosophie libertaire le mettait en porte-à-faux avec le 
conservatisme traditionnel, Milei a établi une alliance de convenance 
avec la droite socialement conservatrice pour remporter les élections, 
menaçant ainsi les droits sexuels et reproductifs durement acquis et les 
politiques d’égalité de genre.

Mais nulle part ailleurs dans la région l’extrême droite n’a montré un 
visage plus hideux qu’au Brésil. Une semaine après son entrée en 
fonction le 1er janvier 2023, le président Luiz Inácio Lula da Silva a été 
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Rassemblement pour la défense de la démocratie à Sao Paulo, au Brésil, le 9 janvier 2023, en réaction aux attaques contre les institutions du gouvernement fédéral par des 
partisans de l’ancien président d’extrême droite Jair Bolsonaro. 

confronté à une insurrection menée par des partisans mécontents de 
son prédécesseur d’extrême droite, Jair Bolsonaro. Bien que Bolsonaro 
ne semble pas avoir été personnellement impliqué dans l’organisation 
de l’invasion des sièges des principales institutions fédérales du Brésil, 
il a préparé le terrain en semant constamment la désinformation, en 
alimentant les doutes sur l’intégrité de l’élection et en diabolisant ses 
opposants. Tout cela a contribué à rendre leur pouvoir illégitime aux 
yeux de ses partisans. Les attaques ont révélé une profonde division 
sur les principes fondamentaux parmi les Brésiliens - une division loin 
d’être résolue, comme l’a révélé une grande manifestation de soutien 
à Bolsonaro, actuellement sous le coup d’accusations policières, à São 
Paulo en février 2024.

Le consensus démocratique a été érodé et les forces incontrôlables 
libérées par Bolsonaro menacent d’être une présence durable dans la 
vie politique du Brésil.
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Recul de l’extrême droite en Pologne et en Espagne

L’extrême droite européenne a également subi des revers en 2023. Le 
plus significatif a eu lieu en Pologne en octobre, lorsque, malgré les 
efforts déployés pour faire basculer les élections en sa faveur, le parti 
nationaliste de droite Droit et Justice (PiS) a perdu sa majorité. Bien 
qu’il soit arrivé en tête, il n’a pas réussi à former un gouvernement. 
Trois groupes d’opposition ont mis de côté leurs différences pour 
former une administration commune, mettant ainsi fin au règne de 
huit ans du PiS et à ses attaques contre l’indépendance judiciaire, 
l’État de droit, la société civile et les droits des femmes et des 
personnes LGBTQI+.

Ce changement est largement attribuable à la société civile, dont le 
nouveau gouvernement aura encore besoin pour rétablir les libertés 
civiques et les garanties démocratiques, et pour faire face à un 
président aligné sur le PiS et à un appareil administratif et judiciaire 
rempli de partisans du PiS.

La société civile a joué un rôle crucial pour assurer l’équité des 
élections. Plusieurs organisations ont dispensé une formation 
approfondie à des milliers de personnes qui se sont portées 
volontaires pour devenir des observateurs électoraux, leur 
donnant ainsi les moyens de superviser les élections et 
de veiller au respect de la loi. La société civile a sensibilisé 
les électeurs à la participation aux élections et a organisé 
plusieurs campagnes de grande envergure pour encourager 
la participation, en particulier auprès des femmes et des 
jeunes, ce qui a permis d’atteindre un taux de participation 
remarquable de 74,4%. Cela bat le record en Pologne.

En Espagne, les forces régressives ont subi un autre revers : le parti 
d’extrême droite Vox a perdu plus de la moitié de ses sièges lors des 

élections anticipées de juillet. La campagne acharnée de Vox contre 
les droits humains s’est manifestement retournée contre le parti, 
entraînant des pertes importantes.

Cette campagne électorale a été marquée par des 
manifestations d’homophobie et de transphobie. Des 
politiciens ont refusé de s’adresser aux personnes transgenres 
de manière conforme à leur identité de genre. Des lois qui 
consacrent des droits ont été menacées, y compris la loi sur 
le mariage pour tous et la loi sur les personnes transgenres. 
Cette situation a conduit à une augmentation du envers les 
personnes LGBTQI+.

Contre toute attente, Vox n’a pas intégré le gouvernement aux côtés 
du Parti populaire conservateur, dont la victoire sur le Parti socialiste 
(PSOE) sortant a été bien plus serrée que prévu. Aucun autre parti 
n’étant disposé à soutenir un gouvernement dont Vox ferait partie, 
c’est le PSOE qui a mené le processus de formation de la coalition, 
permettant ainsi de constituer une nouvelle administration.

Cependant, les menaces persistent, Vox étant prêt à prendre l’avantage 
si le gouvernement minoritaire dirigé par le PSOE, soutenu par divers 
partis indépendantistes régionaux, venait à s’effondrer.

EMILIO DE BENITO
Collectif LGTB+ de Madrid, Espagne

SONIA HORONZIAK et FILIP PAZDERSKI
Institut des affaires publiques, Pologne

Affiche présentant le candidat socialiste comme le futur et les candidats conservateur 
et d’extrême droite comme le passé pendant la campagne électorale à Madrid, 
Espagne, le 9 juillet 2023. 
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CE QUI NOUS ATTEND EN 2024

Les défis de l’intelligence artificielle

Près de la moitié de la population mondiale aura la possibilité de voter 
en 2024, ce qui en fait l’année la plus riche en élections de tous les 
temps. Certains des pays les plus peuplés de la planète organiseront des 
élections : l’Inde, les États-Unis, l’Indonésie, le Pakistan, le Bangladesh, 
la Russie et le Mexique, bien que le scrutin russe ne ressemble que 
superficiellement à une élection. Mais les enjeux de ces scrutins sont 
considérables. Et il est inquiétant de constater que le potentiel de l’IA à 
causer des ravages électoraux a déjà commencé à se manifester.

Dans la course serrée qui s’est déroulée en Slovaquie, de faux 
enregistrements audio diffusés quelques jours avant le scrutin pourraient 
avoir eu un impact décisif. Le deepfake généré par l’IA imitait la voix du 
chef du parti Progressive Slovakia discutant des tactiques de truquage 
des élections. Bien que le leader du parti et le journaliste avec lequel il 

Read more:
El Salvador: a victory for popular authoritarianism
Ecuador: stakes high ahead of presidential runoff
Ecuador: an end to instability?
Guatemala clings to democratic promise
Guatemala: change within reach
Guatemala’s chance for a new baveginning

EN LIRE PLUS

LA FINLANDE VIRE VERS L’EXTRÊME DROITE

LES PAYS-BAS, LE VIRAGE À DROITE LE PLUS RÉCENT

SLOVAQUIE : LES ÉLECTIONS ANNONCENT UN VIRAGE RÉGRESSIF

CHILI : LA NOUVELLE CONSTITUTION AUX MAINS DE L’EXTRÊME 

DROITE

L’ARGENTINE PLONGE DANS L’INCONNU

BRÉSIL : LE GÉNIE DE L’EXTRÊME DROITE PEUT-IL ÊTRE REMIS DANS 

LA BOUTEILLE ?

L’ESPOIR D’UN CHANGEMENT EN POLOGNE

L’EXTRÊME DROITE ESPAGNOLE STOPPÉE DANS SON ÉLAN
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Un panneau d’affichage représentant les avatars générés par l’IA du candidat à la présidence 
Prabowo Subianto et de son colistier est illuminé à l’heure de pointe à Jakarta, en Indonésie, 
le 12 janvier 2024. 
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était censé s’entretenir aient immédiatement dénoncé l’enregistrement 
comme étant faux, sa diffusion pendant un moratoire de 48 heures avant 
l’ouverture des bureaux de vote a rendu difficile a démystification. En 
exploitant la forme audio, le deepfake a contourné une lacune dans les 
règles de Meta, qui n’interdisent que les vidéos truquées.

Des abus similaires de l’IA à des fins électorales ont fait surface 
aux États-Unis avant même que la véritable saison électorale ne 
commence. Avant les primaires du New Hampshire en janvier, un 
robocall généré par l’IA, se faisant passer pour le président Joe Biden, 
a exhorté les électeurs à ne pas se rendre aux urnes et à « conserver » 
leur vote pour les élections générales.

Les malfaiteurs anonymes ne sont pas les seuls à utiliser des outils  
d’IA ; les campagnes officielles font également usage de ces 
technologies. En Inde, des personnalités respectées, décédées depuis 
longtemps, ont été ressuscitées grâce à l’IA pour couvrir d’éloges des 
hommes politiques. En Indonésie, le candidat vainqueur, un ancien 
général accusé de violations des droits humains, a utilisé un avatar 
généré par l’IA pour se présenter comme un « mignon grand-père » 
star de TikTok, captivant ainsi les électeurs de la Génération Z. Au 
Pakistan, des militants ont utilisé l’IA pour créer des messages de 
l’ancien premier ministre Imran Khan, actuellement en prison.

En janvier, ChatGPT a publié de nouvelles règles interdisant l’utilisation 
de l’outil pour des campagnes politiques. Il est notamment interdit 
de créer des images de personnes réelles, y compris de politiciens. Il 
est clair que la réglementation est très en retard sur les événements, 
et il ne semble pas que les entreprises technologiques soient prêtes à 
relever les défis de cette importante année d’élections.

Les défis posés par l’IA à l’intégrité des élections sont multiples, 
comprenant notamment les campagnes de désinformation alimentées 
par des vidéos « deepfake » et le microciblage des électeurs par 
l’exploitation de leurs données, entre autres. La société civile s’efforce 
de faire face à ces problèmes, parfois en collaboration avec les 
gouvernements, parfois de manière indépendante, en combinant 
plusieurs tactiques. Celles-ci englobent le soutien au journalisme 

local, la conduite de campagnes d’éducation aux médias, la vérifier 
de faits, l’étiquetage du contenu sur les réseaux sociaux, l’élaboration 
de stratégies de contre-message, l’amélioration de la cybersécurité 
pour les élections et les campagnes, et la modification des algorithmes 
de recommandation. La société civile appelle également à une 
réglementation internationale plus robuste de l’IA uVOIR CHAPITRE.

Des débuts difficiles

Cette année électorale majeure a débuté avec les élections au 
Bangladesh - un pays où l’espace civique est fermé - le 7 janvier. La 
Ligue Awami au pouvoir a conservé le pouvoir et le Premier ministre 
Sheikh Hasina a entamé son quatrième mandat consécutif. Le résultat 
n’a jamais fait de doute, le principal parti d’opposition ayant refusé de 
se présenter en raison d’inquiétudes fondées concernant l’intégrité des 
élections. À toutes fins utiles, le Bangladesh est désormais un État à 
parti unique.

Le scrutin a été précédé d’une intense répression préélectorale 
au cours de laquelle des milliers de militants de l’opposition ont 
été harcelés, criminalisés et emprisonnés par les autorités, et les 
manifestations réprimées violemment. L’absence de choix électoral 
s’est traduite par des bulletins de vote truffés de faux candidats de 
l’opposition et par une chute brusque de la participation.

L’espace civique au Bangladesh est fermé. Les OSC ne sont libres 
de fonctionner que tant qu’elles ne remettent pas en cause 
le système au pouvoir. Les libertés d’expression et de réunion 
pacifique sont restreintes et souvent violées. Les institutions 
publiques, fortement politisées, servent d’instrument de 
prolongement du parti au pouvoir. Cette tendance, selon de 
nombreux observateurs, risque de conduire à l’établissement 
d’un État totalitaire. Il s’agit essentiellement d’une élection 
unilatérale où le vainqueur est déjà connu d’avance.

DR MUBASHAR HASAN
universitaire bangladais et militant pour la justice sociale

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://campaignlegal.org/update/how-artificial-intelligence-influences-elections-and-what-we-can-do-about-it
https://www.aljazeera.com/economy/2024/2/12/how-ai-is-used-to-resurrect-dead-indian-politicians-as-elections-loom
https://www.cfr.org/blog/ai-context-indonesian-elections-challenge-genai-policies
https://indianexpress.com/article/research/how-big-is-the-threat-of-artificial-intelligence-over-elections-9188317/
https://www.reuters.com/technology/openai-seeks-allay-election-meddling-fears-blog-post-2024-01-15/
https://www.opengovpartnership.org/stories/six-ways-to-protect-democracy-against-digital-threats-in-a-year-of-elections/
https://carnegieendowment.org/files/Carnegie_Countering_Disinformation_Effectively.pdf
https://carnegieendowment.org/files/Carnegie_Countering_Disinformation_Effectively.pdf
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2024/02_global-governance_fr.pdf
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/6664-bangladesh-police-crackdown-on-opposition-protest-with-disproportionate-force
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6761-bangladesh-this-is-a-one-sided-election-in-which-we-already-know-who-the-winner-will-be


110

On peut s’attendre à ce que cela se poursuive, car des attaques l’exis-
tence d’une concurrence libre et loyale sont en cours dans de nom-
breux pays qui tiendront bientôt des élections, notamment l’Inde, le 
Mexique et le Sénégal.

Là où les citoyens ont la possibilité de voter librement, les électeurs 
de plus en plus mécontents de l’état actuel des choses continueront 
d’opter pour des alternatives qui se présentent comme radicales quand 
ils se retrouvent dans des contextes caractérises par une grande anxiété 
et un avenir incertain. Il faut s’attendre à ce que bon nombre des 
élections de 2024 se traduisent par un effondrement du soutien aux 
détenteurs du pouvoir et à l’establishment politique, avec l’émergence 
de politiciens francs-tireurs proposant des réponses simplistes et 
sensationnalistes à des problèmes complexes. Une fois au pouvoir, ils 
ne manqueront pas de décevoir et de s’en prendre à la société civile. 
Et même s’ils ne remportent pas les élections, ils contribueront tout de 
même à façonner le paysage politique.

La société civile continuera à faire pression sur les gouvernements 
pour qu’ils convoquent des élections à temps, pour que celles-ci 
se déroulent dans des conditions libres et équitables, pour que les 
citoyens disposent des informations nécessaires pour faire des choix 
éclairés, pour que les votes soient correctement comptabilisés, pour 
que les perdants acceptent leur défaite et pour que les gagnants 
gouvernent dans le respect des droits et des libertés de la population, 
et dans l’intérêt de tous plutôt que seulement de leurs partisans.

Un mois plus tard, le Pakistan, un pays où l’espace civique est réprimé, 
a organisé ce qui pourrait être son élection la moins propre depuis 
les années 1980. Le politicien le plus populaire, Imran Khan, avait été 
injustement emprisonné sur la base d’accusations forgées de toutes 
pièces. Les autorités ont déployé tous leurs efforts pour entraver son 
parti, et le jour de l’élection a été marqué par la violence. Le parti de 
M. Khan a tout de même réussi à remporter le plus grand nombre 
de sièges et, en réponse, les deux partis de l’establishment, en 
deuxième et troisième position, ont rapidement annoncé la formation 
d’une coalition. Le gouvernement mis en place ne répondra donc 
vraisemblablement pas au mécontentement exprimé par de nombreux 
électeurs à l’égard du pouvoir militaire, des dynasties politiques et des 
difficultés économiques.

Ensuite, c’était à l’Indonésie, avec ses plus de 200 millions d’électeurs 
inscrits. Le président sortant, Jokowi, a sapé l’État de droit pour 
permettre à son fils, Gibran Rakabuming Raka, de devenir le colistier de 
Prabowo Subianto - et de gagner. La répression par l’État des critiques 
du gouvernement, des journalistes, des activistes et des universitaires 
s’est intensifiée avant le scrutin. Les fonctionnaires du gouvernement, 
allant du président jusqu’au bas de l’échelle, ont utilisé et abusé des 
ressources de l’État pour soutenir la campagne officielle. Ils ont obtenu 
le résultat qu’ils souhaitaient.

Le déclin démocratique sous l’administration Jokowi a été 
évident au cours des cinq dernières années, et la victoire 
de Prabowo n’améliorera probablement pas la situation. 
Cette victoire représente le pire scénario pour l’avenir des 
droits humains en Indonésie. Non seulement il manque 
de perspective et d’engagement en cette matière, mais il a 
également été impliqué dans l’enlèvement de militants en 
1998 lorsqu’il était commandant des forces militaires spéciales 
indonésiennes. 
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BANGLADESH : UNE ÉLECTION GAGNÉE D’AVANCE

LA SOCIÉTÉ CIVILE PAKISTANAISE SOUS PRESSION

SÉNÉGAL : LA DÉMOCRATIE REMISE EN QUESTION
RIZKY ARGAMA et VIOLLA REININDA
Centre d’études juridiques et politiques indonésiennes
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! GENRE : RÉSISTANCE 
CONTRE LA RÉGRESSION
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Après des décennies de progrès constants, la question du genre est 
aujourd’hui un champ de bataille intense. Les mouvements mondiaux 
en faveur des droits des femmes et des LGBTQI+ ont profondément 
transformé les mentalités, les coutumes et les institutions, hissant plus de 
la moitié de l’humanité, longtemps exclue, au rang de détenteurs de droits.

Mais ces avancées ont été confrontées à une réaction brutale qui a 
pratiquement stoppé tout progrès ultérieur. En 2023, les mouvements 
des femmes et des personnes LGBTQI+ ont dû consacrer de plus en 
plus d’efforts à la défense des droits plutôt qu’à leur extension. Ils ont 
tout de même réussi à remporter quelques victoires mémorables, 
comme la légalisation de l’avortement au Mexique et la reconnaissance 
du mariage homosexuel en Estonie. Cependant, de fortes tendances 
régressives ont éclipsé ces avancées. Avec la répression des personnes 
LGBTQ+ en Russie, la loi antigay en Ouganda, le système d’apartheid de 
genre en Afghanistan ou bien les niveaux records de féminicides dans 
de nombreux pays, l’année 2023 a été marquée par l’attaque des droits.

Les perspectives d’égalité se sont éloignées. Le rapport 2023 des 
Nations unies (ONU) sur les progrès réalisés en matière de genre dans 
le cadre des 17 objectifs de développement durable a confirmé que 
l’égalité de genre ne sera en aucun cas atteinte à la date butoir de 2030 
uVOIR CHAPITRE. Au contraire, le Forum économique mondial estime 
qu’au rythme actuel, il faudra encore 131 ans pour atteindre la parité 
hommes-femmes. L’indice des normes sociales en matière de genre 

indique que neuf personnes sur dix, tous genres confondus, ont des 
préjugés à l’encontre des femmes. Ce chiffre n’a pas bougé en dix ans.

Les crises, qui affectent invariablement les femmes et les filles de 
manière plus sévère, ont connu une aggravation en 2023. Le nombre 
de femmes et de filles vivant dans des contextes de conflit a atteint 614 
millions en 2022, soit une augmentation de 50% par rapport à 2017, 
et les multiples conflits qui font rage en 2023 font encore grimper ce 
chiffre uVOIR CHAPITRE. Dans guerre après guerre, le corps des femmes 
est devenu un champ de bataille, une arme et un butin. Toutefois, les 
femmes ont refusé d’être cataloguées comme des victimes, se plaçant en 
première ligne de la réponse humanitaire et des efforts de consolidation 
de la paix, notamment à Gaza, au Soudan et en Ukraine.

Les femmes sont plus susceptibles de vivre dans l’extrême pauvreté 
que les hommes et, dans les cas de pénurie alimentaire, ce sont 
souvent elles qui mangent le moins et le plus tard. Soixante pour cent 
des quelque 690 millions de personnes actuellement confrontées à 
l’insécurité alimentaire sont des femmes, et l’insécurité alimentaire 
croissante causée par le changement climatique affectera de manière 
disproportionnée les femmes et les filles sur le terrain.

En 2023, le courant politique régressif a exacerbé cette situation. 
Tout au long de l’année, le discours anti-genre a progressé sur tous 
les continents et au-delà des clivages culturels et idéologiques, 
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Des milliers de personnes descendent dans les rues de Toulouse, en France, à l’occasion de la Journée internationale de la femme, le 8 mars 2023. 
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sous l’impulsion de mouvements anti-droits bien organisés et bien 
connectés. Soutenus par de puissantes fondations conservatrices, 
les mouvements anti-droits sont beaucoup mieux financés que leurs 
homologues progressistes et ont coopté le langage des droits humains 
pour modifier le discours. En 2023, cela a alimenté la violence et le 
harcèlement à l’encontre des militants pour l’égalité de genre et des 
personnes LGBTQI+.

Alors que les luttes féministes sont devenues plus nécessaires que 
jamais, elles sont également devenues plus difficiles. Les trois quarts 
des activistes interrogées dans 67 pays ont fait état de menaces ou de 
harcèlement à leur encontre ou à l’encontre de leurs organisations. 
Un tiers d’entre elles ont fait état d’incidents visant leur famille et un 

quart ont déclaré avoir reçu des menaces de mort. Reflétant les reculs 
démocratiques dans de nombreux pays, près de 60% des personnes 
interrogées ont indiqué que les autorités publiques étaient à l’origine 
de ce risque accru. Les conditions de l’activisme se sont fortement et 
rapidement dégradées et, dans un contexte mondial où la violence 
fondée sur le genre reste omniprésente, le harcèlement à motivation 
politique tend désormais à passer pour un élément de la violence 
quotidienne à l’égard des femmes ou des personnes LGBTQI+. Il s’agit 
cependant d’une arme de répression spécifique qui fait des ravages.

Pourtant, la société civile a résisté en soutenant les activistes 
menacées, en se réappropriant du discours des droits humains, en 
faisant campagne pour le changement social, en promouvant les 
réformes juridiques, en exigeant que les responsables rendent des 
comptes et en s’attaquant à l’impunité. Parallèlement aux victoires 
remportées en Estonie et au Mexique, les militants de l’île Maurice 
ont remporté une victoire judiciaire cruciale en dépénalisant les 
relations entre personnes de même genre. Aux États-Unis, la source 
d’une grande partie des réactions anti-avortement et anti-genre, la 
société civile et ses alliés se sont mobilisés, créant des réseaux de 
soutien et promouvant des lois pour protéger l’avortement et les droits 
des personnes LGBTQI+. Bien que ces efforts n’aient pas parvenu à 
compenser le recul des droits, ils ont amélioré de nombreuses vies et 
prouvé que la lutte pour l’égalité est loin d’être terminée.

LE FOSSÉ HOMMES-FEMMES

Même avant les régressions advenues en 2023, l’égalité entre les 
femmes et les hommes était loin d’être atteinte. En début de l’année, 
l’écart entre les sexes, à savoir les disparités injustes entre les femmes 
et les hommes en termes de statut et d’opportunités, avait à peine 
retrouve son niveau d’avant la pandémie. Seuls neuf pays, dont cinq 
en Europe, avaient réussi à réduire cet écart à un niveau dépassant les 
80%. Juridiquement, seuls 14 pays, dont 13 en Europe et le Canada, 
garantissent l’égalité des droits entre les femmes et les hommes. De 
même, 61,4% seulement des femmes en âge de travailler font partie 
de la population active mondiale, par rapport à 90% des hommes. En 

AU RYTHME ACTUEL, LA PARITÉ HOMMES-
FEMMES NE SERA ATTEINTE QUE DANS 131 ANS

SEULS 10% DES ÉTATS SONT DIRIGÉS PAR DES 
FEMMES

1 FEMME SUR 3 SUBIT DES VIOLENCES 
PHYSIQUES OU SEXUELLES AU MOINS UNE 
FOIS DANS SA VIE

65 PAYS CRIMINALISENT ENCORE LES 
RELATIONS ENTRE PERSONNES DE MÊME SEXE

LE MARIAGE HOMOSEXUEL EST DÉSORMAIS 
LÉGAL DANS 37 PAYS
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moyenne, la prochaine génération de femmes consacrera encore plus 
de deux heures de plus par jour aux tâches non rémunérés et au travail 
domestique que leurs homologues masculins.

La parité dans la prise de décision demeure un objectif lointain. Bien 
qu’au début de l’année 2023, le nombre de femmes occupant des 
postes de pouvoir dans le monde ait atteint un record, leur sous-
représentation persiste dans les instances dirigeantes. Seuls 9,8% des 
pays comptaient des femmes chefs d’État et 11,3% avaient des femmes 
chefs de gouvernement, ne marquant presque aucun progrès au cours 
de la dernière décennie. Seuls 13 pays, principalement en Europe, 

maintiennent une parité au sein de leurs cabinets, tandis que neuf pays 
ne comptent aucune femme ministre.

Bien que l’année 2023 n’ait pas été marquée par des avancées 
majeures, l’année 2024 pourrait voir le Mexique élire sa toute 
première femme présidente, puisque les deux candidats en lice sont 
des femmes. Toutefois, les femmes qui assument ces fonctions ne sont 
pas nécessairement des féministes ou des défenseures des droits de 
la femme, comme l’a montré la première ministre d’extrême droite 
Giorgia Meloni en Italie. De plus, même quand elles adoptent des 
positions féministes, elles font souvent l’objet d’un harcèlement sexiste 
incessant, comme l’a vécu l’ancienne première ministre néo-zélandaise 
Jacinda Ardern, qui a démissionné en janvier 2023.

LA VIOLENCE SEXISTE AU PREMIER PLAN

Parmi les nombreuses batailles quotidiennes des mouvements de 
femmes à travers le monde, la violence basée sur le genre occupait 
incontestablement une place prépondérante sur l’agenda en 2023. 
Tout au long de l’année, les mouvements de femmes ont apporté leur 
soutien aux victimes et aux survivantes, manifestant dans les rues pour 
exiger des mesures gouvernementales visant à mettre fin à la violence.

Une épidémie de féminicide persiste. Environ 48.800 femmes et filles 
ont été tuées par des partenaires ou d’autres membres de la famille en 
2022. Ces meurtres représentaient plus de la moitié, soit 55%, de tous 
les homicides de femmes, contre seulement 12% pour les hommes. Les 
estimations indiquent que l’Afrique et l’Asie ont la plus forte prévalence de 
féminicides, mais aucun organisme national ne semble en tenir le compte.

Bien que de nouvelles estimations globales ne soient pas encore 
disponibles, rien n’indique une amélioration de la situation en 2023. Au 
contraire, les multiples conflits et crises de l’année ont probablement 
aggravé la situation. Les pays d’Amérique latine, notamment 
l’Argentine et le Brésil, ont enregistré un nombre record de féminicides 
en 2023. Même lorsque le nombre total a diminué, comme au 
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Des étudiants brandissent des bougies allumées et des roses rouges lors d’une veillée pour commémorer la vie 
des jeunes victimes de féminicides à l’université de Nairobi, au Kenya, le 14 février 2024. 
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Mexique, le nombre de femmes assassinées en raison de leur sexe est 
demeuré incroyablement élevé. Dans l’ensemble, aucun pays n’est 
parvenu à éradiquer la violence entre partenaires intimes en 2023, et 
seuls 27 disposent de systèmes intégraux de suivi et de financement 
pour promouvoir l’égalité de genre et l’émancipation des femmes.

On estime que près d’une femme sur trois - un chiffre vertigineux de 736 
millions - a subi au moins une fois dans sa vie des violences physiques 
ou sexuelles de la part d’un partenaire intime, ou bien des violences 
sexuelles non liées à un partenaire. Compte tenu la probabilité de la sous-
déclaration, les chiffres sont vraisemblablement beaucoup plus élevés.

Personnellement, je ne connais pas une femme qui n’ait pas 
été touchée d’une manière ou d’une autre par cette forme de 
violence insidieuse. Les femmes ont le droit de se sentir libres 
et en sécurité dans leur propre corps, à la maison, dans la rue et 
dans tous les espaces publics, mais malheureusement ce n’est 
pas - et cela n’a jamais été - leur réalité.
Nous devons commencer à croire les survivantes afin que les 
auteurs soient traduits en justice. Lorsque les femmes verront 
que la loi est de leur côté, elles seront plus nombreuses à parler. 

Si les femmes étaient à l’origine de l’élaboration des politiques, un 
problème d’une telle ampleur ne serait certainement pas ignoré. Mais 
comme les femmes sont presque partout exclues du pouvoir politique, 
il n’est pas étonnant que les gouvernements prévoient des budgets 
ridiculement insuffisants pour la réponse et la prévention de la violence 
sexiste. Beaucoup ne reconnaissent même pas qu’il s’agit d’un problème.

Face à cette injustice, les organisations de femmes et les activistes du 
monde entier travaillent quotidiennement pour créer des espaces sûrs, 
soutenir les victimes et les survivantes, sensibiliser l’opinion publique, 
se mobiliser et plaider en faveur de l’adoption et de la mise en œuvre 
de politiques visant à résoudre ce problème. Certaines paient un lourd 
tribut, devenant des cibles de la violence qu’elles s’efforcent d’éliminer. 
C’est le cas de Lilia Patricia Cardozo, directrice d’une organisation de 

défense des droits des femmes dans la région de Boyacá, en Colombie, 
qui a été blessée lors d’une attaque à l’acide en avril.

L’une des tâches les plus dangereuses des militantes des droits de la 
femme, en particulier dans des contextes de fermeture de l’espace civique, 
consiste à remettre en question les valeurs discriminatoires enracinées 
qui sous-tendent la violence basée sur le genre. Le harcèlement et la 
criminalisation sont des réponses courantes, comme on peut le voir dans 
des pays comme l’Afghanistan, l’Arabie Saoudite, l’Iran et la Syrie .

Manifestations contre la violence sexiste

Les manifestations ont mis l’accent sur la violence envers les femmes 
lors de dates clés du calendrier du mouvement féministe. Lorsque 
les femmes sont descendues dans la rue le 8 mars, à l’occasion 
de la Journée internationale de la femme, la violence basée sur le 
genre a souvent été mise aux côtés d’autres problématiques, et le 
25 novembre, Journée pour l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes, a été exclusivement consacré à ce problème. Des 
manifestations ont également eu lieu en réaction à des cas de violence 
envers les femmes qui ont suscité une vive émotion.

La violence basée sur le genre a été au cœur de nombreuses 
manifestations organisées à l’occasion de la Journée internationale de 
la femme en Asie, en Europe et en Amérique latine. Cet accent a été 
particulièrement prononcé en Italie, au Mexique, au Pakistan et en 
Turquie. Même dans les pays où les manifestations sont relativement 
rares en raison des restrictions, comme au Kirghizstan, des personnes 
ont défilé le 8 mars pour exiger la fin de la violence sexiste.

Le 25 novembre, les organisations de défense des droits des femmes du 
monde entier se sont jointes aux experts des Nations unies pour appeler 
les États à redoubler d’efforts et à consacrer des ressources à la prévention 
de la violence et à l’aide aux survivantes. Les femmes se sont mobilisées 
dans toute l’Amérique latine, notamment en Argentine, au Brésil, au Chili, 
en Colombie, au Guatemala, au Mexique, en Uruguay et au Venezuela. 

LINA ABIRAFEH
Institut arabe des femmes, Liban
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Elles sont descendues dans la rue dans de nombreuses villes françaises, 
italiennes et espagnoles, et dans toute l’Europe, du Portugal à la Turquie.

En Italie, la marche de cette année a reflété une nouvelle vague de 
colère après le féminicide de Giulia Cecchettin, une étudiante de 22 
ans, qui avait été portée disparue avant que son corps ne soit retrouvé 
le 18 novembre. S’opposant à la couverture médiatique qui présentait 
avec sympathie son ex-petit ami contrôlant, soupçonné de l’avoir tuée, 
le mouvement féministe a insisté sur le fait que « le féminicide n’est 
pas un crime passionnel, c’est un crime de pouvoir ».

La pression a porté ses fruits et, le 22 novembre, les législateurs italiens 
ont soutenu à l’unanimité une série de mesures visant à lutter contre la 
violence envers les femmes. Le ministère de l’éducation a présenté une 
initiative comprenant des activités de sensibilisation dans les écoles et 
des campagnes d’information, mais il a été critiqué pour ne pas avoir 
impliqué des experts en violence sexiste dans sa conception.

Lorsque le ministre de l’Éducation a appelé à une minute de silence 
en l’honneur de Giulia dans les écoles et les universités, de nombreux 
étudiants ont décidé de la substituer par une minute bruyante, 
symbolisant ainsi la nécessité de rompre le silence qui entoure les 
féminicides. Dans la période précédant le 25 novembre, des collectifs 
féministes ont organisé dans plusieurs villes des marches aux 
flambeaux et des « marches de la colère ». Le 25 novembre, près d’un 
demi-million de personnes ont participé à une manifestation nationale 
organisée par le mouvement Non Una Di Meno à Rome.

La colère contre les féminicides face à leur augmentation a également 
suscité des manifestations au Kenya en janvier 2024. De même qu’en 
Argentine en 2015, lorsqu’une série de féminicides effroyables a 
déclenché le mouvement #NiUnaMenos qui est devenu un tournant 
régional, la société civile kényane a sonné l’alarme. Alors que les 
institutions de l’État semblaient ignorer la situation, une organisation 
de la société civile, Femicide Count Kenya, a systématiquement 
documenté les cas pour introduire la question dans l’agenda politique 
et inciter l’État à produire les politiques publiques nécessaires pour y 
remédier. Les crimes qui ont déclenché la mobilisation suivaient une 

tendance commune : ils étaient principalement perpétrés par des 
hommes qui entretenaient des relations intimes avec leurs victimes.

Cet élément a également été au cœur du débat en Bulgarie, où un 
cas tristement célèbre de violence basée sur le genre a déclenché de 
grandes manifestations et conduit à des changements positifs.

Après des années d’efforts de la part de l’activisme en faveur des droits 
des femmes, le parlement bulgare a finalement réformé la loi sur la 
protection contre la violence domestique en juillet 2023, criminalisant 
ainsi la violence dans les relations intimes. Cette modification a été 
immédiatement accueillie par une réaction hostile envers les droits 
des femmes, les opposants affirmant qu’elle visait à mettre en œuvre 
ce qu’ils appellent « l’idéologie du genre », un terme générique utilisé 
par les opposants du monde entier pour discréditer les défenseurs de 
l’égalité des droits. Ils ont également prétendu que l’intention était 
de forcer la ratification de la convention d’Istanbul, à savoir le traité 
du Conseil de l’Europe contre la violence fondée sur le genre que 
la Bulgarie, contrairement à la plupart des États européens, n’a pas 
ratifié. Le parti socialiste bulgare a recueilli des signatures pour un 
référendum contre « l’idéologie du genre » dans les écoles.

Cependant, les changements n’ont pas non plus satisfait le mouvement 
des femmes, car ils reposaient sur une définition étroite de ce qui 
constitue une « relation intime », laissant sans protection les personnes 
engagées dans des relations autres que le mariage ou les relations 
domestiques. Une jeune femme de 18 ans, par exemple, a été battue et 
défigurée par son copain dans la ville de Stara Zagora. L’agression s’est 
produite en juin, mais n’a été rendue publique qu’à la fin du mois de 
juillet, lorsque la famille de la victime s’est adressée aux médias, frustrée 
par la lenteur de l’enquête. Les manifestations de masse sans précédent 
qui ont suivi dans la capitale, Sofia, et dans tout le pays, ont contraint le 
parlement à modifier la loi pour en élargir le champ d’application.

Toutefois, les protections prévues par la nouvelle version du projet 
de loi ne s’appliquent qu’aux relations datant d’au moins 60 jours. De 
plus, un changement de dernière minute a permis d’insérer les termes 
« homme » et « femme » dans la définition, ce qui exclut les personnes 
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dans des relations homosexuelles. L’activisme des droits de la femme 
continue d’exiger davantage de changements.

L’opinion publique a évolué et se montre désormais plus 
sensible et plus empathique à l’égard des victimes. Si bien 
la réaction habituelle dans ces cas est souvent de blâmer la 
victime, cette fois-ci beaucoup plus de gens se sont rangés 
de son côté. Bien que certaines voix anti-droits remettant en 
cause l’innocence de la victime aient émergé, en particulier 
sur les réseaux sociaux, la plupart des personnalités publiques 
se sont abstenues de faire preuve d’une telle insensibilité. En 
conséquence, nous avons commencé à voir de plus en plus de 
cas de violence domestique rapportés dans les médias.

#METOO CONTRE-ATTAQUE

Huit ans après sa première irruption, #MeToo a de nouveau pris 
ampleur en 2023. À Taïwan, une série télévisée sur le harcèlement 
sexuel sur la scène politique a enfin ouvert une conversation tant 
attendue sur le sujet, donnant le courage à plusieurs employées du 
parti au pouvoir d’accuser des politiciens puissants de harcèlement 
et d’agression sexuels. À mesure que le mouvement s’étendait aux 
milieux culturels et universitaires, de plus en plus de femmes ont 
dénoncé des centaines de célébrités, de médecins et de professeurs 
qui ont longtemps pris avantage de leur position commettre des abus 
contre des femmes.

Peu après, le football espagnol a connu un moment #MeToo, 
déclenché lorsque le président masculin de la fédération de football 
a embrassé publiquement une joueuse sans son consentement 
à l’occasion de la victoire de l’Espagne à la Coupe du monde de 
football féminin. Reflétant un environnement politique polarisé à 
l’approche des élections de juillet, où le parti d’extrême droite Vox 
espérait faire des progrès, les opinions se sont divisées entre ceux qui 
soutenaient les revendications du mouvement des femmes et ceux qui 

VICTORIA PETROVA
Fonds bulgare pour les femmes
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Des activistes du groupe féministe Femen protestent contre les féminicides à Madrid, en Espagne, le 27 janvier 2024. 
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jugeaient leur indignation déplacée ou exagérée. Trois semaines après 
l’éclatement du scandale, le coupable a démissionné.

L’opinion publique est divisée. Certains d’entre nous estiment 
qu’il est de notre responsabilité d’œuvrer pour l’égalité dans le 
sport et d’éradiquer toutes les expressions de violence sexiste. 
D’autres, en revanche, ont banalisé, minimisé, nié, ignoré et 
ridiculisé cet épisode.

Certains pensent évidemment que nous, les femmes, réagissons 
de manière excessive. Mais la réalité est que nous ne sommes 
plus disposées à tolérer le manque de respect ou l’abus de 
pouvoir. Il n’y a plus de retour en arrière possible. 

Quelques mois auparavant, le parlement espagnol avait adopté 
une loi sur le congé menstruel rémunéré, permettant aux femmes 
de rester chez elles en cas de « menstruations incapacitantes ». La 
même polarisation a pu être observée : les féministes ont célébré 
le changement, mais l’extrême droite l’a décrié comme un pas trop 
loin. Ces réactions sont illustratives. Selon les sondages, le nombre 
d’Espagnols - en grande majorité des hommes, mais pas seulement 
- qui pensent que l’égalité est allée « trop loin » et la considèrent 
comme une discrimination anti-hommes est en augmentation.

En Espagne et ailleurs, les influenceurs des « droits masculins » 
deviennent de plus en plus nombreux, façonnant la vision du monde 
des garçons et des jeunes hommes qui se laissent entraîner dans la 
« manosphère », l’univers en ligne des groupes masculins antiféministes.

Ces groupes se multiplient au-delà de l’Europe et de l’Amérique du 
Nord, gagnant du terrain en Amérique latine, mais aussi en Afrique et 
en Asie. En Corée du Sud, ce type d’antiféminisme a pesé de manière 
décisive sur la politique. Lors de l’élection présidentielle de 2022, le 

candidat qui l’a emporté par un petit marge a attiré l’attention des 
jeunes hommes mécontents qui estiment que les progrès limités 
dans la lutte contre l’inégalité de genre se font à leurs dépens. Malgré 
la persistance d’inégalités flagrantes entre les sexes, le nouveau 
gouvernement a annoncé qu’il supprimerait le ministère de l’égalité de 
genre. Cela a déclenché de vives réactions à cette réaction, les femmes 
étant descendues dans la rue pour protester. Le harcèlement envers les 
femmes perçues comme féministes a augmenté sous ce gouvernement.

L’APARTHEID DE GENRE

Les expressions les plus extrêmes de la répression contre les femmes 
en 2023 ont été observées en Afghanistan et en Iran. Cette année, les 
talibans, de retour au pouvoir depuis août 2021, ont consolidé leur 
domination en Afghanistan, et le régime théocratique des ayatollahs a 
repris pied en Iran. Il s’agit peut-être de cas extrêmes, mais ils montrent 
jusqu’où les réactions violentes peuvent arriver si on ne les arrête pas.

En Afghanistan, l’année a débuté avec l’interdiction faite aux femmes 
par les talibans d’accéder aux universités et aux emplois de la société 
civile. En juillet, les autorités ont ordonné la fermeture des salons de 
beauté, l’un des rares endroits où les femmes pouvaient se réunir en 
dehors de leur domicile. Au bout de deux ans, le régime a dépouillé 
les femmes de tous leurs droits et a quasiment réussi à les effacer 
complètement de la vie publique.

Mais les femmes afghanes ont constamment refusé de se soumettre à 
cette exigence et sont restées en première ligne des actes de défiance 
envers le régime. L’annonce de la fermeture forcée des salons de beauté 
a conduit à une petite manifestation de femmes à Kaboul le 19 juillet. 
En août, à la veille du deuxième anniversaire du retour des talibans, un 
groupe de femmes en burqa s’est rassemblé pour réclamer le droit à 
l’éducation dans la ville de Mazar-e Sharif, dans le nord du pays.

Les autorités ont préventivement réprimé d’autres manifestations 
prévues, notamment celles de la fête de l’indépendance en septembre. 

ISABEL ABELLA RUIZ DE MENDOZA
avocate et consultante en matière d’égalité, Espagne

ELEONORA GIOVIO
journal El País, Espagne
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Les activistes ont adapté leurs activités pour réduire les risques, en 
organisant des rassemblements à l’intérieur de maisons privées et 
en partageant des photos et des vidéos de leurs événements sur les 
médias sociaux et via leurs réseaux dans le pays et à l’étranger. Malgré 
les restrictions, l’activisme a continué à produire des informations et à 
défendre les droits par l’intermédiaire d’un magazine en ligne et d’une 
station de radio.

L’histoire est semblable en Iran. La vague de protestations déclenchée 
par la mort de Mahsa Amini aux mains de la police des mœurs en 
septembre 2022 a été étouffée par une répression gouvernementale 
brutale qui s’est prolongée jusqu’en 2023. Avec plus de 500 morts, les 
actes de désobéissance civile iraniens sont devenus plus subtils. Mais 
ils n’ont jamais disparu.

Bien que les autorités aient réussi à reprendre le contrôle 
de la situation, nous avons continué à assister à des actes de 
désobéissance civile dans tout l’Iran. Des militants, des artistes 
et des universitaires s’expriment par le biais des médias sociaux 
et manifestent publiquement leur désaccord avec le port du 
hijab. Le fait que les voix des manifestants n’aient pas été 
réduites au silence entretient l’espoir d’un changement.

L’activisme iranien, que ce soit dans le pays ou dans la diaspora, a 
maintenu l’attention de la communauté internationale sur la situation 
des femmes iraniennes, alors même que de nombreuses autres 
tragédies se déroulaient ailleurs. Les femmes du monde entier ont 
exprimé leur solidarité avec leurs sœurs afghanes et iraniennes lors 
de la Journée internationale de la femme et, peu après le premier 
anniversaire des manifestations, le comité Nobel a décerné le prix de la 
paix 2023 à Narges Mohammadi, une militante iranienne emprisonnée 
qui, depuis plus de 20 ans, réclame la démocratie, les droits humains et 
les droits de la femme en Iran.

Toutefois, la communauté internationale n’a pas pris de nouvelles 
mesures concernant le traitement des femmes par l’Iran. La 
multiplication des conflits au Moyen-Orient permet à l’Iran d’exploiter 
son rôle stratégique dans la région, ce qui renforce la théocratie et 
réduit les possibilités de pression internationale uVOIR CHAPITRE.

Le peuple iranien ne bénéficie malheureusement pas du soutien 
international nécessaire. La République islamique conservera 
son pouvoir tant que le soutien international aux luttes internes 
ne se matérialise pas.

Tout en résistant dans leur pays, les femmes afghanes et iraniennes 
ont cherché à obtenir un soutien international pour que l’apartheid de 
genre soit reconnu comme un crime en vertu du droit international, et 
que les responsables puissent être poursuivis et punis. La convention 
des Nations unies de 1973 sur l’élimination et la répression du crime 
d’apartheid ne s’applique qu’aux hiérarchies raciales, mais elles 
plaident en faveur de son extension à la forme spécifique et extrême 
de discrimination et d’exclusion fondées sur le sexe qu’elles subissent 
quotidiennement. Leurs demandes ont trouvé un écho dans les 
déclarations des experts des Nations unies et du Parlement européen, 
tandis que la société civile a mis en garde contre la possibilité que des 
régimes restrictifs similaires soient imposés ailleurs, notamment dans 
les régions du Yémen contrôlées par les rebelles houthis.

SOHRAB RAZAGHI 
Volunteer Activists, Iran

ASAL ABASIAN
 journaliste et militante féministe queer, Iran
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LA LUTTE POUR LE DROIT À L’AVORTEMENT SE 
POURSUIT

La réaction des réseaux internationaux de forces ultraconservatrices, 
bien organisés et richement financés, a placé l’avortement au centre 
des guerres culturelles en 2023, obligeant les mouvements de femmes 
à adopter une position de plus en plus défensive.

La tendance à long terme en matière de droits à l’avortement a été 
progressive, avec plus de 60 pays qui ayant libéralisé leurs lois sur 
l’avortement au cours des trois dernières décennies. Seuls quatre 
pays sont allés dans le sens contraire. Cependant, la régression s’est 
accélérée ces dernières années. Le Salvador a imposé une interdiction 
totale de l’avortement à la fin des années 1990 et le Nicaragua a fait de 
même en 2006. La Pologne a durci sa législation pour éliminer presque 

toutes les exceptions en 2020 et la Cour suprême des États-Unis a 
retiré l’avortement de la catégorie des droits fédéraux en 2022. Les 
revirements sont rares mais, en particulier dans le cas des États-Unis, 
ils ont une incidence considérable sur le ralentissement des progrès à 
l’échelle mondiale.

L’avortement, expression ultime du droit d’une femme à prendre des 
décisions concernant son corps et sa vie, est au cœur des luttes des 
mouvements de défense des droits des femmes dans de nombreuses 
régions du monde, en particulier en Amérique. Bien que les réactions 
négatives récentes aient contraint de nombreuses personnes à se 
concentrer sur la résistance, d’autres ont pu continuer à faire pression pour 
gagner plus de terrain. Des déceptions ont déjà été constatées, comme au 
Chili où les espoirs d’une nouvelle constitution progressiste reconnaissant 
les droits sexuels et reproductifs ont été anéantis. Mais dans d’autres cas, 
comme au Mexique, des décennies de lutte ont fini par porter leurs fruits.

Même aux États-Unis, épicentre de la réaction antidroits, les droits 
sexuels et reproductifs sont loin d’avoir été abandonnés. Les personnes 
défenseuses du droit à l’avortement ont réagi rapidement en mettant 
en place des protections avant que les forces antidroits ne puisse 
introduire des interdictions.

En 2023, première année complète depuis l’annulation de l’arrêt Roe 
v. Wade par la Cour suprême des États-Unis, le Guttmacher Institute 
a constaté que les États américains ont adopté 417 dispositions 
visant à protéger les droits reproductifs ou à élargir l’accès à la santé 
reproductive, contre 148 limitant l’accès ou restreignant les droits. 
En réaction aux interdictions, 22 États ainsi que Washington, D.C. 
ont adopté des mesures visant à protéger l’accès à l’avortement, 
notamment des « lois boucliers », qui protègent les professionnels 
de la santé qui fournissent des médicaments abortifs. Les personnes 
défenseuses du droit à l’avortement utilisent ces lois pour aider les 
femmes dans les États où l’avortement est illégal.

Cependant, à la fin de l’année, 14 États interdisaient totalement 
l’avortement et sept en limitaient l’accès. Les interdictions 
d’avortement ont déjà eu des conséquences catastrophiques : des 
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Des activistes féministes demandent la dépénalisation de l’avortement à Mexico lors de la Journée internationale de 
l’avortement sans risque, le 28 septembre 2023. 
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dizaines de milliers de victimes de viol n’ont pas pu interrompre une 
grossesse causée par un viol, les femmes ayant subi une fausse couche 
ont été exposées à la criminalisation et celles souffrant de graves 
complications de grossesse risquent leur vie. En raison de leur rôle 
crucial dans le contournement des interdictions, les médicaments 
abortifs font de plus en plus souvent l’objet d’actions en justice.

Le droit à l’avortement aux États-Unis atteint son point le plus bas 
depuis un demi-siècle, mais il y a des signes précurseurs indiquant 
la contre-productivité de cette réaction à leur encontre. Les femmes 
enceintes jouent un rôle central dans les contestations juridiques 
contre les interdictions d’avortement, transformant leur expérience en 
militantisme face aux effets des politiques restrictives.

Les interdictions totales sont incroyablement impopulaires. Selon 
un sondage réalisé en mai 2023, seulement 13% des personnes 
interrogées estiment que l’avortement devrait être totalement 
illégal, tandis que 51% pensent qu’il devrait être légal dans certaines 
circonstances et 34% dans toutes les circonstances. Cela a fait de 
l’avortement un enjeu électoral crucial qui pourrait potentiellement 
déterminer le succès du Parti démocrate. À l’approche de l’élection 
présidentielle de 2024, le parti l’a placé au centre de son programme, 
s’inspirant de l’expérience des élections de mi-mandat de 2022, au 
cours desquelles de nombreux électeurs ont rejeté les candidats et les 
mesures républicaines anti-avortement. Des groupes de défense des 
droits ont lancé des initiatives visant à inscrire le droit à l’avortement 
dans les constitutions de plusieurs États.

Au sud de la frontière, la dynamique a été différente. Après l’Argentine 
en 2020 et la Colombie en 2022, le Mexique, deuxième pays le plus 
grand d’Amérique latine, est devenu le cinquième à consacrer le droit 
à l’avortement.

À la suite d’une action en justice intentée par une organisation de 
défense des droits des femmes, la Cour suprême du Mexique a déclaré, 
le 6 septembre, que les articles du code pénal fédéral qui criminalisent 
l’avortement étaient inconstitutionnels. L’avortement avait déjà été 
dépénalisé dans une douzaine d’États mexicains, mais cette décision 

l’a effectivement dépénalisé dans les 32 États, obligeant les institutions 
fédérales de santé à garantir l’accès à la procédure à toute personne qui 
en fait la demande. Aujourd’hui, les féministes mexicaines continuent à 
faire pression pour que les lois criminalisant l’avortement, toujours en 
vigueur dans 20 États, soient modifiées. Leur mise en œuvre est aussi 
surveillée afin que la résistance des bureaucraties et des institutions 
médicales n’entrave pas l’accès à l’avortement, en particulier pour les 
personnes appartenant à des groupes marginalisés.

Il y a toujours des réactions conservatrices et des résistances, mais 
contrairement à ce qui se passait il y a encore quelques années, 
elles ne sont plus aussi directes. L’obstacle le plus important 
auquel nous sommes confrontés aujourd’hui est l’absence de 
garanties de service. Bien qu’il n’y ait jamais de garantie qu’il n’y 
aura pas de retour en arrière, nous avons actuellement l’avantage 
d’avoir une opinion publique très favorable.

La victoire mexicaine a eu une forte dimension régionale, car le 
féminisme latino-américain travaille conjointement pour faire pression 
en faveur de la libéralisation dans les pays où l’interdiction est totale. 
Un tel cas est celui du Salvador, où les femmes issues de milieux 
pauvres peuvent être condamnées à de longues peines de prison pour 
des fausses couches et d’autres urgences obstétriques.

Notre mouvement fait partie d’un mouvement plus large qui 
englobe toute l’Amérique latine et les Caraïbes. La marée verte 
a été une source d’inspiration pour toute la région et a même 
atteint les États-Unis. La marée est maintenant devenue un 
tsunami qui ne s’arrêtera pas. Nous sommes profondément 
engagés dans ce qui se passe en Amérique centrale, où 
l’avortement est extrêmement criminalisé. Nous avons travaillé 
intensément pour obtenir la dépénalisation de l’avortement et 
l’accès effectif à ce droit au Mexique et dans toute la région.

BRENDA RODRIGUEZ
Groupe d’information sur le choix de la reproduction, Mexique

ALBA ADRIANA JIMÉNEZ PATLÁN
Réseau pour les droits sexuels et génésiques au Mexique
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Le mouvement salvadorien de défense des droits des femmes s’attend à 
une décision positive de la part de la Cour interaméricaine des droits 
de l’homme. La cour régionale s’apprête à rendre un jugement dans 
l’affaire Beatriz c. El Salvador, concernant une femme de 21 ans qui 
s’est vu refuser une demande d’interruption de grossesse malgré des 
complications médicales et le fait que le fœtus ne survivrait pas en dehors 
de l’utérus. Les personnes défenseuses des droits de la femme soutiennent 
que l’État a violé plusieurs droits en vertu de la Convention américaine des 
droits de l’homme. Elles s’attendent à ce que l’arrêt établisse que les 
interdictions absolues d’avortement violent les droits humains. Un tel 
jugement aurait des répercussions positives à l’échelle régionale.

En ce qui concerne la Pologne, de même que les États-Unis, elle se 
démarque en maintenant des lois restrictives sur l’avortement, à 
l’encontre de la tendance mondiale vers la libéralisation. En mars 2023, 
un tribunal polonais a condamné Justyna Wydrzynska, une militante du 
droit à l’avortement et membre de l’organisation Abortion Dream Team, 
pour avoir aidé une femme enceinte à se procurer des pilules abortives. 
Cependant, les efforts de son organisation, et plus largement du droit à 
l’avortement, ont été reconnus en décembre : la Cour européenne des 
droits de l’homme a statué que la législation restrictive de la Pologne, 
qui empêchait une femme d’accéder à l’avortement et la forçait à se 
rendre à l’étranger, violait son droit à la vie privée et familiale, protégé 
par la Convention européenne des droits de l’homme.

Or, un changement potentiel se profile en Pologne, où le Premier 
ministre Donald Tusk, revenu au pouvoir en octobre 2023, a promis 
de libéraliser les lois sur l’avortement au cours de ses 100 premiers 
jours uVOIR CHAPITRE. L’affaire n’est pas gagnée d’avance. L’ancien 
parti au pouvoir responsable d’avoir introduit l’interdiction, le parti 
nationaliste d’extrême droite Droit et Justice, ainsi que la nouvelle 
coalition au pouvoir, s’opposent vivement à cette mesure. Mais les 
femmes mobilisées depuis trois ans contre l’interdiction, ayant été 
instrumentales dans la victoire de M. Task, sont déterminées à lui faire 
tenir sa promesse.

Ailleurs en Europe, la balance penche en faveur des droits des 
femmes. En octobre 2022, le parlement finlandais a adopté une loi qui 

supprime l’obligation pour les femmes souhaitant avorter d’exposer 
leurs motivations et d’obtenir l’approbation de deux médecins. La 
législation actualisée est entrée en vigueur en septembre. En France, 
en réaction à la régression mondiale, le président Emmanuel Macron a 
annoncé, lors de la Journée internationale de la femme, une initiative 
visant à inscrire le droit à l’avortement dans la constitution afin qu’il 
devienne « irréversible ». Le changement s’est matérialisé au début 
de l’année 2024.

FIERTÉ, RÉGRESSION ET DÉFIANCE

Les mêmes forces qui remettent en question les droits des femmes sont 
également responsables des attaques contre les droits des personnes 
LGBTQI+. Malgré ce contexte difficile, les personnes LGBTQI+ du monde 
entier continuent de se mobiliser pour affirmer leur visibilité, exiger le 
respect de la diversité et revendiquer l’égalité des droits.

Les droits des personnes LGBTQI+ suivent une tendance de progrès 
à long terme similaire à celle des droits des femmes, la plupart des 
pays ayant dépénalisé les relations homosexuelles dans la seconde 
moitié du XXe siècle et au début du XXIe. Cette évolution a débuté 
en Europe et dans les Amériques pour s’étendre progressivement à 
d’autres régions du monde, atteignant un pic dans les années 1990 et 
continuant de progresser régulièrement depuis. Après la dépénalisation 
la reconnaissance d’autres droits s’est ensuivie, notamment l’égalité 
de mariage et d’adoption, le droit de changer légalement de sexe, 
la reconnaissance des genres au-delà du binaire homme-femme et 
l’interdiction de multiples formes de discrimination.

EN LIRE PLUS

LE MEXIQUE SUR LA VOIE DES DROITS EN ANGLAIS

ÉTATS-UNIS : LA BATAILLE POUR LE DROIT À L’AVORTEMENT SE 

POURSUIT

EN

EN

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://english.elpais.com/international/2023-03-23/beatriz-vs-el-salvador-the-landmark-case-that-could-change-the-most-restrictive-abortion-laws-in-the-americas.html
https://www.theguardian.com/global-development/2023/mar/14/polish-court-convicts-activist-for-helping-woman-get-abortion-pills
https://www.theguardian.com/global-development/2023/dec/14/poland-violated-human-rights-of-woman-in-abortion-case-european-court-rules
https://lens.civicus.org/hope-for-change-in-poland/
https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2024/04_democracy_fr.pdf
https://www.politico.eu/article/poland-tusk-faces-big-fight-overturning-abortion-ban/
https://www.theguardian.com/world/2024/feb/06/poland-women-donald-tusk-abortion-promises
https://www.theguardian.com/world/2022/oct/26/finnish-mps-abolish-need-to-see-two-doctors-before-abortion
https://www.washingtonpost.com/world/2023/03/09/france-abortion-constitution/
https://www.washingtonpost.com/world/2023/03/09/france-abortion-constitution/
https://www.lemonde.fr/en/france/article/2023/10/29/macron-plans-to-make-abortion-an-irreversible-constitutional-right-in-france_6211895_7.html
https://apnews.com/article/france-abortion-right-constitution-parliament-vote-versailles-d6ce4fb3a6a7288033f58235b65f570e
https://lens.civicus.org/mexico-on-the-rights-path/
https://lens.civicus.org/usa-battle-still-on-for-abortion-rights
https://lens.civicus.org/usa-battle-still-on-for-abortion-rights


123

Mais aujourd’hui encore, 65 pays et territoires - la plupart en 
Afrique, suivis par l’Asie et le Moyen-Orient - criminalisent l’activité 
sexuelle privée et consensuelle entre personnes du même sexe, 
en particulier entre hommes. Dans 12 d’entre eux, les personnes 
reconnues coupables peuvent faire face à la peine de mort, et six ont 
effectivement appliqué la sentence.

La bonne nouvelle est que la liste des États criminalisant les relations 
homosexuelles ne comprend plus l’île Maurice et le Népal, qui ont tous 
deux libéralisé leurs lois en 2023. Mais certains pays qui criminalisent 
les relations entre personnes de même sexe ont pris le chemin de 
la régression, notamment l’Ouganda suivi du Ghana, intensifiant les 
peines et les pressions au point de rendre la vie insupportable pour les 
personnes LGBTQI+.

Des progrès ont été réalisés sur un autre front important : le mariage 
entre personnes de même sexe est désormais légal dans 37 pays, dont 
l’Estonie, qui l’a légalisé en 2023, et la Grèce, qui l’a reconnu en février 
2024. Ces avancées ont été rapides, les Pays-Bas étant le premier pays 
à reconnaître l’égalité des droits en matière de mariage en 2001, suivi 
par de nombreux autres pays vers le milieu des années 2010.

Malgré quelques déceptions, notamment dans les Caraïbes où la 
tendance à la dépénalisation qui a gagné trois pays en 2022 n’a pas 
progressé davantage en 2023, la plupart des régions du monde ont 
connu des changements progressifs au cours de l’année écoulée. Mais 
les progrès ont considérablement ralenti, avec un puissant retour 
de bâton qui aggrave la situation des personnes LGBTQI+ dans de 
nombreux pays, notamment en Afrique du Commonwealth et dans 
certaines parties de l’Europe et des États-Unis.

Mais au lieu d’inciter le militantisme LGBTQI+ à abandonner, la réaction 
anti-droits l’a encouragé à redoubler d’efforts. Cela s’est traduit par un 
renforcement du plaidoyer juridique, des campagnes publiques, de 
l’assistance mutuelle, de la solidarité et des manifestations. Face aux 
tentatives de nier le droit des personnes LGBTQI+ à exister en public, 
les mouvements LGBTQI+ ont réagi en affirmant leur visibilité de 
manière provocante.

Là où elles ont pu avoir lieu, les manifestations de la Fierté ont été une 
réponse clé. Sous les paillettes, il s’agissait bel et bien de manifestations. 
Les participants les ont utilisées pour célébrer des victoires durement 
acquises, construire l’unité qui donne la force de lutter contre les 
revers et exprimer la solidarité avec les personnes vivant dans des 
environnements plus restrictifs et incapables de se mobiliser.

EN LIRE PLUS

FIERTÉ 2023 : RÉBELLION JOYEUSE CONTRE LA RÉACTION 

ANTI-DROITS
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Célébration de la légalisation des mariages civils entre personnes de même sexe devant le 
parlement grec à Athènes, le 15 février 2024. 
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Hystérie anti-trans aux États-Unis

La réaction anti-LGBTQI+ aux États-Unis, longtemps source d’inspiration 
et de financement pour les forces anti-droits du monde entier, s’est 
concentrée de manière obsessionnelle sur les droits des personnes 
transgenres. Bien que moins d’un pour cent des personnes soient 
transgenres, cette question a servi de catalyseur pour mobiliser la 
régression, au cœur de ce que les mouvements anti-droits considèrent 
comme une « guerre contre le wokisme ».

Les guerres culturelles se sont principalement déroulées dans les 
assemblées législatives des États américains, où l’American Civil Liberties 
Union a recensé un nombre record de 506 projets de loi anti-LGBTQI+ 
présentés en 2023. Parmi eux, 140 visaient à restreindre les droits des 
étudiants et des éducateurs, tandis que 80 se concentraient sur les soins 
de santé, cherchant principalement à restreindre et à interdire l’accès aux 
services d’affirmation de genre pour les personnes jeunes transgenres. 
Soixante-cinq affaiblissent les lois sur les droits civils, notamment en 
adoptant des définitions étroites des identités de genre et en sapant 
la législation sur la non-discrimination en introduisant des exemptions 
religieuses. Vingt-cinq contiennent des interdictions de liberté de parole 
et d’expression, notamment pour interdire ou censurer des spectacles 
comme les drag shows. Neuf projets de loi limitent la capacité des 
personnes à mettre à jour les informations relatives à leur genre sur les 
documents publics, tandis que sept interdisent l’accès des personnes 
transgenres aux installations publiques, telles que les toilettes publiques. 
Soixante-neuf autres projets de loi prévoyaient l’interdiction du mariage 
entre personnes de même sexe et un ensemble d’autres restrictions. Au 
total, 214 de ces propositions ont été rejetées, mais 84 ont été adoptées.

Plus de la moitié de ces projets de loi restrictifs visaient les jeunes 
transgenres, dont près de 100.000 vivent aujourd’hui dans des États 
américains qui leur ont récemment interdit l’accès aux soins de santé, 
au sport ou aux toilettes des écoles.

Comme on pouvait s’y attendre, le recul des protections juridiques 
s’est accompagné d’une intensification de la violence à l’encontre des 
personnes LGBTQI+.

2024  STATE OF CIVIL SOCIETY REPORT

Mais les militants LGBTQI+, y compris les parents de jeunes transgenres, 
ne voulaient pas voir les droits s’évaporer devant leurs yeux. Leur lutte 
permanente pour la reconnaissance et contre la discrimination et la 
violence a débouché sur un nombre encore plus important d’initiatives 
progressistes. Certains États ont interdit les « thérapies de conversion », 
des pratiques pseudo-scientifiques visant à modifier l’orientation sexuelle, 
l’identité ou l’expression de genre d’une personne, que les experts 
des Nations unies considèrent comme des actes de torture. D’autres 
ont adopté des lois de protection pour protéger les médecins et les 
parents qui prescrivent des soins de santé aux jeunes transgenres ou qui 
cherchent à y avoir accès. On estime que la moitié des jeunes transgenres 
américains vivent aujourd’hui dans des États dotés de ces protections.

À l’instar de la réaction contre l’avortement, qui a divisé les États-Unis, 
les batailles sur les questions LGBTQI+ créent une situation où l’accès aux 
droits dépend de plus en plus du lieu de résidence. Le fait que certaines 
personnes changent d’état pour s’installer dans celui qui confirme leur 
vision du monde ne peut que perpétuer la guerre culturelle.

Déception dans les Caraïbes

Si l’année 2023 a été marquée par une division croissante aux États-
Unis, elle a été décevante dans les Caraïbes, soulignant la tendance 
générale à des résultats mitigés après des années de progrès. Après 
une année de changement sans précédent qui avait suscité des espoirs, 
les droits des personnes LGBTQ+ n’ont pas progressé dans les Caraïbes.

En 2022, les tribunaux de trois pays des Caraïbes du Commonwealth 
- Antigua-et-Barbuda, la Barbade et Saint-Kitts-et-Nevis - ont invalidé 
des lois régressives datant de l’époque coloniale britannique qui 
criminalisaient les relations entre personnes de même sexe. Après 
cette étape cruciale, les militants de ces pays veulent aller plus loin et 
demandent aux États de reconnaître les personnes transgenres et de 
mettre en place des protections efficaces contre les discriminations.

Six pays des Caraïbes criminalisent encore les relations sexuelles entre 
personnes homosexuelles : Dominique, Grenade, Guyane, Jamaïque, 
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Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-les-Grenadines. En février 2024, à la grande 
déception des militants, la Haute Cour de Saint-Vincent-et-les-Grenadines 
a rejeté une plainte de la société civile contre la dépénalisation. Mais les 
activités de plaidoyer se poursuivent dans les Caraïbes. En 2023, le festival 
de la fierté de la Guyane a explicitement revendiqué la dépénalisation. Il 
en a été de même pour les manifestations de la Pride en Jamaïque, qui ont 
présenté la lutte pour les droits des personnes LGBTQI+ comme une lutte 
pour la pleine citoyenneté, en liant la libération de la législation répressive 
de l’ère coloniale à la rupture potentiellement imminente du pays avec la 
monarchie britannique.

Cependant, la société civile a subi davantage de régressions que de 
progrès, provenant d’une source improbable : la signature d’un accord 
de coopération entre les États des Caraïbes et l’Union européenne (UE).

L’accord de Samoa entre l’UE et les membres de l’Organisation des 
États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique se concentre sur la 
réduction de la pauvreté, la coopération commerciale et la gestion des 
migrations, mais fait également référence au changement climatique, 
aux droits humains, à la santé, et aux droits sexuels et reproductifs. 
Dans les pays des Caraïbes du Commonwealth, certains gouvernements 
perçoivent ces références comme une pression visant à légaliser 
l’avortement, l’éducation sexuelle, le mariage homosexuel et d’autres 
droits LGBTQI+, qu’ils considèrent comme opposés aux valeurs et 
traditions locales. Ils jouent ainsi sur l’idée que les revendications de 
droits sont imposées par l’Occident.

Les gouvernements ont signé l’accord, mais non sans avoir clairement 
indiqué aux mouvements LGBTQI+ nationaux qu’ils continueraient à 
fixer l’ordre du jour et qu’ils ne prévoyaient pas de céder aux demandes 
de la société civile.

L’offensive anti-droits en Afrique

En Afrique, les perspectives déjà sombres en matière de droits des 
personnes LGBTQI+ se sont surtout aggravées, avec certains États qui 
criminalisent les relations entre personnes de même sexe revendiquant 

une application plus stricte des restrictions existantes et l’imposition de 
nouvelles peines.

Trente et un pays africains criminalisent les relations entre personnes 
de même sexe. Dans beaucoup d’entre eux, l’activisme LGBTQI+ 
fonctionne en mode résistance. Les personnes LGBTQI+ s’efforcent de 
se connecter et de se soutenir mutuellement, mais elles sont souvent 
contraintes de rester dans le placard, incapables d’affirmer leur 
visibilité en tant qu’activistes LGBTQI+ et de défendre ouvertement 
leurs droits sans craindre pour leur vie.

Dans de nombreux pays africains, une tendance lente mais constante à 
la dépénalisation a entraîné des réactions hostiles aux droits humains. 
Dans un pays après l’autre, les politiciens ont introduit des projets 
de loi répressifs presque identiques en suivant les modèles créés par 
l’organisation conservatrice américaine Family Watch International. 
Derrière ces projets se cachent des politiciens opportunistes qui 
cherchent à se faire un nom, des chefs religieux qui craignent de perdre 
leur pertinence dans un contexte de changements sociaux, et des 
chefs de gouvernement qui cherchent à faire appel au conservatisme 
social afin d’atténuer les menaces potentielles pesant sur leur pouvoir. 
Alors que le discours anti-droit en Afrique dénonce les droits LGBTQI+ 
comme « non africains » et « importés de l’étranger », le renforcement 
de l’héritage de la domination britannique par des fondations 
américaines ne laisse aucun doute sur le fait que c’est la réaction anti-
droit qui a été importée de l’hémisphère nord.

L’Ouganda est désormais à la tête de cette régression. En mai 2023, 
son parlement a adopté à la quasi-unanimité le projet de loi contre 
l’homosexualité. Sous couvert de protéger la culture traditionnelle 
de l’Église et les valeurs familiales contre la « dépravation » et la 
« promiscuité », la loi prévoit des peines d’emprisonnement pouvant 
aller jusqu’à 20 ans pour les personnes s’identifiant comme LGBTQI+. 
L’« homosexualité aggravée », un terme vaste incluant les personnes 
condamnés à plusieurs reprises de cette infraction, est devenue 
passible de la peine de mort. En août, un homme de 20 ans a été la 
première personne inculpée d’« homosexualité aggravée » en vertu de 
cette loi, marquant le début d’une série d’autres inculpations.
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La loi antihomosexualité a eu comme conséquence principale 
d’encourager les abus contre les personnes LGBTQI+. Un rapport du 
Convening for Equality, une coalition de la société civile, a constaté que 
la loi et la rhétorique homophobe rampante qui a précédé son adoption 
ont provoqué une radicalisation contre la communauté LGBTQI+ au 
point que presque tous les abus récents documentés - y compris la 
torture, le viol et l’expulsion - ont été perpétrés par des individus privés 
plutôt que par des agents de l’État. Le suivi effectué par le Forum pour la 
sensibilisation et la promotion des droits humains a également montré 
une nette augmentation des violations des droits humains à l’encontre 
des personnes LGBTQI+ depuis l’entrée en vigueur de la loi.

Les militants LGBTQI+ ougandais n’ont pas reculé devant l’injustice 
et la violence. L’équipe de réponse stratégique, un groupe de cinq 
organisations LGBTQI+, a documenté les effets de la nouvelle loi tout 
en coordonnant les réponses de la communauté et en orientant 
les individus vers des fournisseurs d’abris sécurisés et des services 
juridiques, de sécurité et de protection. Les groupes LGBTQI+ ont 

également engagé un recours contre la loi antihomosexualité devant la 
Cour constitutionnelle de l’Ouganda.

En ce moment la décision est en cours d’examen, mais en attendant, 
les militants sont confrontés à une violence incessante. En janvier 
2024, Steven Kabuye, responsable du groupe d’action communautaire 
Uganda Key Populations Consortium, a été poignardé et laissé pour 
mort dans un acte qualifié de crime de haine.

Alors que la loi contre l’homosexualité se débattait au parlement, 
l’Ouganda a accueilli la première conférence interparlementaire sur 
les valeurs familiales et la souveraineté. Basée sur la prémisse de 
« protéger la culture africaine et les valeurs familiales », la réunion 
a rassemblé de nombreux fondamentalistes chrétiens, des groupes 
de haine anti-droits et des pseudo-experts du monde entier, y 
compris des fondations conservatrices américaines. S’adressant à 
des figures politiques d’au moins 22 États africains, le président 
Yoweri Museveni a présenté son pays comme étant à l’avant-garde 
de la « lutte contre le vice » et de la « survie de la race humaine ». 
Nombreux sont ceux qui ont manifesté leur soutien, indiquant leur 
volonté de suivre ses pas.

Dans certains pays, comme le Ghana, les politiciens étaient déjà en 
train de faire avancer des projets de loi draconiens contre les LGBTQI+. 
Au début de l’année 2024, le parlement ghanéen a fini par adopter 
une loi criminalisant l’identification comme LGBTQI+. Actuellement, 
l’approbation présidentielle est en suspens jusqu’à ce que la Cour 
suprême se prononce sur sa constitutionnalité. 

Au Kenya, l’année 2023 a débuté avec l’assassinat sauvage du militant 
des droits homosexuels Edwin Kiprotich Chiloba. La violence s’est 
intensifiée en février en réponse à une victoire judiciaire de la société 
civile en faveur des droits des personnes LGBTQI+ : la Cour suprême a 
confirmé un arrêt de 2015 qui ordonnait au gouvernement d’inscrire au 
registre une organisation LGBTQI+, la National Gay and Lesbian Human 
Rights Commission, en précisant qu’elle pouvait conserver les mots 
« gay » et « lesbian » dans son nom.
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Des manifestants défilent contre le projet de loi antihomosexualité de l’Ouganda devant la Haute Commission 
de l’Ouganda à Pretoria, en Afrique du Sud, le 4 avril 2023. 
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Le président William Ruto et d’autres hauts fonctionnaires ont condamné 
la décision avec une rhétorique incendiaire, ce qui a déclenché une 
réaction violente. Alors que le procureur général annonçait que le 
gouvernement allait contester la décision et soumettre la question à 
une consultation publique, un politicien de l’opposition a promis de 
déposer un projet de loi visant à alourdir les peines encourues pour 
l’homosexualité. En mars, le ministère de l’éducation a annoncé un plan, 
convenu avec des ecclésiastiques dirigés par l’archevêque anglican, visant 
à mettre en place des aumôneries dans les écoles pour lutter contre « la 
propagation des pratiques LGBTQ+ ». Quelques mois plus tard, le projet 
de loi sur la protection de la famille, qui vise à renforcer les interdictions 
datant de l’ère coloniale et à alourdir les peines pour l’homosexualité, 
les unions entre personnes du même sexe et les activités et campagnes 
LGBTQI+, est arrivé devant le parlement.

Nous nous opposons aux normes et attitudes négatives 
omniprésentes et nous célébrons les progrès limités mais 
importants réalisés en matière de droits des personnes LGBTQI+ 
au Kenya au cours des dix dernières années, en grande partie 
grâce aux victoires remportées devant les tribunaux. Le projet 
de loi sur la protection de la famille menace d’anéantir tous ces 
progrès. C’est pour cette raison que nous rappelons assidûment 
que les libertés que nous revendiquons concernent tous les 
Kényans, et pas seulement la communauté LGBTQI+.

Pour les personnes LGBTQI+, il s’agit d’une lutte existentielle. C’est leur 
droit d’exister qui est en jeu, et elles ne peuvent donc pas se permettre 
de baisser les bras. Cela signifie que même dans des contextes 
régressifs, des changements progressifs peuvent se produire, car les 
défenseurs des droits sont infatigables. Les activistes puisent leur force 
à l’intérieur d’eux-mêmes, dans la croyance en leur propre liberté, ce 
qu’aucune restriction ne pourra jamais réfuter.

Nous avons commémoré la Pride et aidé à accueillir la conférence 
Changing Faces Changing Spaces organisée par l’East African 
Sexual Health and Rights Initiative, pour laquelle nous avons aidé 
à obtenir des visas et fourni des conseils aux personnes LGBTQI+ 
et aux travailleurs du sexe de toute l’Afrique. Nous avons travaillé 
en solidarité avec des groupes d’Afrique de l’Est dans un contexte 
de sentiments anti-LGBTQI+ croissants, nous nous sommes 
engagés dans un dialogue stratégique avec d’autres leaders de 
la société civile, nous avons effectué une visite de solidarité en 
Namibie et nous avons travaillé en réseau pour nous assurer que 
nous serions prêts à faire face à tout ce qui arriverait.

En 2023, le plaidoyer à long terme de la société civile et les litiges 
stratégiques ont engendré des résultats positifs dans certaines parties 
de l’Afrique australe, où des pays ont progressé en matière de droits 
des personnes LGBTQI+. 

À Maurice, l’activisme de la société civile a abouti à une décision de la 
Cour suprême dépénalisant les actes homosexuels privés entre adultes 
consentants. Cette décision historique, rendue en réponse à des actions 
en justice intentées par des militants et des organisations LGBTQI+, 
a renversé la vision anti-droits qui consiste à soutenir que les droits 
LGBTQI+ seraient une imposition occidentale. Au lieu de cela, c’est la 
criminalisation elle-même, héritée du régime colonial britannique, qui 
a été rejetée en tant qu’importation étrangère.

Cette décision a ouvert la voie à une plus grande inclusion des 
personnes LGBTQI+ à Maurice. Bien que les relations sexuelles 
privées entre adultes consentants de même sexe aient été 
dépénalisées, il est essentiel d’informer tant les personnes 
homosexuelles comme la population tout entière sur cette 
décision et ses implications pour la liberté, l’égalité, la dignité et 
les droits humains.

IVY MERIMBA
galck+, Kenya

DUMISO GATSHA
Success Capital, Botswana

NAJEEB AHMAD FOKEERBUX
Young Queer Alliance, Maurice
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Mais même en Afrique australe, les résultats de 2023 ont été mitigés. 
En Namibie, où les relations sexuelles entre hommes sont toujours 
criminalisées, la Cour suprême a rendu une décision en mai stipulant 
que le gouvernement devait reconnaître les unions de couples de même 
sexe enregistrées à l’étranger. Cependant, la réaction ne s’est pas fait 
attendre. En juillet, la chambre haute du parlement a adopté une loi 
interdisant le mariage homosexuel et punissant ceux qui le soutiennent. 
Le texte du projet de loi définit le mariage comme une union entre 
deux personnes nées génétiquement mâle et femelle, déclare que les 
mariages homosexuels célébrés à l’étranger ne peuvent être reconnus 
en Namibie, et criminalise la participation, la célébration, la promotion 
ou la publicité de mariages homosexuels. Les peines prévues peuvent 
aller jusqu’à six ans d’emprisonnement et de lourdes amendes.

Les principales questions à l’ordre du jour pour le mouvement 
namibien de défense des droits des LGBTQI+ sont la dépénalisation 
des relations homosexuelles, le renforcement des protections 
juridiques contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 
et l’identité de genre, l’égalité d’accès aux services de santé et 
notamment d’affirmation de genre, les initiatives éducatives et les 
campagnes de sensibilisation visant à améliorer la compréhension 
des questions LGBTQI+ et l’acceptation des personnes LGBTQI+, 
ainsi que la mise en place politiques fermes pour lutter contre les 
crimes de haine et la violence à l’encontre des personnes LGBTQI+.

Au Malawi, des réactions préventives contre des changements 
potentiellement positifs se sont manifestées en juillet lorsqu’une 
affaire constitutionnelle contestant la criminalisation des relations 
sexuelles entre personnes homosexuelles et l’interdiction du mariage 
entre personnes du même sexe a déclenché des manifestations anti-
LGBTQI+ à Lilongwe, la capitale, et dans d’autres grandes villes.

En Asie, des approches disparates

En Asie, la situation des droits LGBTQI+ a connu des évolutions diverses, 
contrastant avec la tendance générale à la régression observée en Afrique. 
Des avancées ont été réalisées à Hong Kong, au Népal, au Sri Lanka et 
à Taïwan, tandis que d’autres pays tels que l’Inde et le Japon n’ont pas 
atteint les résultats escomptés. Certains pays comme l’Afghanistan et 
l’Iran restent fermement ancrés dans le déni total des droits. Ceux-là et 
plusieurs autres, comme la Chine, n’offrent aucun espace civique pour 
le militantisme LGBTQI+. Bien que quelques pays aient fait face à des 
réactions conservatrices, celles-ci ont été de nature plus politisée et ont 
donc eu moins d’impact que celles observées en Afrique.

L’Asie compte encore 22 pays qui criminalisent les relations entre 
personnes de même sexe. Seul le Sri Lanka s’est rapproché de la 
dépénalisation en 2023. Le Sri Lanka fait partie des anciennes colonies 
britanniques où les dispositions pénales s’appliquent également aux 
femmes. Le processus a démarré en 2018 lorsque des groupes de la 
société civile ont déposé une plainte auprès du Comité des Nations 
unies pour la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, demandant au gouvernement de 
dépénaliser les relations entre personnes de même sexe en général et 
entre femmes en particulier. En réponse, un projet de loi a été soumis 
au parlement en août 2022. Ensuite, l’examen périodique universel 
du Sri Lanka au Conseil des droits de l’homme des Nations unies, dans 
lequel les organisations LGBTQI+ ont joué un rôle clé, a formulé des 
recommandations en faveur de la dépénalisation et, en février 2023, le 
gouvernement s’est engagé à s’y conformer.

Alors que ce processus était en cours, la Cour suprême a rendu une 
décision révolutionnaire en réponse aux requêtes des groupes 
anti-droits qui demandaient que la dépénalisation soit déclarée 
inconstitutionnelle. Cette décision précise que, contrairement aux 
arguments des groupes anti-droits, la dépénalisation est conforme aux 
principes constitutionnels d’égalité, de dignité humaine et de respect de 
la vie privée. Le projet de loi est encore soumis au vote du Parlement, 
mais les groupes LGBTQI+ sont convaincus que la pression qu’ils exercent 
par le biais d’actions de plaidoyer de haut niveau et de campagnes 
publiques leur permettra de le faire adopter en fin de compte.

KEVIN WESSELS
militant des droits LGBTQI+, Namibie

EN LIRE PLUS

AFRIQUE DU COMMONWEALTH : LES DROITS DES PERSONNES LGBTQI+ 

ATTAQUÉS 

L’ÎLE MAURICE COMMENCE À RÉPARER UN MAL HISTORIQUE À L’ÉGARD DES 

PERSONNES LGBTQI+

EN
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Même après la dépénalisation, nous continuerons à lutter pour 
l’intégration des personnes LGBTQI+ dans notre société. Lorsque 
nous avons créé notre organisation en 2004, nous étions les seuls 
à revendiquer les droits des personnes LGBTQI+, et nous sommes 
restés seuls dans cette aventure pendant très longtemps. Ce n’est 
qu’après 2015 que d’autres organisations et d’autres personnes 
ont commencé à faire leur coming out et à s’impliquer. Jusque-là, 
nous vivions sous une dictature et il était difficile d’être ouvert, 
mais depuis 2004 nous organisons des célébrations de la fierté. 
Cette année, nos célébrations de la fierté fêtent leurs 19 ans, tout 
comme EQUAL GROUND. Nous sommes très fiers de ce que nous 
avons accompli jusqu’à présent.

En Malaysie, où les relations entre personnes de même sexe restent 
criminalisées, le pays a pris une direction opposée sous l’impulsion 
d’un nouveau parti au pouvoir qui a adopté une approche socialement 
conservatrice pour garantir sa victoire électorale.

Le gouvernement a récemment interdit les montres et accessoires 
Swatch faisant référence aux personnes LGBTQI+, rendant leur possession 
passible d’une peine pouvant aller jusqu’à trois ans d’emprisonnement. 
En janvier 2024, le Premier ministre Anwar Ibrahim a clairement indiqué 
que les droits des personnes LGBTQI+ ne seraient pas reconnus et qu’il 
n’y aurait pas de protection contre la discrimination et la violence sous 
sa direction. Aucune manifestation publique de l’activisme LGBTQI+ n’est 
autorisée par un gouvernement qui considère une montre de couleur 
vive comme un danger pour les valeurs nationales.

Il est également difficile pour les personnes LGBTQI+ de s’exprimer 
publiquement pour défendre leurs droits en Indonésie. En pleine 
saison des fiertés, un rassemblement régional de militants LGBTQI+ 
dans la capitale, Jakarta, a été annulé en raison du harcèlement et des 
menaces de mort proférées par des conservateurs religieux.

Certains États asiatiques qui interdisent la défense des droits humains en 
général ciblent de plus en plus les personnes LGBTQI+ pour des raisons 

ROSANNA FLAMER-CALDERA
EQUAL GROUND, Sri Lanka
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Manifestation contre le verdict de la Cour suprême de l’Inde sur le mariage homosexuel à 
New Delhi, Inde, le 18 octobre 2023. 
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politiques. C’est notamment le cas de la Chine, où l’État, qui tolérait 
autrefois tacitement les personnes LGBTQI+, impose désormais des 
restrictions croissantes à l’expression et à l’organisation des personnes 
LGBTQI+. Tout cela fait partie de l’application totalitaire par le parti-État 
d’une identité monolithique, sans aucune autre forme d’identification 
ou d’appartenance autorisée. L’État ayant mis un frein à la dissidence, 
seuls des événements peu médiatisés peuvent désormais avoir lieu. En 
mai, les autorités ont forcé la fermeture du Centre LGBT de Pékin, qui 
fonctionnait depuis 15 ans. En août, les censeurs du gouvernement ont 
fermé des comptes LGBTQI+ importants sur les réseaux sociaux. 

Taïwan, qui accueille le plus grand événement de la Fierté d’Asie, offre 
le contraste le plus frappant avec la Chine. C’est le seul pays d’Asie à 
disposer d’un espace civique ouvert, permettant à la société civile de se 
mobiliser pleinement, et c’est également le seul à reconnaître le mariage 
homosexuel, qu’il a légalisé en 2019. Après quatre années de plaidoyer 
de la société civile, en janvier 2023 le gouvernement a annoncé la fin de 
toutes les restrictions restantes sur les mariages transnationaux entre 
personnes de même sexe, en se basant sur le fait que « l’égalité du 
mariage est maintenant le consensus commun à Taïwan ».

Une évolution dans le même sens devrait bientôt intervenir au Népal, 
où la Cour suprême a statué en juin que le gouvernement devait 
immédiatement enregistrer les mariages entre personnes de même 
sexe en attendant une réforme de la loi. 

Un véritable changement de politique prendra beaucoup de 
temps. Mais cette décision historique représente un progrès 
significatif pour toutes les personnes LGBTQI+ au Népal. La 
reconnaissance légale du mariage homosexuel favorisera sa 
plus grande acceptation dans la société dans son ensemble et 
parmi les décideurs politiques, ce qui aura un impact positif 
supplémentaire sur les lois et les politiques.

Bien qu’elle n’ait pas abouti au mariage pour tous, une décision 
importante pour les droits des personnes LGBTQI+ a été prise à Hong 

Kong où, malgré la répression chinoise, les tribunaux conservent une 
certaine indépendance sur certaines questions. En septembre, la plus 
haute juridiction a ordonné au gouvernement d’élaborer un cadre 
juridique pour la reconnaissance des partenariats entre personnes 
de même sexe. Cette décision fait suite à une plainte déposée par 
l’activiste Jimmy Sham, qui a épousé son mari aux États-Unis et a fait 
valoir que la non-reconnaissance des mariages homosexuels étrangers 
constituait une violation du droit constitutionnel à l’égalité.

Toutefois, de grandes déceptions sont survenues en 2023 en Inde et au 
Japon, où les progrès espérés en matière d’égalité des mariages ne se 
sont pas concrétisés.

En Inde, où les relations homosexuelles ont été dépénalisées en 2018, 
la Cour suprême a rendu un verdict peu concluant en octobre, critiqué 
par la société civile qui y voit une opportunité manquée. Si bien la 
Cour a déclaré que la discrimination à l’égard des couples de même 
sexe devait cesser et a reconnu qu’ils avaient des droits protégés par 
la Constitution, elle a refusé de reconnaître le mariage homosexuel et 
a laissé au parlement le soin de trancher la question. Cela n’annonce 
pas de changement imminent, puisque le parti du Premier ministre 
Narendra Modi est opposé à la reconnaissance des relations entre 
personnes de même sexe. 

Au Japon, seul pays du G7 à ne pas reconnaître l’égalité du mariage, 
la Tokyo Rainbow Pride en avril a attiré plus de 200.000 personnes 
pour, selon sa devise, « faire pression jusqu’à ce que le Japon change ». 
L’opinion publique se montrant de plus en plus favorable , un tribunal 
de district a jugé inconstitutionnelle l’interdiction des unions entre 
personnes du même sexe. Il s’agissait de la deuxième décision judiciaire 
en ce sens, mais deux autres tribunaux ont conclu que l’interdiction 
était conforme à la définition constitutionnelle du mariage et donc 
constitutionnelle. L’impasse juridique laisse la question en suspens et le 
parti au pouvoir fait traîner la décision.

À la suite d’une campagne intensive de la société civile, le parlement 
japonais a adopté en juin ce qui a été décrit comme une loi anti-
discrimination, mais qui n’interdisait pas la discrimination fondée sur 

SANJAY SHARMA
Société du diamant bleu, Népal
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l’orientation sexuelle et l’identité de genre. L’activisme a estimé qu’il 
s’agissait au mieux d’un effort préliminaire visant à promouvoir la 
sensibilisation et à charger le gouvernement d’élaborer un plan, de 
suivre les progrès, de mener des recherches et d’établir un organe de 
coordination de la mise en œuvre de la politique.

Trois mesures cruciales doivent être prises. Premièrement, une 
véritable loi anti-discrimination interdisant la discrimination 
fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre doit être 
promulguée. Deuxièmement, l’égalité du mariage doit être 
reconnue. Et troisièmement, les exigences inhumaines pour 
la reconnaissance légale du genre, telles que la stérilisation, 
doivent être supprimées.

Au Japon et ailleurs, les militants continuent de réclamer l’égalité 
du mariage. Cette revendication a été clairement exprimée par les 
participants à la Marche des fiertés de 2023 à Singapour, où la loi de 
l’ère coloniale qui criminalisait les relations sexuelles entre hommes 
a finalement été abrogée en 2022. Face au refus du gouvernement 
d’accepter de nouvelles avancées, les manifestants ont défilé sous le 
slogan « Un Singapour pour toutes les familles », s’opposant ainsi à la 
notion de famille traditionnelle imposée par le discours politique.

En ce qui concerne les droits des personnes transgenres, le coup le 
plus dur a été porté au Pakistan, où une décision rendue en mai 2023 
par la Cour fédérale de la Shariat d’Islamabad a déclaré que le genre 
devait être conforme au sexe biologique, révoquant des sections de la 
loi de 2018 sur la protection des droits des personnes transgenres. Les 
groupes de défense des droits trans ont déposé 12 recours auprès de la 
Cour suprême.

Les deux visages de l’Europe

Tout au long de l’année 2023, deux tendances différentes se sont 
manifestées en Europe : certains pays ont remporté des victoires 
significatives pour les droits des personnes LGBTQI+, tandis que d’autres 
ont subi la plus forte régression depuis des décennies. Le contraste ne 
pourrait être plus frappant qu’entre l’Estonie, où l’ouverture de l’espace 
civique a permis au militantisme de s’épanouir et d’en faire le premier 
État post-soviétique à reconnaître le mariage homosexuel, et le pays 
qui mène l’assaut anti-LGBTQI+, la Russie, où l’espace civique s’est 
complètement fermé sous le régime autoritaire de Vladimir Poutine.

Dans le cadre de la répression continue de la société civile par Poutine, 
l’attention de l’État s’est concentrée sur l’activisme LGBTQI+. Il peut 
sembler étrange que Poutine s’en prenne aux personnes LGBTQI+ alors 
qu’il est engagé dans une guerre à grande échelle, mais cela fait partie 
intégrante de cette guerre. Les droits des LGBTQI+, désignés comme 
étant prétendument importés de l’occident, n’ont pas leur place dans la 
définition étroite de l’identité nationale que Poutine met en avant pour 
soutenir sa guerre impérialiste.

En décembre 2022, le gouvernement russe a étendu son interdiction 
de 2013 sur la « propagande gay » , criminalisant l’éloge des relations 
LGBTQI+, l’expression publique des orientations non hétérosexuelles, 
ou leur normalisation. Les amendes peuvent atteindre les 6.370 USD 
pour les individus et 80.000 USD pour les organisations.

Par une autre loi, le gouvernement a interdit les accords de maternité 
de substitution entre hommes russes et citoyens étrangers, rendant la 
paternité inaccessible aux hommes homosexuels. En juillet, la quasi-
totalité de l’aide médicale a été  interdite aux personnes transgenres, y 
compris les services d’affirmation de genre, ainsi que les changements 
de genre sur les documents officiels. Les personnes ayant suivi une 
procédure d’affirmation du genre se sont vu interdire l’adoption 
d’enfants et leurs mariages ont été déclarés nuls.

Les autorités russes stigmatisent de plus en plus les organisations 
LGBTQI+ en les qualifiant d’« agents étrangers », une étiquette destinée 

AKIRA NISHIYAMA
Alliance japonaise pour la législation LGBT
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à les associer à l’espionnage dans l’esprit du public. En mai, elles ont 
ajouté l’organisation LGBTQI+ NC SOS Crisis Group au registre des 
« agents étrangers ».

Fin novembre, à la demande du ministère de la justice, la Cour 
suprême interdit ce qu’elle a appelé « le mouvement international 
LGBT » en raison de ses opinions « extrémistes », le qualifiant de 
dangereux pour le tissu moral de la société. En vertu du droit pénal 
russe, le fait de participer à une organisation extrémiste ou de la 
financer est passible d’une peine pouvant atteindre jusqu’à 12 ans de 
prison. Une personne reconnue coupable d’avoir affiché les symboles 
de ces groupes risque jusqu’à 15 jours de détention pour une première 
infraction et jusqu’à quatre ans de prison en cas de récidive. Les 
personnes soupçonnées d’être impliquées dans une organisation 
extrémiste peuvent être inscrites sur une liste noire et leurs comptes 
bancaires peuvent être gelés.

Étant donné qu’il n’existe aucune entité concrète correspondant 
au « mouvement international LGBT », la décision a été largement 
perçue comme une interdiction générale de tout activisme LGBTQI+. 
Cette décision a également donné place à de nouvelles violences à 
l’encontre des personnes LGBTQI+. En l’espace de quelques jours, les 
forces de sécurité ont effectué des descentes dans les clubs et les bars 
gays de Moscou.

Les militants LGBTQI+ ont dénoncé tout cela comme une tactique 
d’intimidation. Certains se sont sentis obligés de partir, ce qui est 
compréhensible, mais beaucoup d’autres ont juré de rester en Russie. 
Comme d’autres militants, ils doivent se réfugier dans la clandestinité, 
car même les actes publics de dissidence de la part de manifestants 
solitaires sont rapidement sanctionnés.

En revanche, des nouvelles encourageantes en provenance de l’Estonie 
voisine ont fait naître l’espoir que d’autres pays baltes pourraient 
suivre cet exemple. Une lutte de plusieurs décennies pour la visibilité 
et le respect des personnes LGBTQI+ et plus largement des groupes de 
défense des droits humains a abouti à la formation d’un gouvernement 
favorable aux droits LGBTQI+ à l’issue des élections d’avril.
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Édition 2018 de la Baltic Pride, un événement annuel qui se déroule à tour de rôle dans les 
capitales des trois États baltes depuis 2009. 
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Le débat en cours et la visibilité accrue ont joué un rôle crucial 
dans le changement culturel et le soutien aux droits des 
personnes LGBTQI+. Les changements juridiques semblent avoir 
renforcé l’évolution culturelle positive.

En novembre, le parlement letton a finalement adopté un ensemble 
de lois accordant des droits aux couples de même sexe, une avancée 
significative dans l’un des pays de l’Union européenne les plus hostiles 
envers la communauté LGBTQI+. Bien que l’égalité de mariage n’ait 
pas été établie, la reconnaissance des unions civiles a été saluée par 
les militants LGBTQI+ comme une réalisation majeure, soutenue par 
une décision de justice favorable et facilitée par l’élection, en mai, du 
premier président letton ouvertement homosexuel, Edgar Rinkēvičs. Ce 
changement politique, intervenu après des décennies de plaidoyer de 
la société civile, a ouvert une fenêtre d’opportunité et a encouragé la 
société civile lettone à poursuivre son travail. 

Mais la réaction des défenseurs des droits n’a pas tardé : des groupes 
conservateurs ont immédiatement commencé à recueillir des 
signatures pour demander un référendum afin d’empêcher l’entrée en 
vigueur de la nouvelle loi.

Nous avons assisté à une réaction conservatrice instantanée 
et la question n’est pas encore réglée. Le projet de loi mettant 
en place le partenariat civil a été adopté à une faible majorité 
et les partis d’opposition ont demandé au président de ne pas 
le promulguer afin d’avoir le temps de recueillir des signatures 
pour un référendum visant à l’abroger.

En janvier 2023, la Cour européenne des droits de l’homme a apporté 
un soutien significatif aux militants LGBTQI+ des pays baltes en statuant 
que les restrictions imposées par la Lituanie aux livres mentionnant le 
mariage homosexuel violaient le droit à la liberté d’expression.

En février, les campagnes en faveur des droits des personnes 
transgenres ont connu des avancées notables en Espagne. Le 
pays est devenu le dixième pays d’Europe à reconnaître la libre 
autodétermination du genre. Ainsi, toute personne âgée de plus de 
16 ans peut désormais changer de sexe sur les documents officiels 
en exprimant simplement sa volonté de le faire. La loi a également 
supprimé toute exigence de diagnostic médical pour changer 
légalement de sexe, interdit les thérapies de conversion, protégé 
les droits des mineurs intersexués et prévu des mesures visant à 
promouvoir l’insertion professionnelle et l’accès aux soins médicaux 
pour les personnes transgenres.

Cette loi, l’une des plus permissives au monde, a immédiatement 
suscité des réactions hostiles aux droits humains, Vox cherchant à 
semer l’inquiétude parmi les parents pour tenter de tirer profit de la 
question lors des élections uVOIR CHAPITRE.

Cette campagne électorale a été marquée par des 
manifestations d’homophobie et de transphobie. Des politiciens 
ont refusé de s’adresser aux personnes transgenres d’une 
manière conforme à leur identité de genre et menacé d’abolir 
des lois consacrant des droits, telles que la loi sur l’égalité du 
mariage et la loi sur les personnes transgenres. Cette situation 
s’est traduite par une augmentation du harcèlement des 
personnes LGBTQI+, tant dans les salles de classe comme dans 
la rue. La communauté LGBTQI+ craint une réaction régressive à 
la fois juridique et sociale.

Des guerres culturelles similaires se sont déroulées dans d’autres pays 
d’Europe occidentale. Au Royaume-Uni, les politiciens du parti au 
pouvoir politisent de plus en plus les droits des personnes transgenres 
et expriment ouvertement leur transphobie préalablement aux 
prochaines élections. Les groupes LGBTQI+ estiment que cette tactique 
est vouée à l’échec, car la plupart des électeurs ne se laisseront pas 
influencer par des questions de guerre culturelle qu’ils considèrent 
souvent comme inventées ou exagérées par les politiciens.

KELLY GROSSTHAL
Centre estonien des droits humains

KASPARS ZĀLĪTIS
Mozaika, Lettonie

EMILIO DE BENITO
Collectif LGTB+ de Madrid, Espagne
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En Belgique, des groupes conservateurs ont cherché à restreindre la 
diffusion d’informations sur la sexualité et la diversité sexuelle. Une 
controverse inattendue a éclaté au sujet d’un programme scolaire 
d’éducation sexuelle fonctionnant de longue date. La société civile l’a 
défendu en faisant campagne pour lutter contre la désinformation et 
dissiper les mythes qui entourent ses objectifs, son utilisation et ses effets.

La campagne de désinformation contre le programme 
d’éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle (EVRAS) 
est menée par un réseau composé de complotistes anti-covid, de 
personnalités adeptes de théories pédocriminelles, d’associations 
de défense d’enfants et d’associations ultra conservatrices 
ou d’extrême droite. Les groupes anti-EVRAS diffusent des 
informations erronées pour faire peur à la population et plus 
spécifiquement aux parents. Ils se servent de la panique morale 
pour diviser l’opinion publique et semer le doute auprès d’une 
partie de la population qui ne serait pas au courant des avancées.

La situation est plus tendue dans les pays d’Europe de l’Est, où les 
personnes et le militantisme LGBTQI+ se heurtent à davantage d’obstacles 
et où des gouvernements hostiles mobilisent la haine à des fins politiques.

En Hongrie, où le mariage homosexuel n’est pas reconnu et l’adoption 
pour les couples de même sexe est interdite, une nouvelle loi adoptée 
en avril a autorisé les citoyens à dénoncer anonymement les couples 
homosexuels élevant des enfants, ainsi que toute personne défiant le 
« rôle constitutionnellement reconnu du mariage et de la famille » ou 
les enfants ne correspondant pas à leur sexe à la naissance. Bien qu’un 
veto présidentiel ait suspendu la loi, la question est loin d’être réglée 
et la menace continue de planer sur de nombreuses familles.

Le veto pourrait avoir été une décision calculée, permettant au parti 
au pouvoir de capitaliser en attisant l’indignation sans contrarier 
davantage l’UE. La campagne anti-LGBTQI+ du Premier ministre Viktor 
Orbán, à travers laquelle il consolide sa position dominante, l’a tout 
de même mis en porte-à-faux avec les institutions européennes. Les 

groupes LGBTQI+ hongrois ont résisté à son assaut sur les médias 
sociaux, dans la rue et en s’engageant auprès des organes de l’UE.

Grâce à la mobilisation de la société civile au niveau européen, le 
gouvernement hongrois a été contraint de passer son année à défendre 
devant la Cour européenne de justice sa version de la loi russe sur 
la « propagande gay », à savoir la loi de 2021 sur la protection de 
l’enfance. Cette loi, qui fait l’amalgame entre l’homosexualité et 
la pédophilie, a eu pour effet de bannir les conversations sur des 
questions LGBTQI+ des écoles. Elle a généré de nouvelles controverses 
en novembre lorsque, à la demande d’un politicien d’extrême droite, 
elle a eu pour effet d’interdire aux personnes de moins de 18 ans 
la visite à l’exposition World Press Photo à Budapest en raison de 
l’inclusion de certaines photos représentant des personnes LGBTQI+.

Mais les fissures apparaissent, la présidente Katalin Novak et la 
ministre de la Justice Judit Varga ayant toutes deux été contraintes de 
démissionner en février 2024 pour avoir gracié un haut responsable 
d’orphelinat impliqué dans un scandale d’abus sexuels. Certains 
ont commencé à douter de la rhétorique du gouvernement sur la 
protection des enfants, instrumentalisée dans la justification des 
attaques contre les personnes LGBTQI+. D’anciens partisans de ce 
discours accusent  maintenant le parti au pouvoir d’opportunisme.

L’attitude du public à l’égard de la campagne anti-LGBTQI+ du 
gouvernement évolue dans les deux sens. D’un côté, les gens 
s’indignent de la propagande du gouvernement et font donc 
preuve de plus de soutien et de compréhension. De l’autre 
côté, les gens commencent à se sentir encouragés et légitimés 
à exprimer des pensées discriminatoires et à agir de manière 
discriminatoire. Nous perdons le sentiment de sécurité dans 
notre propre société. Nous nous sentons hors-la-loi et ne 
comprenons pas comment cela peut se produire en Europe de 
nos jours. De nombreuses personnes LGBTQI+ commencent à se 
demander si elles ne devraient pas quitter le pays avant qu’il ne 
soit trop tard.

CÉLINE DANHIER
 O’YES, Belgique 

IMRE ZSOLDOS
Alliance LGBT hongroise
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Le parti au pouvoir en Turquie a également intensifié ses attaques 
contre les personnes LGBTQI+ avant les élections de mai, au cours 
desquelles le président autoritaire Recep Tayyip Erdoğan a remporté 
un nouveau mandat. Lorsque les groupes LGBTQI+ sont descendus 
dans la rue pour la Pride 2023 en juin, la police a arrêté au moins 113 
personnes.

En 2003, la Turquie a fait la une des journaux en devenant le premier 
pays à majorité musulmane à organiser une Pride. Mais depuis 2015, 
le gouvernement ayant pris un virage de plus en plus conservateur, 
les autorités refusent systématiquement toute autorisation, soi-
disant pour des raisons de sécurité et d’ordre public. Chaque année 
depuis lors, des centaines, voire des milliers de personnes ont bravé 
l’interdiction, s’exposant ainsi à la répression, avec la conviction 
inébranlable que la lutte pour les droits doit se poursuivre.

Malgré les conditions oppressives et le manque d’opportunités, 
le mouvement LGBTQI+ en Turquie reste résistant et fort. Le 
mouvement LGBTQI+ et le mouvement féministe sont les seuls 
qui continuent à descendre dans la rue et à manifester pour 
nos droits, faisant preuve d’un immense courage face à la 
violence policière et à la détention. Le simple fait de continuer 
à organiser des manifestations est un exploit en soi.

Si bien l’année 2023 a été une déception pour de nombreux acteurs 
des mouvements de défense des droits des femmes, il est également 
clair que les choses auraient été bien pires sans la défense inébranlable 
de la société civile. Partout dans le monde, la société civile a résisté 
- par des protestations, des campagnes, la protection, la solidarité, 
le contentieux et le lobbying législatif - et a tenu bon. Si les progrès 
mondiaux ont considérablement ralenti, la plupart des acquis 
historiques ont résisté aux derniers assauts. En 2024 et au-delà, la 
société civile persévérera et cherchera à nouveau à faire des avancées 
partout où elle le pourra et lorsque les opportunités se présenteront.

DAMLA UMUT UZUN
 Kaos GL, Turquie
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Une activiste LGBTQI+ fait face à la police anti-émeute lors d’une marche des fiertés à 
Istanbul, en Turquie, le 26 juin 2022. 

EN

EN

EN

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://lens.civicus.org/hopes-for-renewal-dashed-in-turkey/
https://www.hrw.org/news/2023/06/27/turkey-mass-detentions-pride-marches
https://lens.civicus.org/hopes-for-renewal-dashed-in-turkey/
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6476-turkey-for-the-embattled-lgbtqi-movement-simply-persisting-in-taking-to-the-streets-is-an-achievement
https://lens.civicus.org/hungarys-latest-assault-on-lgbtqi-rights
https://lens.civicus.org/hungarys-latest-assault-on-lgbtqi-rights
https://lens.civicus.org/latvia-a-vital-first-step-towards-marriage-equality/
https://lens.civicus.org/latvia-a-vital-first-step-towards-marriage-equality/
https://lens.civicus.org/estonia-the-start-of-a-rainbow-domino-effect


136

AARON 
NODJOMIAN-ESCAJEDA ABDALAZIZ ALSALEHI ADRIEN FABRE AHMED ATTALLA AIDA DAGUDA AIDAN CHARRON AKIRA NISHIYAMA ALBA A. 

JIMÉNEZ PATLÁN 
ALFREDO OKENVE ANA MARÍA DIEZ

ANASTASIYA VASILCHUK ANDREA BARRIENTOS ANDREAS BUMMEL ANDY SUMNER ANEEKARMA ANJA OLIN-PAPE ANNAMARIA
LINCZOWSKA ANOUK WEAR ASAL ABASIAN BADA NAM

BJESHKË GURI BRENDA RODRÍGUEZ BRIAN HIOE CARINA TERTSAKIAN CARLOS ERNESTO 
CHOC

CARLOS GUERRERO 
OROZCO

CARLOS QUESADA CAROLINA AMAYA CAROLINE OWASHABA CÉLINE DANHIER

REMERCIEMENTS
L’analyse contenue dans le présent rapport n’aurait pas été possible sans la contribution et les points de vue 
d’activistes de la société civile, de personnalités de premier plan et d’experts du monde entier. Nous remercions 
les interlocuteurs suivants pour leur contribution au présent rapport.

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6436-united-states-every-country-should-do-their-part-to-welcome-people-in-need
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6436-united-states-every-country-should-do-their-part-to-welcome-people-in-need
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6727-palestine-lack-of-a-political-horizon-leading-to-the-liberation-of-palestinians-has-brought-us-here
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6567-global-with-a-wealth-tax-on-the-biggest-fortunes-extreme-poverty-can-be-eradicated
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6573-egypt-activists-who-work-from-abroad-are-being-targeted-through-their-families
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6649-bosnia-and-herzegovina-civil-society-has-failed-to-spark-peoples-activist-side
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6372-un-plastics-treaty-it-is-up-to-civil-society-to-speak-up-for-the-public-when-their-governments-won-t
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6629-japan-each-victory-brings-backlash-but-lgbtqi-people-will-keep-fighting-for-equality-and-dignity
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6589-mexico-the-decriminalisation-of-abortion-is-a-huge-collective-achievement-for-the-feminist-movement
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6589-mexico-the-decriminalisation-of-abortion-is-a-huge-collective-achievement-for-the-feminist-movement
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6680-equatorial-guinea-the-government-uses-violence-to-dominate-through-fear
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6549-venezuela-the-darien-gap-is-claiming-many-lives-that-governments-cannot-even-quantify
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6322-belarus-there-is-a-pro-democracy-civil-society-that-opposes-the-war-and-advocates-for-democratic-reforms
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6717-bolivia-the-minimisation-of-forest-fires-and-the-lack-of-response-from-the-authorities-is-ecocide
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6760-global-governance-every-person-on-the-planet-should-have-an-equal-opportunity-to-participate-in-decision-making
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6700-sdgs-radical-policy-changes-are-our-only-hope-of-ending-global-poverty
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6721-nepal-the-tiktok-ban-signals-efforts-to-control-the-digital-space-in-the-name-of-national-sovereignty
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6809-global-governance-civil-society-is-a-vital-tool-for-achieving-a-more-democratic-system
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6502-poland-in-reaction-to-conservative-backlash-public-support-for-lgbtqi-rights-is-on-the-rise
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6502-poland-in-reaction-to-conservative-backlash-public-support-for-lgbtqi-rights-is-on-the-rise
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6477-hong-kong-any-activism-that-the-government-dislikes-can-be-deemed-a-national-security-violation
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6686-iran-it-is-clear-that-most-people-dont-support-the-regime-anymore-and-want-it-gone
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6635-north-korea-since-kim-jong-un-came-to-power-the-surveillance-and-security-system-has-increased-dramatically
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6711-kosovo-civil-society-has-done-most-of-the-effort-when-it-comes-to-dealing-with-our-recent-history
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6601-mexico-the-supreme-courts-ruling-marks-a-before-and-after-in-the-struggle-for-reproductive-justice
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6744-taiwan-china-has-tried-to-intimidate-voters
https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6780-l-activisme-en-faveur-des-droits-humains-ne-peut-pratiquement-plus-etre-mene-ouvertement
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6381-guatemala-judicial-harassment-and-criminal-prosecution-have-wearing-effects
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6381-guatemala-judicial-harassment-and-criminal-prosecution-have-wearing-effects
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6884-mexico-civil-society-is-a-retaining-wall-against-government-malpractice
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6884-mexico-civil-society-is-a-retaining-wall-against-government-malpractice
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6758-global-governance-the-main-problem-is-that-words-do-not-translate-into-tangible-actions
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6823-el-salvador-the-election-is-only-a-formality-to-give-the-green-light-to-a-dictatorship
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6441-cop28-political-momentum-should-translate-into-adequately-funded-collective-action
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6624-belgique-des-petits-groupes-extremistes-reagissent-a-toute-avancee-des-droits-des-femmes


137

GABRIELLA ABBATE GEETARTHA PATHAK GEORGES MPAGA GIDEON A. SANAGO GODINHO CRISTÓVÃO GÖZDE KAZAZ GREG SCARLATOIU GUILLAUME KALONJI GURAM IMNADZE HABIB MALIK 
ORAKZAI

DERYA BEYATLI DISHA RAVI DREWERY DYKE DUMISO GATSHA ELEONORA GIOVIO ELISABETH
PRAMENDORFER

EMILIO DE BENITO EMILIO JOSE MANUEL EREN KESKIN ESTELLE EWOULE 
LOBÉ

HAILEY CAMPBELL HARLEE RICHARDS HELEN KIDAN HOT TEAM HUMBERTO SALAZAR IAN TENNANT IBA SARR IMRE ZSOLDOS IREEN TWONGIRWE ISABEL ABELLA

EVA SILVÁN EVELYN RECINOS 
CONTRERAS

FADEL ABDUL GHANY FADEL FAKIH FATHIMA ASHFA RAZIK FATIH POLAT FAUSTO D. SANTI 
GUALINA

FILIP PAZDERSKI FRANCESCA RESTIFO FRANK SLIJPER

CÉSAR ARTIGA CHRISTOPHER CASTILLO CLÉMENT KOCOU 
GBEDEY

COLLECTIVE FOR THE 
FREEDOM OF KENIA 
HERNÁNDEZ

CRISTINA PALABAY DAJANA CVJETKOVIC DAMLA UMUT UZUN DANIEL LUBIN DAVID 
MEJIA-CANALES

DEBBIE GILD-HAYO

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6402-italy-accusing-activists-of-vandalism-is-much-easier-than-implementing-renewable-energy-policies
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6685-india-media-and-journalists-are-under-tremendous-pressure-from-the-government
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6557-gabon-lespace-civique-et-les-conditions-des-droits-humains-etaient-difficiles-sous-lancien-regime
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6444-cop28-we-are-worried-that-the-host-country-the-united-arab-emirates-restricts-civil-society
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6458-angola-the-new-ngo-law-is-just-a-way-of-legalising-the-government-s-arrogance-and-excesses
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6285-turkey-it-is-just-not-possible-to-respond-to-such-a-large-scale-disaster-effectively-without-civil-society
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6613-north-korea-it-is-time-for-the-international-community-to-adopt-a-human-rights-up-front-approach
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6504-rdc-defendre-lenvironnement-cest-devenir-la-cible-des-politiciens-et-des-hommes-daffaires
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6310-georgia-civil-society-must-be-ready-for-any-further-regressive-move-the-government-attempts
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6707-pakistan-the-authorities-must-guarantee-the-human-rights-of-afghan-asylum-seekers
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6707-pakistan-the-authorities-must-guarantee-the-human-rights-of-afghan-asylum-seekers
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6421-northern-cyprus-civil-society-is-not-involved-in-decision-making-and-is-considered-a-nuisance
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6527-cop28-for-us-climate-change-is-not-an-abstract-concept-of-future-concern-but-an-urgent-reality-of-the-present
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6299-bahrain-the-government-uses-public-relations-to-mask-human-rights-violations
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6637-botswana-we-must-strategise-so-that-we-dont-merely-react-to-crises-and-anti-rights-action
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6582-spain-women-are-no-longer-willing-to-tolerate-disrespect-or-abuse-of-power
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6769-global-governance-when-there-is-political-will-states-are-able-to-uphold-their-responsibility-to-protect
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6769-global-governance-when-there-is-political-will-states-are-able-to-uphold-their-responsibility-to-protect
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6485-spain-the-lgbtqi-community-fears-both-legal-and-social-backlash
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6469-angola-the-untrue-government-narrative-reveals-an-aversion-to-civil-society-denouncing-malpractice
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6401-turkey-the-government-does-not-tolerate-opinions-different-from-its-own
https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/112-news/122-interviews/6406-cameroun-il-faut-que-les-communautes-beneficient-de-ce-qui-provient-de-leurs-terres
https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/112-news/122-interviews/6406-cameroun-il-faut-que-les-communautes-beneficient-de-ce-qui-provient-de-leurs-terres
https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6391-resolution-de-l-onu-sur-le-changement-climatique-la-crise-climatique-est-une-crise-des-droits-humains
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6508-cop28-having-a-climate-summit-in-an-oil-and-gas-country-can-jeopardise-the-outcomes
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6607-eritrea-when-the-government-reacts-to-our-work-we-know-what-we-do-is-making-an-impact
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6534-ai-the-biggest-challenges-are-the-biases-and-lack-of-transparency-of-algorithms
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6645-ecuador-the-election-provided-a-temporary-escape-valve-but-instability-is-not-over
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6418-un-cybercrime-treaty-civil-society-is-fact-checking-the-arguments-made-by-states
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6516-senegal-la-situation-devient-plus-tendue-au-fur-et-mesure-quon-sapproche-des-elections-de-2024
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6397-hungary-the-government-is-masking-anti-lgbtqi-legislation-under-the-narrative-of-children-protection
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6416-uganda-shrinking-civic-space-means-affected-communities-are-not-able-to-make-their-voices-count
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6585-spain-explicit-manifestations-of-gender-based-violence-are-just-the-tip-of-the-iceberg
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6720-spain-territory-will-become-the-backbone-of-spanish-politics
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6462-guatemala-our-democracy-is-at-risk-in-the-hands-of-political-criminal-networks
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6462-guatemala-our-democracy-is-at-risk-in-the-hands-of-political-criminal-networks
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6611-syria-we-spread-the-culture-of-human-rights-in-a-country-with-one-of-the-worlds-worst-human-rights-records
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6755-lebanon-civil-society-has-taken-the-lead-in-advocating-for-social-change
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6265-sri-lanka-without-international-solidarity-and-support-our-democratic-hopes-will-soon-be-gone
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6392-turkey-all-critical-voices-are-repressed-under-the-pretext-of-combating-disinformation
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6587-ecuador-indigenous-peoples-are-the-forgotten-ones-of-public-policies
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6587-ecuador-indigenous-peoples-are-the-forgotten-ones-of-public-policies
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6657-poland-civil-society-played-a-crucial-role-in-ensuring-the-fairness-of-the-election
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6765-global-governance-we-must-reaffirm-the-relationship-between-the-rule-of-law-and-human-rights
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6871-netherlands-no-government-should-allow-transfers-of-weapons-to-a-state-committing-war-crimes
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6337-el-salvador-rather-than-a-real-security-policy-what-the-government-has-is-an-electoral-strategy
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6800-honduras-human-rights-should-be-more-than-just-talk-they-should-be-reflected-in-practice
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6522-niger-la-menace-ne-resout-pas-les-problemes-la-reponse-internationale-doit-mettre-en-avant-le-dialogue-et-la-negociation
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6522-niger-la-menace-ne-resout-pas-les-problemes-la-reponse-internationale-doit-mettre-en-avant-le-dialogue-et-la-negociation
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6738-mexico-the-criminalisation-of-human-rights-defenders-threatens-the-whole-collective-in-order-to-deactivate-it
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6738-mexico-the-criminalisation-of-human-rights-defenders-threatens-the-whole-collective-in-order-to-deactivate-it
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6738-mexico-the-criminalisation-of-human-rights-defenders-threatens-the-whole-collective-in-order-to-deactivate-it
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6541-philippines-historical-memory-of-martial-law-under-marcos-senior-gives-us-strength-to-persevere
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6649-bosnia-and-herzegovina-civil-society-has-failed-to-spark-peoples-activist-side
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6476-turkey-for-the-embattled-lgbtqi-movement-simply-persisting-in-taking-to-the-streets-is-an-achievement
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6659-uk-the-anti-boycott-bill-is-the-latest-government-attempt-to-stifle-civil-liberties
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6457-australia-people-deeply-understand-that-rights-and-liberties-are-won-through-protest
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6457-australia-people-deeply-understand-that-rights-and-liberties-are-won-through-protest
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6363-israel-we-dream-of-hundreds-of-thousands-demonstrating-for-democracy-equality-and-human-rights


138

NADIA RAMOS NAFISSATOU MAIGA NAJEEB AHMAD 
FOKEERBUX

NASSERA DUTOUR NATALIE
SAMARASINGHE

NESHAN GUNASEKERANELLI STEVENSON NIELS HOOGERHEIJDE NINO UGREKHELIDZE

MACDONALD CHIPENZI MANGNEO LHUNGDIM MARÍA REYES MARIA SOL TAULE MARINA
KOSTYLIANCHENKO

MARJOLEIN KUIJER MARTA BENAVIDES MARTA FERRARA MARY AILEEN
DIEZ-BACALSO

MAURICIO ALARCÓN

KAISA KOSONEN KASPARS ZALITIS KATE WATTERS KELLY GROSSTHAL KEVIN WESSELS LEA SCHLENKER LIDA MINASYAN LINA ABIRAFEH LIVINGSTONE 
SEWANYANA

M. RAVI

MAXIMILIAN RUF MELINA SPATHARI MENGISTU ASSEFA META ADUTAVIČČIŪŪTĖĖ MILICA ANDRIC RAKIC MITCH ROSE MONIM HAROON MUBASHAR HASAN MUHAMMAD
MUDASSAR

NADIA BENAISSA

IVETTE GONZÁLEZ IVY WERIMBA JAWAD FAIROOZ JENNY RICKS JERUSALEM GIRMAY JOHN
CAULKER

JOHN VLASTO JORDÁN RODAS JORDI SURKIN JULIA TINSLEY-KENT

MARC LIMON

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6228-peru-political-and-social-instability-has-already-cost-dozens-of-lives
https://www.civicus.org/index.php/fr/component/content/article/6847-mali-la-repression-reelle-ou-percue-a-cree-un-climat-dautocensure-parmi-les-citoyens
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6642-mauritius-lgbtqi-people-no-longer-need-to-live-with-the-constant-fear-of-being-criminalised
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6642-mauritius-lgbtqi-people-no-longer-need-to-live-with-the-constant-fear-of-being-criminalised
https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6753-algerie-etat-droit-respecter-les-libertes
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6706-global-governance-the-current-system-is-dysfunctional-but-we-still-depend-on-it-in-crucial-ways
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6706-global-governance-the-current-system-is-dysfunctional-but-we-still-depend-on-it-in-crucial-ways
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6858-global-only-through-adherence-to-humanitarian-principles-and-the-rule-of-law-can-we-shift-away-from-armed-conflict
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6218-australia-repressive-laws-have-been-introduced-to-limit-people-s-ability-to-protest-against-climate-injustice
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6722-netherlands-we-call-on-potential-coalition-partners-to-stand-up-for-our-countrys-international-reputation
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6310-georgia-civil-society-must-be-ready-for-any-further-regressive-move-the-government-attempts
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6237-zambia-the-abolition-of-the-death-penalty-is-a-victory-for-civil-society-calling-for-respect-of-the-right-to-life
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6745-india-state-of-manipur-is-now-divided-into-two-rival-communities
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6647-mexico-when-climate-activism-threatens-powerful-interests-it-is-labelled-on-the-same-level-as-terrorists-and-drug-traffickers
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6236-philippines-this-victory-belongs-to-everyone-who-supported-and-fought-with-us
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6741-belarus-despite-repression-we-have-not-halted-our-work
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6741-belarus-despite-repression-we-have-not-halted-our-work
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6590-the-netherlands-restrictions-on-the-right-to-protest-should-be-the-exception-rather-than-the-rule
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6715-global-governance-we-must-take-up-the-declaration-of-human-rights-to-lead-the-way
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6389-paraguay-very-tough-years-are-ahead-for-civil-society-that-promotes-human-rights
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6405-asean-there-is-a-lack-of-a-consistent-approach-and-political-will-to-address-the-myanmar-crisis
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6405-asean-there-is-a-lack-of-a-consistent-approach-and-political-will-to-address-the-myanmar-crisis
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6521-ecuador-democracy-has-allowed-room-for-organised-crime-and-narco-politics-to-grow
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6757-cop28-to-truly-end-the-fossil-fuel-era-bold-visions-must-now-turn-into-historical-action-on-the-ground
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6740-latvia-same-sex-partnerships-backlash
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6821-azerbaijan-operating-on-the-ground-has-become-increasingly-difficult-due-to-security-concerns
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6463-estonia-legal-changes-deepen-the-cultural-shift-favourable-to-lgbtqi-rights
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6561-namibia-we-have-seen-some-progress-on-lgbtqi-rights-but-there-is-a-lot-of-work-still-to-be-done
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6698-switzerland-right-wing-populists-pose-a-true-threat-when-other-parties-meet-their-demands
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6643-armenia-lack-of-compelling-international-action-allowed-the-attack-on-nagorno-karabakh-to-occur
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6230-women-s-rights-violence-against-women-is-a-global-crisis-that-needs-urgent-attention
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6626-uganda-closure-of-the-un-office-will-result-in-the-loss-of-a-crucial-player-in-the-field-of-human-rights
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6626-uganda-closure-of-the-un-office-will-result-in-the-loss-of-a-crucial-player-in-the-field-of-human-rights
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6382-singapore-being-a-human-rights-lawyer-has-had-a-huge-personal-cost
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6831-germany-our-response-to-internationally-networked-far-right-groups-must-also-be-globally-interconnected
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6352-greece-the-criminalisation-of-solidarity-has-had-a-chilling-effect
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6869-horn-of-africa-de-escalation-must-be-the-primary-objective
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6432-lithuania-civil-society-must-humanise-the-public-narrative-around-irregular-migration
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6694-kosovo-civil-society-plays-a-crucial-role-in-maintaining-communication-in-difficult-times
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6505-uk-we-engage-in-disruptive-protest-to-keep-the-climate-catastrophe-in-peoples-minds
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6543-chad-the-government-local-groups-and-society-at-large-have-all-joined-efforts-to-help-refugees
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6761-bangladesh-this-is-a-one-sided-election-in-which-we-already-know-who-the-winner-will-be
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6668-pakistan-we-appeal-to-the-international-community-to-share-the-responsibility-of-welcoming-afghan-refugees
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6668-pakistan-we-appeal-to-the-international-community-to-share-the-responsibility-of-welcoming-afghan-refugees
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6491-intelligence-artificielle-il-doit-y-avoir-un-equilibre-entre-la-promotion-de-l-innovation-et-la-protection-des-droits
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6244-entreprises-et-droits-humains-ce-traite-ne-doit-pas-etre-negocie-a-huis-clos
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6366-kenya-we-have-concerns-about-state-functions-being-used-to-dictate-and-define-morality
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6578-bahrain-had-there-been-civic-freedoms-the-authorities-would-have-known-of-the-deep-suffering-at-jau-prison
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6305-convention-fiscale-de-l-onu-le-pouvoir-populaire-est-notre-arme-principale-pour-lutter-contre-les-inegalites
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6615-ethiopia-the-state-of-emergency-has-impeded-peoples-ability-to-advocate-for-their-rights
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6443-sierra-leone-civil-society-plays-a-crucial-role-in-ensuring-free-and-fair-elections
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6443-sierra-leone-civil-society-plays-a-crucial-role-in-ensuring-free-and-fair-elections
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6708-global-governance-it-may-take-a-crisis-as-big-as-the-one-that-originated-the-system-to-produce-the-reform-it-needs
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6449-guatemala-these-elections-are-key-because-they-give-us-a-chance-to-take-a-different-path
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6742-bolivia-forest-fires-translates-into-loss-of-biodiversity
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6754-uk-rwanda-plan-sets-worrying-precedent
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6793-a-system-that-embraces-diversity-and-inclusion-is-more-legitimate


139

YINGCHEEP 
ATCHANONT

ZAKI MAMDOO ZAMAN ASHRAF ZOE RUGEYANINA WELP

SHAHINDHA ISMAIL SHUSHANIK 
NERSESYAN

SIEGER SLOOT SILLA RISTIMÄKI SOHRAB RAZAGHI SONIA HORONZIAK STÉPHANE DUGUIN SULEKHA THAPA

SUSAN POWER

SHAHANUR ISLAM

THOMAS VAN GOOL TOLEKAN ISMAILOVA VICTORIA NEMERENCO VICTORIA PETROVA VICTORIA VRANA VIOLLA REININDA VITO BUONSANTE VUKOSAVA 
CRNJANSKI

WELLINGTON MBOFANA

SYED FAWAD

OBERT MASARAURE PATRICIA REYES PAULA MONJANE PENELOPE FAULKNER PETER ANHALT PETER LEWIS RACHID AOUINE RADHYA 
ALMUTAWAKEL

RAFAEL UZCÁTEGUI RIGOBERTO LOBO 
PUENTES

RIZKY ARGAMA ROBERT KIRENGA RONAN RENZ NAPOTO

PEPECY 
OGOULIGUENDE

ROSANNA
FLAMER-CALDERA

RUTH HIDALGO SADIKH NIAS SANJAY SHARMA

SARAH TAK

NYMIA  
PIMENTEL-SIMBULAN

Toutes les citations utilisées dans ce rapport sont des extraits édités 
d’entretiens avec des activistes de la société civile, des dirigeants et 
des experts. Les opinions exprimées dans les entretiens sont celles 
de la personne interrogée et ne reflètent pas nécessairement celles 
de CIVICUS. Pour accéder à l’intégralité des entretiens, visitez le site 
d’entretiens de CIVICUS Lens.

NUDHARA YUSUF

RAPPORT SUR L’ÉTAT DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 2024

https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6410-thailand-people-understood-election-monitoring-was-important-to-ensure-checks-and-balances
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6410-thailand-people-understood-election-monitoring-was-important-to-ensure-checks-and-balances
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6538-uganda-well-participate-in-cop28-to-pressure-world-leaders-to-divert-funding-away-from-oil-and-gas-2
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6666-bangladesh-the-government-is-banishing-the-opposition-in-the-run-up-to-the-election
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6455-germany-our-street-blockades-hurt-society-the-least-and-put-no-one-s-life-in-danger
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6696-argentina-mileis-victory-expresses-the-rejection-of-the-previous-governments
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6540-maldives-calling-this-a-free-and-fair-election-would-be-a-betrayal-to-the-people-of-maldives
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6641-armenia-as-people-leave-their-homes-in-search-of-safety-humanitarian-organisations-must-support-their-basic-needs
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6641-armenia-as-people-leave-their-homes-in-search-of-safety-humanitarian-organisations-must-support-their-basic-needs
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6373-the-netherlands-people-are-beginning-to-realise-that-we-need-real-and-systemic-change
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6460-finland-we-ll-have-the-most-right-wing-government-since-the-1930s
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6568-iran-the-severity-of-the-crackdown-only-shows-how-scared-the-regime-is-of-the-protest-movement
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6657-poland-civil-society-played-a-crucial-role-in-ensuring-the-fairness-of-the-election
https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6411-traite-des-nations-unies-sur-la-cybercriminalite-il-ne-s-agit-pas-de-proteger-les-etats-mais-les-personnes
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6745-india-state-of-manipur-is-now-divided-into-two-rival-communities
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6542-palestine-people-have-lost-confidence-in-an-international-system-that-fails-to-protect-the-powerless-against-the-powerful
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6547-bangladesh-the-legal-vulnerability-of-lgbtqi-people-leads-to-harassment-and-discrimination
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6838-icj-there-should-be-no-place-for-double-standards
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6509-kyrgyzstan-true-freedom-cannot-be-granted-by-external-forces-it-needs-to-be-claimed-by-people
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6324-moldova-there-are-attempts-to-replace-the-pro-european-government-with-a-pro-kremlin-puppet-regime
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6531-bulgaria-our-society-has-finally-become-sensitised-to-domestic-and-gender-based-violence
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6630-morocco-support-those-who-were-there-before-the-earthquake-hit-and-will-stay-when-the-cameras-are-gone
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6881-indonesia-prabowos-victory-represents-the-worst-case-scenario-for-the-future-of-human-rights
https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6358-traite-sur-le-plastique-des-nations-unies-la-sante-humaine-et-l-environnement-doivent-primer
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6683-serbia-the-government-is-allergic-to-pluralism-and-keeps-discrediting-dissenting-voices
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6683-serbia-the-government-is-allergic-to-pluralism-and-keeps-discrediting-dissenting-voices
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6536-zimbabwe-election-violence-is-a-cover-for-ideological-ambivalence-and-lack-of-substantive-programmes2
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6367-pakistan-they-put-a-black-hood-over-my-face-and-took-me-to-the-airport
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6571-zimbabwe-this-so-called-election-was-a-circus-and-a-waste-of-resources
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6702-chile-the-proposed-constitution-reflects-the-countrys-division-rather-than-being-an-instrument-for-its-union
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6268-mozambique-the-new-ngo-law-will-be-the-death-of-the-civic-movement
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6598-vietnam-the-government-hates-losing-face-and-has-zero-tolerance-for-criticism
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6831-germany-our-response-to-internationally-networked-far-right-groups-must-also-be-globally-interconnected
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6632-australia-there-will-be-little-change-on-first-nations-peoples-recognition-representation-and-rights
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6718-algeria-civil-society-aspires-to-a-more-democratic-and-rights-centred-environment
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6709-yemen-we-are-caught-in-limbo-neither-at-war-nor-at-peace-with-state-institutions-nearly-collapsed
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6709-yemen-we-are-caught-in-limbo-neither-at-war-nor-at-peace-with-state-institutions-nearly-collapsed
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6682-venezuela-the-opposition-could-once-again-become-a-credible-threat-to-the-authoritarian-regime
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6815-venezuela-with-the-new-ngo-law-the-government-aims-to-take-control-of-the-entire-associational-fabric
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6815-venezuela-with-the-new-ngo-law-the-government-aims-to-take-control-of-the-entire-associational-fabric
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6881-indonesia-prabowos-victory-represents-the-worst-case-scenario-for-the-future-of-human-rights
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6597-uganda-the-un-human-rights-office-was-instrumental-in-addressing-human-rights-concerns-in-the-conflict-and-post-conflict-period
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6662-philippines-climate-change-is-no-longer-theoretical-it-is-a-fact-of-life-and-a-threat-to-our-lives
https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6579-gabon-sous-lancien-regime-la-societe-civile-netait-pas-prise-en-compte
https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6579-gabon-sous-lancien-regime-la-societe-civile-netait-pas-prise-en-compte
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6430-sri-lanka-we-ve-held-pride-celebrations-since-2004-we-re-very-proud-of-what-we-have-achieved-3
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6430-sri-lanka-we-ve-held-pride-celebrations-since-2004-we-re-very-proud-of-what-we-have-achieved-3
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6640-ecuador-the-new-government-must-dialogue-and-seek-political-agreements-that-are-public-not-under-the-table
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6516-senegal-la-situation-devient-plus-tendue-au-fur-et-mesure-quon-sapproche-des-elections-de-2024
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6500-nepal-this-landmark-decision-represents-significant-progress-for-all-lgbtqi-people
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/6849-belgium-we-need-systemic-transformation-to-stop-the-climate-crisis
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6545-philippines-the-government-is-headed-by-a-former-dictators-son-who-reached-power-in-a-suspicious-manner
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6545-philippines-the-government-is-headed-by-a-former-dictators-son-who-reached-power-in-a-suspicious-manner
https://lens.civicus.org/interviews/
https://lens.civicus.org/interviews/
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6749-global-governance-we-cannot-address-21-century-challenges-with-20-century-foundations


140

 

 

CONTACTEZ-NOUS

SIÈGE SOCIAL
25 Owl Street, 6ème étage
Johannesbourg, 2092
Afrique du Sud
Tel: +27 (0)11 833 5959
Fax: +27 (0)11 833 7997

BUREAU POUR L'ONU: 
NEW YORK
We Work
450 Lexington Ave
New-York, NY 10017
États-Unis

BUREAU POUR L’ONU : 
GENÈVE
11 Avenue de la Paix
Genève, CH-1202
Suisse
Tel: +41 (0)22 733 3435

http://www.civicus.org
mailto:info@civicus.org
https://www.facebook.com/CIVICUS/
https://twitter.com/CIVICUSalliance
https://lens.civicus.org/

	INDEX
	PANORAMA

	CONFLICTS ET CRISES
	GOUVERNANCE MONDIALE
	CLIMAT
	DÉMOCRATIE
	GENRE
	REMERCIEMENTS

	Botón 7: 
	Botón 136: 
	Botón 9: 
	Botón 11: 
	Botón 12: 
	Botón 10: 
	Botón 13: 
	Botón 8: 
	WEB: 
	Botón 132: 
	Botón 133: 
	Botón 134: 
	Botón 170: 


